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des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
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1.  —  Le  commerce  maritime  a  été  r^ ,  de  tout 
temps,  bien  plutôt  par  des  usages  que  par  des  lois  po- 
8iti?es.  Ce  n'est  là  que  la  conséquence  forcée  du  but  qu'il 
se  propose.  Destiné  à  ouvrir,  à  entretenir  des  relations 
de  peuple  à  peuple,  de  nation  à  nation,  ses  règles  doi- 
Tent  offrir  un  caractère  de  généralité  que  ne  pouvait  leur 
assurer  une  législation  locale.  Elles  ne  pouvaient  donc 
résulter  que  de  ressentiment,  au  moins  tacite,  des  com- 
merçants de  tous  les  pays. 

C'est  cet  assentiment  général  qui  est  devenu  le  fonde- 
ment du  droit  maritime.  C'est  en  se  préoccupant  des  us 
et  coutumes  universellement  pratiqués,  que  chaque  lé- 
gislateur a  pu  imposer  des  r^les  susceptibles  d'assurer 
au  commerce  maritime  l'essor  qu'il  entendait  et  voulait 
loi  imprimer. 
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Il  faut  donc,  pour  l'exacte  appréciation  de  ces  règles, 
interroger  les  coulumes  des  nations  mêmes  les  plus  an- 
ciennes, chez  lesquelles  la  navigation  fut  en  honneur  ; 
saisir  le  droit  dans  son  principe,  le  suivre  dans  ses  dé- 
veloppements, et  constater  Tétat  où  se  trouvèrent  les  lé* 
gislateurs  successivement  appelés  à  le  régir. 

Cette  recherche  pourrait  paraître  superflue,  si  l'inter- 
prétation d'une  loi  existante  pouvait  rationnellement 
faire  abstraction  des  origines.  Mais  nous  dirons  avec 
Blackstone  :  Que  les  antiquités  de  la  jurisprudence  ne 
paraîtront  point  inutiles  à  l'homme  qui  remarquera  que 
les  anciennes  doctrines  sont  le  fondement  de  celles  qui 
sont  en  vigueur  aujourd'hui,  et  qu'il  est  par  conséquent 
difficile  de  comprendre  plusieurs  règles  de  la  loi  mo- 
derne sans  recourir  à  l'ancienne. 

Nous  ajouterons  avec  Bouchard  :  Qui  que  ce  soit  ne 
deviendra  jamais  jurisconsulte  s'il  ignore  l'origine  du 
droit,  s'il  ne  sait  quels  en  furent  les  auteurs,  et  à  quel- 
le époque  il  fut  établi. 

Donc,  indépendamment  du  point  de  vue  historique, 
un  retour  sur  le  passé  offre  un  intérêt  juridique  incon- 
testable. C'est  par  la  pratique  de  nos  devanciers,  c'est 
par  la  pensée  du  législateur  ancien  que  se  manifestera  la 
portée  de  la  pratique  nouvelle,  que  s'expliquera  l'in- 
tention du  législateur  actuel. 

2.  —  Avouons  cependant  que,  pour  le  droit  mari- 
time, le  retour  vers  le  passé  se  trouve  nécessairement 
circonscrit.  Nous  n'avons  aucun  témoignage  écrit  des 
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US  d  oootames  des  Dations  commerçantes  de  raotiquité, 
et  cependant  les  uns  et  les  autres  furent  pendant  fort 
longtemps  les  seules  lois  de  la  navigation  et  du  com- 
nmoe.  Mais  il  est  permis  de  les  saisir  en  parcourant  les 
dirers  recueils  qui  nous  ont  conservé  les  principes  suc* 
eessivement  consacrés,  s'il  est  vrai  que  ces  prindpes 
n'ont  été  que  les  résultats  de  la  tradition  de  ce  qui  se 
pratiquait  avant. 

Or  cette  pratique  ne  saurait  être  l'objet  d*un  doute, 
l'assentiment  unanime  qu'elle  recueillit  résulte  de  la 
tranrformation  qu'elle  fit  subir  à  la  navigation.  La  pau- 
vreté, le  courage,  le  besoin,  l'amour  du  pillage,  disait 
l'orateur  do  gouvernement,  l'ont  enfantée  ;  mais  cette 
source  s'est  épurée,  des  communications  utiles  et  un 
un  commerce  régulier  fondé  sur  la  foi  réciproque  ont 
succédé  au  brigandage  \ 

Ce  progrès  n'a  pu  évidemment  naître  que  par  l'adop* 
tion  réciproque  de  règles  protectrices,  sous  l'égide  des- 
quelles les  étrangers  pouvaient  se  livrer  avec  sûreté  à 
rédiange  des  produits,  et  se  pourvoir  des  objets  indis- 
pensables à  leur  bien-être. 

5.  —  Au  premier  rang  des  nations  vouées  à  la  na* 
vigation  et  au  commerce,  nous  rencontrons  les  Phéni- 
ciens. Homère  lui-même  rendait  le  plus  éclatant  témoi- 
gnage de  l'étendue  et  de  l'importance  de  leurs  relations. 
C'est  même  à  un  Phénicien  qu'on  a  attribué  l'invention 

1  Eœpoêi  des  moUf$,  liv.  t,  tit.  4  à  8. 
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de  la  navigation.  S'il  faut  en  croire  Sanchoniaton ,  On- 
fous,  un  des  premiers  héros  de  la  Phénide,  s'étant  saisi 
d'un  arbre  à  demi-brûlé^  en  coupa  les  branches  et  eut 
le  premier  la  hardiesse  de  s'exposer  sur  les  eaux,  arbo-- 
re  cujus  ante  ramot  amputaverat^  navigii  loco  utut^ 
primus  tête  aww  mari  eommittere  ^ 

Ce  qui  est  plus  certain,  c'est  que  les  Phéniciens  avafent 
donné  à  leur  commerce  des  développements  tels,  que 
Tyr,  leur  capitale,  avait  mérité  d'être  appelée  le  mar- 
ché des  nations. 

4  quelles  règles  obéissaient  ces  hardis  navigateurs  7 
Quel  était  le  droit  public  des  époques  qui  virent  suc- 
cessivement briller  Tyr,  Sidon  et  Carthage  7  C'est  ce  qu'il 
est  impossible  de  déterminer,  ces  règles  et  ce  droit  non 
écrits  ne  pouvant  être  établis  que  par  les  quelques  no- 
tions que  les  Romains  inscrivirent  dans  leur  législation. 

é.  —  On  a  prétendu  induire  de  cette  législation  que 
les  Rhodiens  avaient  un  corps  de  droit  écrit.  Les  lois  de 
ce  peuple,  célèbre  par  son  commerce  et  ses  victoires 
navales,  dit  Emérigon,  avaient  pour  objet  la  navigation, 
elles  étaient  si  sages  qu'elles  tenaient  lieu  de  droit  des 
gens  aux  habitants  des  lies  de  la  mer  Egée.  Adoptées 
par  la  Grèce,  elles  le  furent  également  par  les  Romains. 
Cicéron  en  faisait  l'éloge  dans  son  oraison  Pro  lege  Ma* 
niha  ^. 

Ces  graves  autorités  n'établissent  qu'une  seule  chose, 

1  Boulay-Paty,  Dr.  com.,  t.  4,  p.  S, 
3  Préface  da  Traiti  des  Au.,  p.  44 . 


QrrRODCcnoN.  7 

à  saroir  le  caractère  remarquaUe  des  principes  aux- 
quels les  Rhodiens  obéissaient,  mais  ces  principes  avaient- 
ik  âé  oolligës  en  un  corps  de  lois  ?  Ne  consistaiwt-ils 
que  dans  des  usages  traditionnellement  pratiqués  ?  Ce 
doute  est  permis.  H.  Boucher,  qui  donnait  en  4808  une 
traduction  du  Consulat  de  la  mer^  résout  la  question 
dans  ce  dernier  sens,  et  non  sans  fondements  apparents. 
n  pense  donc  que  les  lois  Rhodiennes  ne  consistaient 
que  dans  des  usages  purement  pratiques,  qui  ne  furent 
rédigés  par  écrit  que  fort  tard,  et  lorsque  déjà  les  Rho- 
diens,  assenris  par  les  Romains,  en  étaient  en  quelque 
sorte  devenus  les  esclaves. 

Ce  qui  rient  à  l'appui  de  cette  opinion,  c'est  que  nous 
n'avons  d'autres  lois  Rhodiennes  que  celles  qui  se  ren* 
contrent  dans  le  corps  du  droit  romain ,  c'est  ensuite 
l'origine  de  la  loi  Rhodia  de  jactu.  La  voici,  telle  que 
la  rapporte  Terrasson  dans  ses  Mélanges  historiques  : 

€  Plusieurs  marchands  voyageant  sur  mer  furent 
troublés  dans  leur  route  par  une  tempête  qui  ne  leur 
laissa  d'autres  ressources,  pour  échapper  au  péril,  que 
de  jeter  à  l'eau  la  plus  grande  partie  de  leurs  marchan* 
dises  ;  ayant  ainsi  échappé  au  naufrage,  ils  s'adressè- 
rent à  l'empereur  Claude,  et  lui  demandèrent  de  déci- 
der :  4*  que  la  perte  des  marchandises  jetées  à  la  mer 
retombât  sur  tous  ceux  qui  avaient  eu  intérêt  à  sauver 
leur  rie,  et  que  par  conséquent  les  propriétaires  des 
marchandises  conservées  fussent  tenus  d'indemniser  ceux 
qui  avaient  sacrifié  leuré  biens  h  l'utilité  commune  ; 
S^  que  la  même  r^le  fût  observée  dans  plusieurs  au- 
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très  casi  celai  par  exemple  où  un  Tsisseau  chargé  de 
marchandisesi  étant  pris  par  des  pirates,  6n  est  obligé 
de  le  racheter,  ou  bien  dans  Celui  où,  pour  se  soustraire 
A  un  péril  urgent;  on  est  obligé  de  jeter  à  la  mer  les 
mâts  ou  quelques  autres  instruments  du  narire. 

«  L'Empereur,  frappé  de  la  justice  de  cette  requête, 
crut  devoir  en  référer  au  sénat.  La  difficulté  étant  expo* 
sée,  le  sénateur  Néron  s*écria  :  Envoyez  à  Rhodes  des 
députés  à  TefiTet  de  recueillir  avec  soin  les  usages  qui 
s'y  observent,  tant  au  sujet  des  trajets,  voyages  de  longs 
cours,  négociations,  ventes,  sociétés  relatives  au  com- 
merce maritime,  qu'au  sujet  de  la  fabrique  des  vais- 
seaux et  des  transports  d'espèces  d'or,  d'argent  ou  au- 
tres monnaies. 

«  C'est  ce  qui  fut  exécuté.  De  retour  à  Rome,  les 
députés,  qui  avaient  réuni  et  interrogé  les  marchands  et 
les  mariniers,  déposèrent  l'ensemble  des  renseignements 
qu'ils  avaient  recueillis.  Ces  documents  furent  remis  par 
l'Empereur  au  consul,  qui  les  mit  en  ordre  ;  on  ignore 
si  la  rédaction  qui  en  fut  faite  fut  suivie  d'un  décret  de 
confirmation.  » 

Telle  est  l'origine  de  la  loi  Rhodia  de  jactu.  et  cette 
origine  donne  raison  à'  H.  Boucher.  Jusque-là  les  lois 
Rhodiennes  étaient  purement  traditionnelles.  On  n'eût 
certes  pas  ignoré  à  Rome  leur  existence  si,  codéfiées  dans 
une  loi  écrite,  elles  avaient  été  dès  lors  certaines.  C'est 
ce  Code  qu'on  aurait  consulté,  au  lieu  de  cette  enquête 
auprès  des  mardiands  et  mariniers  que  les  députés  fu- 
rent cliai|^  de  reeudlMr  et  recueillirent  en  effet. 
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&  —  Ce  que  raconte  Terrasson  se  passait  yen  Tan 
S3  de  Fère  nourelle.  Il  ne  faudrait  pas  cependant  en 
oondme  que  les  Romains  avaient  été  jusque-là  étran- 
gefs  au  droit  nautique  et  au  commerce  maritime.  Cu- 
jax  place  avec  raison  au  temps  de  la  première  guerre 
panique  Tépoque  à  laquelle  ils  durent*  s'initier  à  la 
connaissance  de  ces  matières.  C'est  alors  t  en  effet,  que 
les  Romains  commencèrent  à  étendre  leur  domination 
en  dehors  de  ritaliCi  et  qu'ils  durent  se  livrer  au  com- 
merce maritime.  On  rit  peu  après  paraître  l'édit  du  pré- 
teur, de  exereitoria  actione,  et  successivement  ces  dé- 
cisions relatives  à  la  narigation  qu'on  trouve  éparses 
dans  le  droit  romain  ^ 

Ces  dédsions  furent  consacrées  par  Justinien,  on  ren- 
contre en  effet,  dans  ses  Pandectes,  les  règles  relatives 
h  l'affrètement  des  narires,  à  la  police  du  commerce  et 
de  la  narigation,  aux  obligations  contractées  par  le  pa- 
tron pour  le  compte  de  l'armateur  ;  à  la  responsabilité 
de  celui-ci  à  raison  des  faits  des  patrons  et  des  autres  in- 
diridus  employés  sur  le  narire  ;  au  prêt  à  la  grosse  ;  au 
jet  et  à  la  contribution  ;  enfin  au  naufrage.  Toutes  ces 
lois  furent  également  maintenues  dans  les  Basiliques  ^. 

6.  —  Hornac,  sur  la  loi  9,  Dig.  ad  legem  Rhodiam 


1  Emérigon,  A$s.,  p.  3. 

s  Dig.,  lib.  19,  t.  2,  Locati  conêueti;  1.  48,  t.  42,  De  Uge  Julia  an- 
nona ;  1.  50,  t.  44 ,  De  nunâmiê  ;  1.  44,  t.  4 .  De  eœercitoria  actione  ; 
1.  4«  t.  9,  Nautœ,  eavponei  itaàularU  recepta  restiluant  ;  1  22,  t.  2. 
De  nautico  Fenore;  1. 44,  t.  2,  De  lege  Khodia  dejaetu  ;  1.  47,  t.  9, 
De  incetuUo,  ruina,  naufragio. 
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de  jactUt  enseigne  qu*à  Texemple  des  RhodienSt  Mar- 
seille a?ait  fait  des  lois  nautiques  que  Tinjure  du  temps 
nous  a  dérobées,  mais  ces  lois  ne  virent  le  jour  qu'as- 
sez tard,  puisque  ce  n'est  qu'au  treizième  siècle  que 
Marseille,  promulgant  ses  statuts  municipaux,  y  insé- 
rait diverses  règles  que  sa  position,  ses  mœurs  et  la  na- 
ture de  son  commerce  lui  avaient  rendues  indispensa- 
bles, et  auxquelles  elle  obéissait  depuis  longtemps.  Ses 
r^les  furent  dès  lors  à  l'abri  des  injures  du  temps.  La 
république  de  Marseille,  s'écrie  Emérigon  avec  un  légi- 
time orgueil,  se  comporta  toujours  avec  sagesse,  et  con- 
serva ses  principes.  Ses  statuts  municipaux,  qui  furent 
promulgués  au  treizième  siècle ,  renferment ,  au  sujet 
de  la  navigation  et  des  contrats  maritimes  ,  plusieurs 
chapitres  qui  sont  dignes  de  l'antiquité  la  plus  éclairée, 
et  nous  pouvons  nous  glorifier  que  nos  anciennes  lois 
nautiques  ne  sont  pas  perdues.  Elles  avaient  été  gavées 
sur  pierre,  Eorum  legetj  lonico  more  erant  publiée 
propositœ.  Elles  ont  été  transmises  d'âge  en  âge  par  les 
mœurs  des  citoyens  et  par  l'esprit  de  commerce  qui 
rend  Marseille  toujours  si  florissante  ^ 

Donc,  avant  le  treizième  siècle,  Marseille,  comme  tou- 
tes  les  cités  commerçantes,  n'avait  pour  unique  règle 
que  la  tradition  suivie  soit  dans  la  pratique  la  plus  ré- 
pandue, soit  dans  ses  propres  besoins. 

7«  —  La  vérité  est  que  pendant  fort  longtemps  le 

^  1  EmérigoD;  ibid.,  p.  5. 
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drat  nautique  n'eut  d'autre  législation  écrite  que  les 
âisposîtions  que  le  droit  romain  avait  successivement 
consacrées. 

La  conquête  de  l'Italie  par  Bélisaireet  la  réunion ,  sur 
la  lête  de  Justinien,  des  empires  d'Orient  et  d'Occident 
rendirent  les  Pandectes  la  loi  commune  de  l'un  et  de 
l'autre,  mais,  à  l'époque  où  Léon,  fils  et  héritier  de  Ba- 
aie,  fit  paraître  le  recueil  des  lois  auquel  il  donna  le 
nom  de  son  père,  l'empire  d'Occident  avait  été  de  nou- 
veau séparé  de  celui  d'Orient  ;  il  était  devenu  en  pres- 
que totalité  la  proie  de  divers  conquérants.  Faut-il  con- 
clure de  là,  comme  on  l'a  fait,  que  le  droit  romain  en 
avait  complètement  disparu?  La  vérité  historique  ne 
nous  parait  pas  le  permettre. 

Sans  doute,  pour  les  transactions  et  les  actes  ordi- 
naires de  la  vie,  le  droit  commun  des  vaincus  dut  s'ef- 
bcer  devant  celui  du  vainqueur.  Chaque  nation  ayant  ses 
mœurs,  ses  usages,  la  législation  dans  l'Occident  dut  né- 
cessairement refléter  ceux  des  diverses  nations  qui  l'as- 
servirent tour  à  tour.  Hais  Rome,  placée  par  Charlema- 
gne  sous  le  pouvoir  temporel  de  la  Papauté,  ne  pouvait 
oublier  la  législation  à  laquelle  elle  avait  obéi  si  bng- 
temps  et  qui,  de  ce  foyer,  devait  naturellement  se  ré- 
pandre dans  tout  l'Ocddent. 

8«  —  Ce  qui  est  encore  vrai,  c'est  que  pendant  long- 
temps  l'Occident  fut  dévoré  par  des  guerres  longues  et 
intestines.  Le  vainqueur  de  la  veille  était  le  vaincu  du 
lendemain,  et  le  conquérant,  exterminé  à  son  tour,  en- 
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traînait  dans  sa  chute  les  lois  que  le  génie  et  le  caractère 
de  sa  nation  lui  a?aient  inspirées. 

En  cet  état,  l'impossibilité  d*un  commerce  quelconque 
devait  faire  perdre  de  ?ue  le  droit  nautique.  Hais  Pise, 
mais  Florence,  mais  Gênes,  mais  Venise  à  la  tête  du 
commercCi  trouvaient,  dans  leurs  si  importantes  rela- 
tions avec  rOrient,  Toccasion  naturelle  de  connaître  le 
droit  qui  n*a?ait  pas  cessé  de  le  régir  et  de  se  gouver- 
ner par  les  traditions  au  milieu  desquelles  elles  exploi- 
taient si  largement  leur  commerce. 

Cette  tradition  et  ces  lois  s'étaient  soigneusement  con- 
servées à  Âmalfi,  dont  les  habitants,  au  témoignage 
d'Azurïi,  eurent  la  gloire  d*être,  dans  les  dixième  et  on- 
zième siècles,  les  plus  célèbres  et  les  plus  habiles  com- 
merçants de  TÂrçhipel.  Plusieurs  familles  romaines,  dé- 
sirant se  soustraire  aux  atteintes  du  despotisme,  s'étaient 
embarquées  pour  se  réfugier  à  Constantinople.  Ayant 
naufragé  au  promontoire  escarpé  de  Minerve,  elles  ré- 
solurent de  s'établir  dans  les  environs,  et  y  fondaient  la 
ville  d'Amalfi,  qui  devint  en  peu  de  temps  le  dépôt  du 
commerce  du  Levant.  Bientôt  il  s'y  créa  une  Cour  d'a- 
mirauté ,  &  laquelle  recoururent  librement  toutes  les 
nations  de  la  Méditerranée  et  Constantinople  dle-mê- 
me,  et  qui,  <lit  Azuni,  donna  une  haute  idée  des  prin- 
cipes d'équité,  et  des  profondes  connaissances  d'Amalfi  ^ 

Or,  à  quelles  inspirations  devait  obéir  cette  Cour  ?  Par 
quelle  législation  devait-elle  résoudre  les  difficultés  qui 

1  Syst^  4u  irait  marU*,  2«  6dit. 
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loi  étaieot  soumises,  si  Amalfi  n'a  jamais  recooDu  que 
le  droit  romain  lui-même?  La  yérité  de  cette  proposition 
rénlie  de  ce  fût  historique  :  Chariemagne,  ayant  dé- 
troit le  royaume  des  Lombards,  fit  en  vain  cherohar  en 
Italie  rouyrage  de  Justinieu,  ce  trésor  demeura  caché 
jusqu'au  douzième  siècle.  Enfin,  dans  la  guerro  que  Tem- 
pereur  Lothaire  II  ?int  &ire  en  Italie,  en  4427,  contro 
Roques,  comte  d*Apuli  et  de  Sicile,  on  trouTa  dans  la  ?ille 
d'Amalfi  un  exemplaire  des  Digestes.  Les  Pisans,  qui 
avaient  secouru  l'Empereur  dans  cette  expédition,  l'ob- 
tinrent pour  récompense  de  leurs  services.  C'est  l'origi- 
nal de  toutes  les  Pandectes  qui  se  sont  ensuite  repro- 
duites ^ 

Amalfi  suivait  donc  le  droit  romain,  et,  puisque  les 
nations  de  la  Méditerranée  recouraient  librement  à  la  ju* 
ridiction  de  son  amirauté,  puisque  Gonstantinople  die- 
même  venait  y  puiser  des  règles,  au  lieu  de  diro  que 
le  droit  romain  avait  disparu,  il  est  beaucoup  plus  exact 
d'admettro  qu'il  n'avait  pas  cessé  de  r^  l'Orient  et 
rOcddent  ;  seulanent,  il  n'avait  pas  encore  reçu  la  sanc- 
tion oflBdelle  des  nations  qui  s'étaient  formées  des  débris 
de  l'empire  d'Occident  ;  la  France,  l'Allemagne,  l'Es- 
pagne, encore  dans  l'enfance,  n'attendaient  que  l'occa- 
sion qui,  en  leur  démontrant  la  nécesdté  d'une  législa- 
tion nautique,  devait  leur  inspirer  le  désir  d'en  r^er 
les  dispoâtions. 

9.  —  Les  croisades  fournirent  cette  occasion.  L'Eu- 

1  Lebeao,  HiU.  du  Boè-Bwfin,  t.  4,  p.  417. 
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ropet  précipitée  sur  l'Orient  vers  le  douzième  sièdet  pul 
se  convaincre  par  elle-même  de  l'avantage  qu'elle  ren- 
contrerait en  arrêtant  un  droit  destiné  à  régir  les  rela- 
tions que  le  contact  de  tant  de  nations  avait  multipliées 
entre  ellesi  et  bientôt,  étendu  à  la  Syrie  qu'elles  se  pro- 
posaient de  conquérir.  Le  séjour  des  croisés  à  Constan- 
tinople  ne  fut  pas  sans  utilité  à  ce  point  de  vue.  Le  dé- 
veloppement du  commerce  qui  y  régnait,  les  pratiques 
des  Vénitiens  et  des  Génois  étaient  les  éléments  et  les  ba- 
ses naturelles  de  la  législation  destinée  à  régir  la  navi- 
gation et  le  commerce  maritime. 

De  là,  le  Consulat  de  la  mer  devenu ,  depuis ,  la 
source  du  droit  qui  régit  aujourd'hui  cette  double  ma- 
tière dans  les  diverses  contrées  commerçantes  du  monde 
civilisé. 

10*  —  Le  premier  exemplaire  de  ce  recueil  parut  en 
langue  catalane  et  fut  imprimé  en  4i9i.  Cet  exemplai- 
re, que  Yalin  regrette  de  n'avoir  pu  consulter,  se  ter- 
minait par  un  appendice  indiquant  les  diverses  épo- 
ques des  adhésions  que  recueillirent  ses  dispositions. 
On  y  lit  notamment  :  En  l'an  4 1 02,  dans  les  kalendes 
de  septembre,  ces  règlements  furent  confirmés  à  Acre 
par  le  roi  de  France  Louis  et  pour  le  comte  de  Tou- 
louse ;  en  l'an  1468,  dans  le  mois  d'août,  ils  le  furent 
à  Marseille  dans  la  maison  de  l'Hôpital,  en  la  puis- 
sance du  seigneur  Joffre  Antar  pour  les  tenir  en  tout 
temps. 

Le  CoMulat  de  la  mer  fut  donc  suivi  en  France,  il 
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en  fiil  de  même  pour  Tltalie  :  Cùn$ulatu$  maris^  ensei* 
goe  Casaregis  ,  in  materiis  maritimis  tanquam  uni- 
versalù  consuetudOj  habens  vim  legis,  inviolabiliter 
attendenda  est  apud  omnes  provineias  et  nationes  K 

£mérigOD,  qui  constate  la  pratique  marseillaise,  rap- 
pelle également  ces  paroles  de  Lubeck  :  Cœterum  fere 
omnium  gentium  leget  et  consuetudines  maritimas  col- 
lectas et  in  eertis  cc^itibus  dispositas^  videre  licet  in 
elegantissimo  libro,  qui  vocatur  Consulatus  maris^  ex 
lingua  iialica  in  Belgicam  translatus. 

Il*  —  Cet  assentiment  unanime  est  un  témoignage 
irrécusable  de  l'équité  des  règles  tracées  par  le  Consulat 
de  la  mer^  de  Texcellence  de  ses  dispositions.  Telle  n'est 
pas  l'opinion  que  professe  Hubner  ;  à  son  avis,  ce  re- 
cudl  ne  serait  qu'une  masse  informe,  un  amas  assez 
mal  choisi  de  lois  maritimes  et  positives,  et  d'ordonnan- 
ces particulières  du  moyen  âge  ou  des  siècles  peu  éclai- 
rés, joint  à  une  compilation  de  décisions  privées  ;  ni  les 
uns  ni  les  autres  ne  sauraient  être  d'aucun  secours  à 
ceux  qui  voudraient  discuter  le  droit  des  nations  belli- 
gérantes, au  sujet  de  la  navigation  des  neutres. 

Pour  ce  qui  regarde  les  décisions,  ajoute  Ubner ,  el- 
les ne  paraissent  absolument  bonnes  à  rien  dans  la  pra- 
tique, surtout  n'étant  pas  seulement  motivées,  ni  même 
faites  dans  un  temps  où  Ton  sut  ce  que  c'est  qu'un  com- 
merce intelligent  ou  la  manutention  d'icelui  ^. 

1  Di8C.  J«3,  n»  2. 

s  Prtfaee  da  TraiU  iur  la  $ame  de$  àdlimentê  neutres. 
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Siogulier  reproche  que  ce  dernier  adresse  A  l'Italie 
des  onzième  et  douzième  siècles,  qui  la  virent  à  Tapogée 
de  sa  prospérité  commerciale.  Reproche  qui,  d*ailleurs, 
pas  plus  que  les  autres,  n'est  justifié  par  Hubner,  s'oc- 
cupant,  non  du  commerce  ordinaire,  mais  d'une  ques- 
tion de  droit  public.  A  cet  égard,  le  Conmlat  de  la  mer 
a  le  tort  d'admettre  une  doctrine  contraire  à  celle  de  no* 
tre  auteur.  Hubner,  en  efi'et,  pense,  et  avec  raison,  que 
le  pavillon  couvre  la  marchandise  ,  qu'en  conséquence 
celle  de  l'ennemi  lui-même  ne  saurait  être  saisie  à  bord 
d'un  neutre.  Le  Consulat  décide  le  contraire. 

Serait-ce  pour  triompher  plus  facilement  que  Hubner 
traite  le  Consulat  de  la  mer  comme  il  le  fait  7  Nous 
laisserons  notre  illustre  Emérigon  résoudre  cette  ques- 
tion. 

Hubner,  nous  dit-il,  ayant  trouvé  dans  le  chapitre 
S74  des  décisions  contraires  à  son  système,  a  éié  de 
mauvaise  humeur  contre  l'ouvrage  entier,  mais,  s'il  l'eût 
examiné  avec  quelque  soin,  il  se  serait  convaincu  que 
les  décisions  que  le  Consulat  renferme  sont  fondées  sur 
le  droit  des  gens.  Voilà  pourquoi  elles  réunirent  les  suf- 
frages des  nations.  Elles  ont  fourni  une  ample  matière 
aux  rédacteurs  de  l'ordonnance  de  4681,  et,  malgré 
l'écorce  gothique  ^  qui  les  enveloppe  quelquefois ,  on  y 
admire  l'esprit  de  justice  et  d'équité  qui  les  a  dictées  ^ 

Emérigon  a  raison,  ce  qui  le  prouve  d'une  manière 
sans  réplique,  c'est  que  ces  décisions,  sauf  les  modifica- 

1 IM.,  p.  8. 
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tions  que  le  progrès  de  la  navigatioD,  les  mœurs,  les 
usages  des  natioDS,  leurs  besoins  oommandaient,  forment 
la  base  de  tout  le  droit  nautiquet  tel  qu'il  existe  de  nos 
jours.  Ce  n'est  pas ,  en  effet ,  aux  seuls  rédacteurs  de 
l'ordonnance  que  le  Consulat  de  la  mer  a  été  d'un  puis- 
sant secours  ;  les  di?ers  recueils  qui  sont  venus  succes- 
sifement  r^ir  l'Océan  et  les  mers  du  nord  n'ont  pas  hé- 
&té  à  en  reproduire  les  dispodtions  se  conciliant  ou 
pouvant  se  concilier  avec  les  besoins  et  les  intérêts  qu'ils 
venaient  satisfaire. 

12«  —  Le  premier  en  date  de  ces  recueils  est  celui 
intitulé  :  Jugements ^  ou  Rôles  d'Oliron,  il  suivit  à 
courte  distance  le  Consulat  de  la  mer,  et  eut  sur  les  mers 
occidentales  toute  l'autorité  que  celui-ci  exerçait  dans 
l'Orient.  En  même  temps,  dit  Cleirae,  que  les  coutu- 
mes de  la  mer,  insérées  au  livre  du  Consulat  ^  furent  en 
vc^ue  et  en  crédit  par  tout  l'Orient,  la  reine  Eléonore, 
duchesse  de  Guienne,  fit  dresser  le  premier  projet  des 
jugements,  intitulés  les  Rôles  d'Oléront  du  nom  de  son 
lie  bien-aimée ,  pour  servir  de  loi  sur  la  mer  du  Po- 
nens. 

L'origine  française  de  ce  remarquable  recueil  ne  sau- 
rait être  méconnue,  die  a  été  cependant  contestée.  Sel- 
den,  entre  autres,  qui  revendique  l'empire  des  mers 
pour  l'Angleterre,  sa  patrie,  et  qui  fait  reposer  cet  em- 
pire sur  les  lois  qu'elle  aurait  dictées,  prétend  que  cd- 
les  qui  composent  les  Rôles  d'Oléron  furent  d'abord  re- 
cueillies et  mises  en  ordre  par  l'aïeul  d'Edouard  I*',  et 

1  —  2 
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promulguées  eosuite  par  Richard  Cœur -de-lion,  à  son 
retour  des  Croisades. 

Cette  prétention  ne  supporte  pas  l*examen.  Comment. 
obser?e  très  judicieusement  Yalin,  l'aïeul  d'Edouard  au- 
rait-il pu  commencer  cette  collection,  puisqu'il  n'a?ait 
jamais  eu  aucun  droit  sur  l'île  d'Oléron.  La  Guienne,  en 
effet,  ne  passa  à  l'Angleterre  que  par  le  mariage  de 
Henri)  comte  d'Anjou,  depuis  roi  d'Angleterre,  avec  la 
reine  Eléonore,  que  le  roi  de  France  Charles  VII  aurait 
répudiée  ;  conséquemment,  ajoute  Yalin,  si  cette  collec- 
tion ayait  été  commencée  avant  Richard,  qui  naquit  de 
ce  mariage  el  succéda  à  son  père ,  il  est  évident  qu'elle 
ne  peut  être  attribuée  qu'à  la  reine  Eléonore  elle-même, 
à  l'exclusion  des  rois  d'Angleterre,  puisqu'on  ne  peut 
supposer  qu'elle  put  être  ordonnée  par  des  princes  sans 
autorités  aucunes  sur  l'île  d'Oléron  ;  à  cette  circonstan- 
ce se  réunit  cette  autre  non  moins  décisive,  à  savoir  que 
les  Jugements  d'Oléron  n'ont  pour  objet  que  la  naviga- 
tion dans  les  mers  de  Gascogne,  et  depuis  Bordeaux  jus- 
qu'à Rouen,  sans  aucun  rapport  avec  la  navigation  an- 
glaise ^ 

Les  Rôles  d'Oléron  ont  donc  une  origine  exclusive- 
ment française,  ils  ne  devinrent  le  droit  commun  de  l'An- 
gleterre que  par  la  promulgation  qu'en  fit  le  roi  Richard, 
rendant  ainsi  hommage  à  l'œuvre  éminente  de  la  reine 
sa  mère,  qu'il  augmenta  d'ailleurs  d'un  grand  nombre 
de  décisions  spéciales  aux  mœurs  de  sa  nation. 

1  Valin»  Commmt.  de  Vitrd.deU^^,  préface,  p.  42. 
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13.  —  Ce  recueil  eut  le  même  sort  que  le  Contulat 
de  la  mer.  Adopté  en  France  par  les  ports  de  mer  ^e 
l'Océan,  promulgué  en  Angleterre,  il  recueillit  bieniôt 
les  adhésions  les  plus  nombreuses,  il  defint  la  rè^le  com- 
mune de  rOcéan,  comme  le  Conwlat  de  la  mer  était 
celle  de  la  Méditerranée.  Son  apparition  première  est  in- 
diquée en  Tannée  4150  ou  4152. 

14«  —  Un  siècle  après,  la  Suède  dotait  la  mer  Bal- 
tique d'une  législation  spédale.  C'est  à  Wisbuy,  capitale 
de  rtle  de  Gothland  ,  anciennement  la  foire  et  le  mar- 
ché les  plus  célèbres  de  l'Europe,  qu'elle  yit  le  jour.  Elle 
fut  arrêtée  par  les  maîtres  et  marchands  de  cette  ma- 
gnifique capitale ,  d'où  l'appellation  d'ordonnances  de 
Wisbay . 

Ces  ordonnances,  dit  Valin,  dont  la  date,  selon  Sel- 
den,  ne  remonte  pas  au-delà  de  4288,  Tiennent  immé- 
diatement après  les  Jugement$  d'Oliron.  Elles  ont  eu 
cela  de  commun  afec  ces  Jugements  qu'elles  ont  été 
adoptées  par  les  autres  nations  dès  qu'elles  ont  paru. 
Limiers,  dans  son  Histoire  de  Suède,  imprimée  à  Ams- 
terdam en  1721,  dit  qu'dies  étaient  autrefois  aussi  esti- 
mées dans  la  mer  Baltique,  qu'ailleurs  les  lois  Rhodien- 
nes  et  les  Jugements  iOliron.  Loccenius,  dans  sa  pré- 
face, en  parle  en  ces  termes  :  Quœ  leges  eamdem  ferme 
auctoritatem  hodie  obtinent^quam  olim  leges  Rhodiœ  \ 

En  un  mot,  et  suivant  l'expression  de  Grotius,  à  Tépo- 

1  Valin,  Comment,  de  Vord.  de  4684,  préface,  p.  44, 
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que  que  nous  examinons,  Lex  Rhodia  navalis^  pro  jure 
gentium  in  illo  mari  Mediterraneo  vigebat^  sicut 
apud  Galliam  leges  Oleronis^  et  apud  omnes  trunsrhe- 
manos  leges  Wisbuemes  \ 

1 5.  —  Le  seizième  siècle  vit  se  produire  divers  mo- 
numents de  droit  nautique.  Citons  en  première  ligne  le 
Guidon  de  la  mer.  Ce  traité,  dit  Cleirac,  qui  le  transcrit 
dans  la  seconde  partie  de  sa  compilation,  est  pièce  fran- 
çaise et  fut  ci-devant  dressé  en  faveur  des  marchands 
trafiquant  en  !a  noble  cité  de  Rouen,  et  ce  avec  tant 
d'adresse  et  de  subtilité  tant  déliée  que  Tauteur  d^celui, 
en  expliquant  les  contrats  ou  polices  d'assurances,  a  in- 
sinué et  fait  entendre  avec  grande  facilité  tout  ce  qui  est 
des  autres  contrats  maritimes  et  tout  le  général  du  com- 
merce naval.  Ce  dont  se  plaint  Cleirac,  c'est  de  la  mul- 
titude d'erreurs,  d'omissions  et  de  transpositions  qui  ont 
jeté  ce  traité  dans  le  mépris^  comme  un  diamant  brut, 
tout  à  fait  obscur  et  méconnaissable. 

Mais,  observe  Emérigon,  malgré  les  souillures  dont 
cette  pièce  française  est  maculée,  on  y  trouve  les  véri- 
tables principes  du  droit  nautique.  Si  le  style  est  suran- 
né, si  le  texte  en  est  corrompu  en  divers  endroits,  le  Gui- 
don  n'en  est  pas  moins  très  précieux  par  la  sagesse  et  le 
grand  nombre  des  décisions  qu'il  renferme. 

16.  —  En  4554,  Charles-Quint  fit  publier  à  Bruxel- 

1  Dans  tous  ces  passages,   nosantenrs,  sons  la  qualification  de  Les 
Rhodia  navalU,  désignent  le  CormUat  de  la  mer. 
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^  ^ers  r^ements  pour  le  commerce  maritime.  Phi- 
lippe n,  son  successeur,  en  déyeloppa  les  dispositions 
par  les  ordonnances  de  4  563  et  4  565. 

17,  —  Enfin,  en  4594,  selon  Valin,  en  4597,  sui- 
Tant  d*autrtô  auteurs,  parurent  les  lois  hanséatiques. 

Depuis  longues  années,  les  Tilles  libres  de  Tempire  : 
Lubeck,  Brunswick,  Dantzick  et  G)logne  s'étaient  réu- 
nies pour  protéger  leur  commerce  sur  la  mer  Baltique 
et  sur  l'Océan  Germanique.  Les  ayantages  de  cette  asso- 
ciation déterminèrent  un  grand  nombre  d'autres  yilles 
à  s'y  affilier,  Lisbonne,  Séyille,  Barcelonne,  Cadix,  U- 
yourne.  Messine,  Naples,  Amsterdam,  Calais,  Rouen, 
Saint-Malo,  La  Rochelle,  Bordeaux,  Rayonne,  Marseille 
y  accédèrent  successiyement.  Bref,  l'association  se  com- 
posa bientôt  de  soixante-deux  yilles  selon  les  uns,  de 
quatre-yingt-une  selon  les  autres.  C'est  cette  ligue  que, 
par  corruption  de  la  langue  allemande,  on  a  qualifié  de 
hanse  teutonique. 

Les  commerçants  répandus  depuis  le  fond  du  Nord 
jusqu'aux  extrémités  de  la  France,  de  l'Espagne,  de 
l'Italie  étaient  sans  cesse  instruits  de  l'état  présent  du 
commerce.  Dans  toutes  ces  contrées,  la  hanse  était  le 
nœud  qui  le^  liait  les  uns  aux  autres  par  un  intérêt 
commun. 

»  Si  cette  grande  association,  obsenre  M.  Boulay-Paty» 
imprima  le  plus  d'actiyité  au  commerce  de  l'Europe, 
elle  exigea  en  même  temps  des  lois  priyatiyes  et  positi- 
yes  pour  organiser  sa  nayigation  et  lui  seryir  de  règles. 
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En  conséquence  ,  les  députés  des  diverses  villes,  dans 
une  assemblée  générale  réunie  à  Lubeck,  arrêtèrent  des 
règlements  qui  furent  publiés  pour  la  première  fois  en 
4594  ou  4597. 

»  Ces  règlements  furent  depuis  revus,  corrigés  et  aug- 
mentés dans  une  seconde  assemblée  de  députés  tenue, 
le  23  mai  4644,  dans  la  même  ville  de  Lubeck.  Dans 
celte  dernière  compilation,  qui  a  pour  litre  :  Jus  hansea- 
ticum  maritimum ,  la  distribution  des  matières  a  été 
faite  en  un  plus  grand  nombre  d'articles,  classés  en 
quinze  chapitres  ou  titres  ;  elle  est  beaucoup  mieux  or- 
donnée que  la  première,  mais  le  fond  est  le  même,  à 
quelques  changements  près  ^  » 

18*  —  Telles  furent  les  diverses  législations  qui  ré- 
girent le  droit  nautique  en  France,  notamment  jusqu'en 
16S4.  On  peut  dire  de  chacune  d'elles  ce  qu'on  a  dit 
spécialement  du  Consulat  de  la  mer,  qui  en  est  d'ail- 
leurs le  type  uniforme  ,  à  savoir ,  qu'elle  renferme  les 
bans  établissements  et  les  bonnes  coutumes  qui  appar- 
tiennent à  la  mer  y  que  les  hommes  sages  qui  avaient 
voyagé  donnèrent  d'abord  à  nos  ancêtres  ;  lesquels  ré- 
glements  sont  faits  suivant  les  livres  de  la  sagesse  des 
bonnes  coutumes. 

Ce  caractère  substantiel  à  la  loi  nautique  amenait  iné- 
vitablanent  à  cette  conséquence  que  les  principes  géné- 
raux, réellement  marqua  au  coin  de  l'équité  et  de  la 

1  Dr.  marit.y  t.  4,  p.  80  et  84 . 
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sagesse^  ne  pouvaient  subir  de  biens  graves  modifica- 
tions. Aussi  chaque  législateur  devait-il  puiser  largement 
dans  Tœuvre  de  ses  prédécesseurs,  et  consacrer  à  son 
tour  ce  que  la  pratique  ^airée  de  la  navigation  avait 
frit  adopter  par  le  droit  romain.  Les  seules  modifica- 
tions possibles  étaient  celles  que  commandaient  les  dé- 
veloppements du  commerce,  les  mœurs  et  les  besoins 
auxquels  chaque  législation  venait  satisfaire. 

Aussi  remarque-t-on  que  le  Consulat  de  la  mer,  que 
les  Jugements  d'Oléron  que  les  Lois  WisbuyenneSj  que 
le  Guidon  de  la  mer,  que  les  ordonnances  de  Charles- 
Quint  et  de  Philippe  II,  que  les  règlements  hanséati- 
ques  ne  présentent  aucune  dissidence  avec  les  règles  fon- 
damenteles  et  essentielles  consacrées  par  le  droit  romain. 

A  l'appui  de  cette  proposition,  H.  Boucher,  dans  son 
édition  du  Consulat  de  la  mer^  a  dressé  un  tebleau  dont 
la  première  colonne  rappelle  une  à  une  les  dispositions 
de  la  loi  Rhodia  de  jactu.  En  regard,  et  dans  une  co- 
lonne spéciale,  se  trouvent  celles  que  chacun  des  re- 
cueils que  nous  venons  d'indiquer  renferme  sur  les  mê- 
mes matières,  et  il  est  facile  de  se  convaincre  de  l'iden- 
tité presque  absolue  qui  existe  entre  les  unes  et  les  au- 
tres. Si  on  avait  suivi  la  même  méthode  pour  toutes  les 
matières  recueillies  dans  les  autres  parties  des  Pandec- 
tes,  on  serait  arrivé  au  même  résultat.  On  peut  donc 
conclure  avec  vérité  que  le  droit  romain  a  été  le  fonde- 
ment réel  de  tout  le  droit  maritime  au  moyen-&ge. 

19«  —  Nous  voudrions  avoir  à  rappeler  dans  cette 
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même  périodei  quelques  ordonnances,  édits  ou  déclara- 
tions de  nos  rois  sur  la  matière,  mais  il  n'existe  rien, 
il  fout  le  dire,  qui  ait  pour  objet  les  règles  du  commer- 
ce ou  les  contrats  maritimes.   • 

Cependant,  dàs  la  naissance  du  royaume,  les  rois  de 
France  n'ayaient  pas  cessé  d'avoir  des  relations  avec 
l'empire  d'Orient.  Ces  relations  devinrent  même,  fort 
importantes  sous  le  règne  de  Cbarlemagne.  L'histoire 
nous  apprend  en  effet  que  ce  grand  monarque  envoya 
de  puissants  secours  aux  chrétiens  d'Egypte  et  d'Afri- 
que, à  Alexandrie  et  à  Carthage,  pour  le  développement 
de  leur  commerce  et  pour  réprimer  les  entreprises  des 
Vénitiens  qui  prétendaient  dès  lors  à  en  monopoliser 
les  opérations.  On  le  voit  encore,  dans  le  même  but, 
cultiver  l'amitié  du  calife  Haroun,  qui  lui  céda,  par  ca- 
pitulation, le  quartier  occupé  à  Jérusalem  par  les  chré- 
tiens. 

D'autre  part,  Louis-le-Débonnaire  arme,  en  880,  des 
flottes  sur  la  Méditerranée  pour  poursuivre  les  pirates 
qui  l'infestaient.  Louis,  fils  de  Lotbaire,  réclamait  à 
Constantinople  contre  des  insultes  qu'avaient  reçues  des 
marchands  esclavons,  ses  sujets,  qui  faisaient  le  com- 
merce de  la  Méditerranée. 

Malheureusement  ce  ne  pouvaient  être  là  que  des 
lueurs  passagères,  comme  nous  en  rencontrerons  quel- 
ques autres  dans  l'histoire  de  notre  marine.  De  tout 
temps,  observe  Valin,  la  France  a  pu  armer  des  vais- 
seaux et  se  signaler  par  d'importantes  victoires  navales. 
Mais  ses  efforts  ne  survivaient  pas  à  l'occasion  qui  les 
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avait  ftài  naître.  Les  yaisseaux  étaient  yendus  ou  dépé- 
risBaient  faute  d'entretien,  parce  que  nous  n'avions  ni 
ports  de  sûreté,  ni  chantiers,  ni  magasins,  ni  arsenaux 
ibomis  de  œ  qui  est  nécessaire  pour  tenir  toujours  un 
certain  nombre  de  yaisseaux  en  état  K 

La  France  n'ayait  donc  point  de  marine  militaire  per- 
manente, Tabsence  de  cet  élément  protecteur  devenait 
pour  la  marine  marchande  une  occasion  inévitable  de 
raine,  et  dut  nécessairement  s'opposer  à  ses  développe- 
ments et  à  ses  progrès. 

Gomment  d'ailleurs  la  France  aurait-elle  pu  se  livrer 
au  commerce  extérieur,  lorsqu'à  l'intérieur  les  affaires 
commerciales  succombaient  sous  les  crises  qu^oUes  du- 
rent successivement  rencontrer  I  les  guerres  civiles,  la 
tyrannie  féodale,  les  fureurs  religieuses,  les  excès  de 
l'anarchie,  l'insurrection  des  ducs  et  des  comtes. 

Quelle  place  pouvait  se  faire  le  commerce  au  milieu 
de  ces  agitations  et  de  ces  désordres  ?  Qui  pouvait  son- 
ger à  des  expéditions  à  l'étranger  et  se  préoccuper  des 
règles  destinées  à  les  protéger? 

Aussi,  et  relativement  au  droit  nautique,  notre  bilan 
est  facile  à  établir  :  le  voici  tracé  par  notre  maître  ,  l'il- 
lustre Yalin  : 

«  Les  rois  de  la  première  race  n'ont  publié  aucune 
loi  sur  la  marine.  Dans  les  Capitulaires,  tant  de  Charle- 
magne  que  de  Louis-le-Débonnaire  et  Charlesle  Chauve, 
sous  la  seconde  race,  tout  se  réduit  à  un  seul  chapitre, 
intitulé  De  littorum  custodia. 

1  Sur  le  préambule  de  TordoBiiance. 
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)i  Les  premiers  rois  de  la  troisième  race  n'ont  pas 
montré  plus  d'ardeur  ;  de  sorte  qu'ayant  l'ordonnance 
de  Charles  VI,  en  1400,  nous  n'ayons  point  encore  de 
lois  maritimes  K 

»  Depuis  cette  époque  jusqu'à  François  I*,  il  n'y  a 
que  là  petite  ordonnance  de  1480,  rendue  uniquement 
en  fayeur  de  l'amiral  de  Bourbon. 

»  Nous  en  ayons  deux  de  François  I*',  une  de  1517, 
l'autre  de  1543,  toutes  deui  en  fayeur  des  amiraux  de 
La  Trémouille  et  Dannebaud,  conformes  pour  le  fond  à 
celle  de  1 400,  mais  un  peu  plus  étendue. 

»  Henri  III  en  fit  une  aussi  en  1584,  à  la  réquisi- 
tion de  l'amiral  de  Joyeuse,  elle  n'est  guère  qu'une  co- 
pie de  celle  de  1 543 . 

»  Au  surplus,  toutes  ces  ordonnances  n'ayaient,  à 
{)roprement  parler,  d'autre  objet  que  le  règlement  des 
droits  et  de  la  juridiction  de  l'amiral  ^.  » 

C'est  là,  il  faut  en  conyenir,  un  bien  mince,  un  bien 
léger  bagage.  Mais  disons,  pour  être  juste,  que  la  faute 
en  était  surtout  aux  circonstances  ;  ce  qui  manquait  alors 
à  la  France,  c'était  le  calme,  l'ordre,  la  stabilité,  sans 
lesquels  il  n'y  a  aucun  commerce  possible. 

A  peine  étaient-ils  rétablis,  à  peine  était-il  assis  sur 
le  trône  qu'il  venait  de  conquérir  que  le  bon  Henri  ré- 
solut d'en  développer  les  conséquences  et  d'assurer  la 
prospérité  du  royaume  en  le  dotant  d'un  commerce  éten- 

1  Cette  ordonnance  ne  traite  que  de  l'amiranté,  de  la  piraterie  et  des 
prises. 

3  Sur  le  préambale  de  Tord,  de  4684 . 
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du.  On  le  yoit  dans  ce  but  former  le  plan  d'une  marine 
mîliiaire,  encourager  de  compagnies  importantes  par  des 
pririlëges  capables  de  les  indemniser  amplement  des 
avances  néoessitées  par  leurs  opérations,  enfin  affermir 
Tâat  de  nos  pêcheries  sur  les  côtes  de  TAmérique  sep- 
tentrionale. 

La  mort  si  soudaine,  et  si  à  jamais  regrettable  de  ce 
bon  et  grand  roi,  rint  malheureusement  arrêter  tous  ces 
projets.  Mais  ce  que  les  agitations  de  son  règne  et  sa 
propre  foiblesse  ne  permirent  pas  à  Louis  XIII  d'exécu- 
ter, fut  brillamment  accompli  par  son  fils  et  successeuri 
Louis  XIV,  par  les  conseils  et  les  soins  de  son  immortel 
ministre  Colbert. 

80*  —  Alors,  en  effet,  notre  marine  militaire  reçut 
une  oi^nisation  forte  et  permanente.  Sûr  d'une  pro- 
tection efficace,  le  commerce  ne  tarda  pas  à  prendre 
l'essor  qu'on  voulait  lui  imprimer,  et  son  développement 
trouva  un  nouvel  et  énergique  élément  dans  cette  belle  lé- 
gislation qui  se  résume  dans  les  admirables  ordonnan- 
ces de  1673  et  1681. 

La  dernière  fit  pour  le  commerce  maritime  ce  que  la 
première  avait  fait  pour  le  commerce  de  terre.  Sans 
doute  les  rédacteurs  purent  s'aider  des  diverses  lois  qui 
avaient  été  rendues  sur  la  matière,  interroger  la  prati- 
que tant  nationale  qu'étrangère.  Malgré  ce  puissant  se- 
cours, on  a  pu,  à  bon  droit,  s'étonner  de  ce  que  la  ma- 
tière des  contrats  maritimes  ayant  été  négligée  pendant 
si  longtemps  en  France,  il  s'y  soit  trouvé  tout  à  coup 
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des  hommes  capables  de  former  ce  corps  de  doctrine 
suivit  précis,  lumineux  même  malgré  sa  profondeur, 
qu'on  ne  peut  se  lasser  d'admirer  dans  l'ordonnance. 

C'était  là  une  brillante,  une  admirable  reyanche  de  ce 
long  silence  que  nous  avions  gardé.  Dès  son  apparition, 
cette  œuvre  immortelle  non  seulement  excita  une  admi- 
ration universelle,  mais  encore  devint  le  Code  commun 
de  tous  les  commerçants.  Les  nations  les  plus  jalouses 
de  notre  gloire,  dit  Yalin,  déposant  leurs  préjugés,  leur 
haine  même,  l'adoptèrent  à  l'envi ,  comme  un  monu- 
ment éternel  d'intelligence  et  de  sagesse. 

21.  —  Cependant  l'ordonnance  ne  crée  pas  un  droit 
absolument  nouveau.  Ses  éminents  rédacteurs  ne  pou- 
vaient fermer  les  yeux  à  l'évidence,  ni  refuser  d'em- 
prunter aux  législations  précédentes  des  principes  dont 
la  rigoureuse  exactitude,  sanctionnée  par  la  pratique,  en 
commandait  l'exécution  en  tout  temps  et  en  tous  lieux. 
Leur  mission  était  au  contraire  de  se  pénétrer  de  leur 
esprit,  de  fondre  les  diverses  législations  dans  un  seul 
corps  approprié  aux  mœurs  et  aux  besoins  de  l'époque. 
Ce  qui  explique  que  l'ordonnance  et  le  Code  de  com- 
merce, qui  l'a  en  quelque  sorte  reproduite,  se  trouvent 
sur  plusieurs  points  en  complète  et  parfaite  harmonie 
avec  les  précédentes  législations  et  avec  le  droit  romain 
qui  en  avait  formé  l'élément  fondamental. 

23. .  —  L'ordonnance  de  1 681  n'a  pas  cessé  d'être 
ce  qu'elle  fut  dès  son  apparition.  Le  temps  ne  lui  a  rien 
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enlefé  de  son  prestige,  et  radmiration  qu'elle  excita 
trooFE  on  écho  fidèle  dans  la  commission  chargée  de  la 
préparation  du  Code  et  dans  l'esprit  de  tous  ceux  qui 
[tfésfdèrdnt  à  sa  rédaction. 

L'orateur  du  gouyernement,  exposant  les  motifis  du 
lirre  8  du  Gode  de  commerce,  faisait  remarquer  que  ce 
hre  comprenait  toutes  les  transactions  maritimes  et 
était  destiné  à  remplacer  l'ordonnance  de  1681. 

»  Vous  dire,  ajoutait-iL  que  nous  avons  conservé 
tous  les  principes  qu'elle  a  consacrés  en  ce  qui  touche 
les  contrats  maritimes  ;  que  nous*  ne  nous  sommes  per- 
mis qu'un  petit  nombre  de  changements  qui  nous  pa- 
raissent justifiés  par  ceux  même  qu'ont  éprouvés  le  com- 
merce et  la  navigation  dans  le  laps  d'un  siècle,  ou  par 
la  justice  la  plus  évidente,  c'est  vous  dire,  ce  nous  sem- 
ble, que  l'amour  de  l'ordre,  le  respect  dû  à  la  sagesse 
de  nos  ancêtres  et  une  juste  circonspection  ont  dirigé 
nos  travaux,  et  que  c'est  avec  confiance  que  nous  ve- 
nons soumettre  ce  projet  de  loi  à  votre  examen.  Cette 
confiance  nous  est  inspirée  par  notre  admiration  même 
pour  l'ordonnance  sur  laquelle  nous  nous  appuyons.  » 

23.  —  L'ordonnance  de  1 681  embrasse  et  régit  le 
droit  maritime  dans  son  intégralité.  Ce  droit,  dit  H.  Dal* 
loz,  peut«4tre  défini  l'ensemble  des  règles  qui  régissent 
la  mer  et  ses  rivages,  les  marins,  les  navires,  les  expé- 
ditions maritimes  et  les  contrats  auxquels  ces  expédi- 
tions donnent  lieu  ^  On  peut  donc  le  considérer  sous 
un  triple  rapport. 

^  NouMaurip,,  y.  Dr.  marit ,  n«  4 . 
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24.  —  Le  premier  est  purement  politique  et  se  ré- 
fère à  l'intérêt  général  des  nations.  Entre  autres  ques- 
tions fort  importantes  que  ce  point  de  lue  soulève,  se 
présentent  celles  relatives  à  la  liberté  des  mers»  à  des 
obstacles  que  les  nations  belligérantes  peuvent  y  appor- 
ter en  temps  de  guerre  non  seulement  pour  leurs  natio- 
naux respectifs,  mais  encore  à  l'endroit  des  neutres. 

Tout  cela  ne  pourrait  être  obligatoirement  réglé  que 
du  consentement  et  par  le  concours  de  toutes  les  nations. 
On  s'en  est  donc  jusqu'ici  référé,  à  cet  égard,  au  droii 
des  gens  que  chaque  gouvernement  ne  manque  pas  d'in- 
terpréter dans  l'intérêt  qu'il  poursuit,  et,  comme  en 
cette  matière  il  est  impossible  d'en  appeler  à  une  auto- 
rité judiciaire  quelconque,  les  diffic  ultés  qui  peuvent 
s'offrir  ne  peuvent  être  résolues  que  par  les  armes . 

25.  —  Sous  un  second  rapport,  le  droit  maritime 
comprend  les  lois,  ordonnances  et  règlements  pour  la 
police  de  la  navigation ,  la  sûreté  des  ports  et  rades,  la 
défense  des  côtes  auxquels  doivent  pourvoir  les  divers 
droits  imposés  aux  navigateurs. 

Tout  ce  qui  se  réfère  à  ces  objets,  tout  ce  qui  concerne 
l'administration,  la  police  des  rivages,  les  mesures  sani- 
taires à  observer  est  confié  à  des  agents  spéciaux  de 
l'autorité  publique,  et  se  trouve,depuis  le  Code,  exclusi- 
vement r^  par  une  législation  spéciale  et  particulière. 
On  peut  notamment  consulter  sur  ces  matières  la  loi  du 
13  août  1791  et  le  décret  du  10  mars  1807  sur  les  offi- 
ciers des  ports  ;  la  loi  du  3  mars  et  l'ordonnance  du  17 
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août  48S8  sur  la  police  sanitaire  ;  la  loi  du  15  août 
479S  et  le  décret  du  12  décembre  1806  sur  le  pilotage, 
n  eiiste  en  outre  d'autres  règlements  auxquels  leur  spé- 
dah'té  à  tel  ou  tel  port  affecte  un  caractère  tout  particu- 
lier, ne  pouvant  intéresser  que  la  localité  elle-même. 

2&  —  La  police  de  la  navigation  comprend  néces- 
sairement les  mesures  concernant  le  sauvetage  des  per- 
sonnes et  des  propriétés  dans  les  naufrages  ou  autres 
accidents  de  mer.  L'intérêt  qu'inspirent  les  malheurs 
de  ce  genre  indiquait  la  nature  du  devoir  que  le  législa- 
teur avait  à  remplir  ;  mais  les  droits  de  l'humanité  ne 
devaient  pas  faire  négliger  la  sûreté  de  l'Etat.  Il  fallait 
donc,  en  suivant  les  inspirations  de  Tune,  empêcher 
qu'un  ennemi  mal  intentionné  n'abusât  de  l'hospitalité 
qu'il  aurait  reçue, 

Des  règlements,  conciliant  toutes  les  exigences,  sont 
intervenus,  dont  l'exécution  est  exclusivement  confiée 
aux  agents  de  l'administration.  On  les  trouve  dans  les 
lettres  patentes  du  10  janvier  1770,  la  loi  du  13  août 
1791,  l'arrêté  du  directoire  du  27  thermidor  an  vu,  ce- 
lui du  gouvernement  du  6  germinal  an  viii,  celui  du 

c 

17  floréal  an  ix,  l'ordonnance  du  3  mars  1781  sur  les 
consulats. 

27.  —  Au  point  de  vue  de  la  police  de  la  naviga^ 
tiou,  le  droit  maritime  comprend  ce  qui  est  relatif  aux 
prises  sur  la  validité  desquelles  le  gouvernement  s'est 
réservé  le  droit  absolu  de  prononcer,  on  a  cru  longtemps 
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que  le  moyen  de  faire  cesser  la  guerre  au  plus  tôt  con- 
sistait à  la  rendre  la  plus  onéreuse  et  la  plus  désastreuse 
pour  Tennemi.  Ce  moyen,  on  avait  cru  le  trouver  dans 
la  course  qui  s'aitaquait  même  à  la  propriété  privée, 
ruinait  le  commerce  d'une  nation  et  la  réduisait  à  la  po- 
sition la  plus  f&cheuse. 

Le  but  avait  fait  illusion  sur  l'iniquité  du  moyen,  à 
tel  point  que  Valin  lui-même  n'hésile  pas  à  proclamer 
ennemis  de  r£tat  ceux  qui  s'efforçaient  d'en  faire  res- 
sortir les  inconvénients,  l'illégalité  et  les  vices. 

Us  avaient  raison  cependant;  la  course  n'a  aucun 
fondement  sérieux,  même  dans  le  droit  de  la  guerre.  Ce 
droit,  en  effet,  attribut  essentiel  de  la  souveraineté,  n'ap- 
partient qu'à  l'Etat,  ne  doit  et  ne  peut  dès  lors  êire 
exercé  que  par  les  forces  régulières  de  l'Etat,  qu'au  pro- 
fit de  l'Etat  et  contre  les  forces,  les  droits  et  les  biens 
de  l'Etat  ennemi.  Confier  cet  exercice  à  des  simples  par- 
ticuliers» c'était  donc  méconnaître  le  droit  lui-même, 
tomber  dans  des  graves  inconvénients  que  les  lois  nom- 
breuses de  la  matière  avaient  voulu  réprimer,  sans  pou- 
voir jamais  y  panenir. 

Le  corsaire,  n'obéissant  qu'à  son  avidité  sans  con- 
trôle efficace  au  milieu  des  solitudes  des  mers,  ne  cher- 
chait qu'à  assouvir  sa  cupidité  ,  sans  s'inquiéter  quel- 
quefois de  la  nationalité  de  la  proie  qu'il  convoitait.  On 
l'a  dit  depuis  longtemps  et  avec  juste  raison,  la  course 
n'était  qu'une  piraterie  organisée,  aussi  redoutable  pour 
les  neutres  que  pour  l'ennemi  lui-même. 

La  France  prit  une  noble,  une  généreuse  initiative^ 
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La  loi  da  7  janvier  1793  abolit  les  lettres  de  marque, 
mais  des  Vas  de  ce  gciirt)  ne  peuvent  être  exécutées 
qu'autant  qu'elles  sont  acceptées  par  tous.  S'interdire 
la  course»  tandis  qu'elle  serait  autorisée  par  les  autres 
oalioQs,  ne*pouyait  raisonnablement  entrer  dans  la  pen- 
sée du  législateur. 

Le  rdus  de  l'Europe  contraignit  donc  la  France  à 
persister  dans  les  anciens  wrements.  Ne  pouvant  faire 
disparaître  cette  institution,  on  voulut  au  moins  lui  im- 
primer le  caractère  le  plus  légal,  le  plus  conforme  au 
droit  des  gens.  De  là  les  décrets  des  31  janvier  et  1*  oc- 
tobre 1793,  9  messidor  an  m,  3  brumaire  an  iv  ;  les 
lois  des  12  vendémiaire  et  26  nivôse  an  vi,  86  ventôse 
an  vin,  9  ventôse  an  ix,  18  vendémiaire  et  2  prairial 
an  XI  ;  le  décret  du  9  septembre  1806,  et  les  avis  du 
conseil  d'Etat  des  4  avril  1809  et  18  août  1811,  qui 
vinrent  compléter  les  précations  déjà  prises  par  l'or- 
donnance de  1681,  par  les  règlements  des  27  janvier 
1706  et  26  juillet  1778. 

La  France  peut  encore  revendiquer  l'honneur  d'avoir 
proclamé  le  droit  des  neutres.  Pour  elle,  le  pavillon  de- 
vait couvrir  la  marchandise.  Les  manifestes  de  1806  et 
de  1812  seront  les  monuments  éternels  de  la  droiture 
de  ses  intentions  et  de  la  sagesse  de  ses  vues. 

Au  moment  où  nous  écrivons,  la  France  est  sur  le 
point  de  voir  ses  efforts  couronnés  du  plus  éclatant  suc- 
cès. La  guerre  qu'elle  soutient,  de  concert  avec  l'An- 
gleterre, contre  la  Russie,  s'ouvre  sous  les  plus  heu- 
raux  auspices.  Ces  bahies  et  grandes  nations  ont  en 

I  —  8 
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effet  déclaré  qu'elles  s'abstiendraient  de  délivrer  des  let^ 
très  de  marque,  et  proclamé  le  principe  que  le  pa?illoa 
couvre  la  marchandise.  L'empressement  que  toutes  les 
nations  ont  mis  à  s'associer  à  ces  actes  de  haute  mora- 
lité, l'engagement  de  fermer  leurs  ports  à  tous  corsaires 
est  une  preuve  de  la  répugnance  universelle  qu'inspire 
la  course  telle  qu'elle  était  pratiquée  ,  et  fait  espérer 
qu'elle  disparaîtra  bientôt  du  droit  public  des  nations. 

27  ^'^^  —  Les  espérances  que  faisait  naître  le  début 
de  la  guerre  d'Orient  n'ont  pas  été  trompées.  La  paix, 
que  les  glorieux  triomphes  des  armées  alliées  ont  con- 
quise les  a  toutes  confirmées.  Le  traité  de  Paris,  du  30 
mars  1856,  a  expressément  aboli  la  course  et  fait  dis- 
paraître les  lettres  de  marque. 

Cette  grande  résolution  modifiait  tellement  le  droit 
public  jusque-là  suivi,  qu'il  devenait  indispensable  d'en 
asseoir  les  bases  pour  l'avenir.  Ce  devoir  a  été  rempli 
par  la  déclaration  du  16  avril  1856,  honneur  éternel 
des  diplomates  qui  l'ont  consacrée. 

n  est  désormais  acquis  : 

1*  Que  la  course  est  abolie  ; 

2^  Que  le  pavillon  couvre  la  marchandise  de  l'enne* 
mi,  à  Texception  de  la  contrebande  de  guerre  ; 

3^  Que  les  marchandises  neutres,  à  l'exception  de  la 
contrebande  de  guerre,  ne  sont  pas  soumises  à  la  prise 
sous  le  pavillon  de  l'ennemi  ; 

4^  Que  les  blocus,  pour  être  réels,  doivent  être  eflfi- 
caces,  c'est-à-dire  maintenus  par  une  force  réellement 
suffisante  pour  empêcher  l'approche  de  la  cote  ennemie. 
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Cest  là  on  progrès  immense  que  la  raison,  qae  les 
mœurs  actaelles  approuvent  hautement.  Espérons  que 
tous  les  intéressés  s'empresseront  de  s'y  associer  et  de 
partager  le  lustre  qu'une  pareille  déclaration  foit  rejaillir 
sur  les  grandes  nations  qui  l'ont  signée. 

2%.  —  Dans  la  cat^orie  des  lois  de  police,  dont 
Tapplication  est  réservée  à  l'autorité ,  se  placent  les  rè- 
(Céments  relatifs  à  la  construction  des  navires  et  aux 
conditions  de  nationalité. 

Sans  doute,  un  navire  est  une  propriété  privée.  Il 
semUerait  dès  lors  que  l'administration  devrait  demeu- 
rer complètement  étrangère  à  sa  construction  ;  que  quant 
à  la  nationalité,  comme  la  propriété  suit  le  sort  du  pro* 
priélaire,  le  navire  construit  ou  acheté  par  un  Français 
devrait  être  par  cela  même  autorisé  à  se  parer  de  nos 
couleurs.  Le  droit  que  l'autorité  s'est  réservée  de  contrô- 
ler l'un,  de  proclamer  l'autre,  est  évidemment  une  dé- 
rogation à  la  loi  commune.  Mais  cette  dérogation  trou- 
ve sa  justification  dans  la  nature  même  des  choses. 

La  protection  que  le  législateur  doit  à  tous  les  citoyens 
devait  plus  particulièrement  s'étendre  sur  ces  hommes 
courageux  qui,  à  travers  des  dangers  nombreux  et  inces- 
sants, se  vouent  à  la  navigation  et  contribuent  si  puis- 
samment à  la  prospérité  de  l'Etat  par  les  développements 
qu'ils  impriment  au  commerce.  Or  la  sûreté  et  la  vie  de 
l'équipage,  celle  des  passagers  tiennent  bien  souvent  à 
U  solidité  du  navire,  à  sa  bonne  construction.  L'intérêt 
général  faisait  donc  un  impérieux  devoir  de  veiller  à 
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l'une  et  à  Tautre.,  il  ne  fallait  pas  en  effet  qu'une  écono- 
mie sordide  vint  aggraver  des  dangers  déjà  trop  graves. 

D'aulre  part,  l'honneur  d'arborer  le  pavillon  natio- 
nal était  un  privil^e  qu'il  convenait  de  réserveiF  à  ceux 
qui  se  sont  montrés  dignes  de  l'obtenir,  en  exécutant 
d'abord  religieusement  les  prescriptions  de  la  loi.  Cette 
réserve  était  d'autant  plus  légitime  que  le  droit  au  pa- 
villon entraîne  plusieurs  avantages,  entre  autres,  l'abais- 
sement des  droits  de  la  navigation  dans  les  ports  fran- 
çais d'abord,  ensuite  dans  les  pays  obligés  par  les  trai* 
tés  à  placer  notre  marine  à  l'instar  de  la  leur  et  sur  le 
pied  le  plus  favorisé. 

Enfin  le  pavillon,  c'est  la  patrie  elle-même.  Les  in- 
jures qui  lui  seraient  faites,  les  avanies  qu'il  rencontre- 
rait s'adresseraient  à  la  nation  et  pourraient,  à  défaut 
d'une  éclatante  réparation,  motiver  des  repressailles  et 
ouvrir  les  hostilités. 

C'est  donc  à  bon  droit  que  l'autorité  s'est  réservée  le 
droit  exclusif  de  délivrer  l'acte  de  francisation.  Cet  acte 
décrit  le  navire  dont  il  constate  le  nom,  atteste  qu'il  a 
été  mesurée  reconnu  bien  construit,  et  que  la  construc- 
tion est  française.  Il  lui  assure  le  droit  d'arborer 
nos  couleurs  et  de  jouir  de  tous  les  privilèges  atta- 
chés à  la  nationalité. 

L'acte  de  francisation  doit  accompagner  le  navire  dans 
toutes  les  expéditions  qu'il  entreprend.  Le  capitaine  doit 
l'avoir  en  sa  possession  pendant  le  voyage,  et,  à  son  ar- 
rivée dans  un  port  quelconque,  le  déposer  au  bureau 
des  douanes»  où  il  reste  jusqu'au  départ  du  navire. 
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D'antres  obligations  sont  imposées  aux  propriétaires 
desDaTÎres.  Elles  se  réfèrent  aux  inscriptions  et  mar- 
ques, au  jaugeage,  à  la  yisite,  au  congé  et  aux  droits  de 
navigation. 

La  sanction  pénale  de  ces  diverses  obligations  varie 
sdon  l'importance  et  la  nature  de  celle  qui  a  été  omise 
ou  violée.  Le  plus  communément  c'est  une  amende  plus 
ou  moins  élevée.  Cette  amende  est  prononcée  par  les 
tribunaux,  mais  la  poursuite  appartient  exclusivement  à 
l'administration,  sauf  le  droit  des  tiers  à  obtenir  la  ré- 
paration du  préjudice  que  la  contravention  a  pu  leur 
occasionner. 

29»  —  Toutes  ces  matières  se  trouvaient  réglemen- 
tées par  l'ordonnance  de  1681,  offrant  ainsi  un  corps 
complet  de  droit  maritime,  elles  ont  disparu  du  Code  de 
commerce.  Destiné  exclusivement  à  régir  les  rapports 
de  citoyen  k  citoyen,  celui-ci  a  dû  se  borner  à  la  ma- 
tière des  contrais  d'où  naissent  ces  rapports.  Il  n'a  donc 
emprunté  à  l'ordonnance  que  ce  qui  se  réfère  à  ces  con- 
trats, à  leurs  conditions,  à  leurs  effets. 

50*  —  Mais ,  a  ce  point  de  vue  même,  il  n'est  pas 
inutile  de  rappeler  que  cette  ordonnance  n'a  pas  cessé 
d'être  en  vigueur  et  de  régir  toutes  les  hypothèses  sur 
lesquelles  le  Code  a  gardé  le  silence.  Comme  exemple 
notable,  nous  mentionnerons  ses  dispositions  sur  les 
naufrages,  bris  et  échouements,  et  sur  l'indemnité  due 
aux  sauveteurs. 
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31*  —  La  haute  moralité,  la  conTenance  profonde 
de  ces  dispositions  n'ont  pas  besoin  d'être  relevées,  il  fut 
un  temps  où  le  naufrage  devait  fatalement  aboutir  à  une 
destruction  complète,  à  la  mort  des  malheureux  navi- 
gateurs.  La  fureur  des  hommes  accomplissait  ce  que  les 
éléments  n'avaient  pu  faire  ;  les  infortunés,  que  les  va- 
gues n'avaient  pas  engloutis,  n'abordaient  la  côte  que 
pour  y  être  inhumainement  massacrés,  ou  tout  au  moins 
violemment  dépouillés.  Heureux  encore  si  de  lueurs{)er- 
fides  ne  les  avaient  pas  dirigés  sur  l'écueil  où  le  navire 
était  venu  se  briser. 

En  France  même,  cet  horrible  usage  avait  eu  ses  bar- 
bares sectateurs.  Sans  doute,  et  à  plusieurs  reprises, 
des  tentatives  pour  le  faire  cesser  avaient  été  essayées. 
Des  lois  avaient  été  portées  pour  le  punir  d'une  manière 
exemplaire  ;  l'impossibilité  d'en  contraindre,  d'en  assu- 
rer l'exécution  les  avait  condamnées  à  l'impuissance. 

L'énergique  répression  de  ce  brigandage  inf&me  n'est 
pas  le  moindre  titre  des  rédacteurs  de  l'ordonnance , 
elle  ne  saurait  manquer  de  leur  assurer  l'éternelle  re- 
connaissance des  amis  de  l'humanité.  On  lit  avec  oi^eil 
leurs  dispositions,  on  s'honore  des  motifs  qui  les  dic- 
tent, autant  qu'on  applaudit  à  leurs  résultats. 

Leur  violation  constituant  des  délits  ou  des  crimes, 
leur  examen  se  plaçait  en  dehors  du  cadre  que  s'étaient 
tracés  les  rédacteurs  du  Gode  de  commerce.  Il  est  tou- 
tefois une  hypothèse  dans  laquelle  leur  observation  est 
dans  le  cas  de  donner  naissance  à  un  litige  ordinaire  de 
la  compétence  de  la  juridiction  commune. 
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V 

les  auteurs  de  l'ordonnance  avaient  compris  qu'il 
importait,  tout  en  réprimant  Tabus,  de  ne  pas  découra- 
ger ceox  qui  seraient  tentés  d'aider  au  sauvetage  des  ef- 
fets exposés  à  périr,  lorsqu'il  s'agirait  de  remédier  non 
k  m  danger  actuel  et  imminent,  mais  à  un  mal  déjà 
en  qudque  sorte  consommé. 

52.  —  Dans  le  premier  cas,  l'attribution  du  sauve- 
tage à  l'administration,  son  droit  de  réqillsition,  la  pei- 
ne que  le  refus  d'y  obtempérer  fait  encourir  permettaient 
de  s'en  tenir  à  la  juste  rétribution  du  travail  et  au  paie- 
ment des  journées  fournies.  Mais  tout  cela  ne  suffisait 
plus  pour  le  sauvetage  des  effets  trouvés  en  pleine  mer 
ou  totalement  submergés. 

En  pardi  cas,  ce  sauvetage  ne  peut  être  opéré  qu'a- 
vec on  danger  plus  grand,  qu'au  prix  d'un  retard  dans 
le  voyage  du  narire  sauveteur.  Comment  obtenir  l'un 
ou  l'autre,  si  le  profit  du  sauvetage  ne  devait  apparte- 
nir qu'au  propriétaire. 

II  fallait  donc  intéresser  les  sauveteurs,  et,  le  principe 
une  fois  admis,  déterminer  la  quotité  de  cet  intérêt.  Il 
était  imposable  de  s'arrêter  à  un  salaire  fixe,  car,  dans 
certains  cas,  le  salaire  pouvait  rester  fort  au-dessous  de 
ce  qui  était  mérité.  S'en  référer  à  l'appréciation  des  tri- 
bunaux avait  aussi  ses  dangers,  la  crainte  seule  que  le 
résultat  ne  répondit  pas  à  l'indemnité  méritée  pouvant 
empêcher  toute  tentative  de  sauvetage. 

Le  l^slateur  de  1 681  fit  donc  lui-même  la  part  des 
sauveteurs.  L'article  27,  titre  9,  livre  i  de  l'ordonnance 
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leur  accorde  en  toute  propriété  le  tiers  des  objets  sau- 
vés, suivant  en  cela  les  errements  du  droit  romain  lui- 
même.  C'est  là  évidemment  une  véritable  expropriation 
contre  le  propriétaire,  mais  celui-ci  serait  d'autant  plus 
mal  venu  à  s'en  plaindre,  qu'il  recouvre  les  deux  tiers 
de  ce  qu'il  devait  considérer  comme  totalement  perdu. 

Le  silence  gardé  par  le  Code  à  ce  sujet  n'est  pas 
l'abrogation  de  l'ordonnance.  Ce  que  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  Sn  ont  conclu,  c'est  que  la  matière  est  en- 
core aujourd'hi  régie  par  l'ordonnance.  Il  devient  dès 
lors  indispensable  de  s'expliquer  sur  quelques  difficultés 
que  son  texte  peut  soulever. 

33.  -  En  première  ligne,  pour  que  les  sauveteurs 
acquièrent  la  portion  de  propriété  qui  leur  est  départie, 
il  faut  ou  que  les  effets  sauvés  aient  été  trouvés  en  pleine 
mer,  ou  qu'ils  aient  été  tirés  de  sou  fond.  La  loi  Rho- 
dienne  distinguait  même  ces  deux  hypothèses  ;  elle  n'ac- 
cordait qu'un  cinquième  si  les  effets  avaient  été  trouvés 
sur  les  flots  ;  quant  à  ceux  tirés  du  fond  des  eaux,  elle 
attribuait  le  tiers,  s'ils  l'avaient  été  à  une  profondeur  de 
huit  coudées  ;  la  moitié,  si  cette  profondeur  était  de 
quinze  coudées. 

Pour  les  effets  trouvés  ailleurs  qu'en  pleine  mer,  ils 
étaient  soumis  à  l'application  de  l'article  tii,  portant  : 
Si  les  vaisseaux  ou  effets  échoués  sur  le  rivage  ne  sont 
foint  réclamés  dans  l*an  et  jour,  ils  seront  partagés 
entre  nous  ou  les  seigneurs  auxquels  nous  aurons  cédé 
notre  droit  et  l'amiral^  les  frais  de  sauvement  et  de 
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jwtice préalabUment  pris  iur  le  tout.  De  là  cette  con- 
séquence déjà  écrite  d'ailleurs  dans  Tarticle  Si,  qu'en 
cas  de  rédamatîoD  dans  l'an  et  jour,  les  dfets  doivent 
être  rendus  à  leur  propriétaire,  à  la  seule  charge  de 
payw  tes  frais  de  sauvetage. 

Ces  deux  articles  n'exigent  donc  que  le  paiemœt  des 
frais  sans  attribution  aux  sauveteurs  d'une  portion  quel- 
conque de  la  propriété.  Faut-il  les  entendre  en  ce  sens 
qu'ils  ne  disposent  que  pour  les  effets  flottants  bu  dépo- 
sés sur  la  plage,  de  manière  qu'ils  ne  font  nul  obstacle 
à  l'application  de  l'article  88  dans  le  cas  où  le  sauve- 
teur avait  eu  à  les  tirer  des  eaux  ?  Laffirmative  a  été 
soutenue.  Des  jurisconsultes  avaient  pensé  que  les  arti- 
clés  Si  et  S6  se  restreignaient  au  cas  d'échouement  sans 
submersion,  qu'en  conséquence,  dès  que  celle-ci  s'était 
opérée,  le  tiers  de  la  propriété  était  acquise  au  sauve- 
teur. 

Mais  Yatin  professe  l'opinion  contraire  et  trouve,  en- 
tre les  articles  Si,  S6  et  S7,  une  telle  différence,  et  la 
disposition  du  dernier  tdlement  spéciale,  qu'il  est  im- 
possible de  les  confondre  et  de  régir  par  celle-ci  les  cas 
prévus  par  les  deux  premiers.  Après  tout,  ajoute-t-il, 
l'usage,  qui  est  le  meilleur  interprète  des  lois,  a  tou- 
jours été  de  n'attribuer  à  ceux  qui  trouvent  des  effets 
échoués  sur  le  rivage  et  qui  les  sauvent,  que  leurs  frais 
de  sauvement. 

«  Ce  qui  autoriserait  même  cet  usage,  indépendam- 
ment de  la  loi,  si  elle  n'était  pas  aussi  claire  qu'elle  l'est, 
c'est  qu'au  moyen  de  l'établissement  des  gardesH)ôtes 
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daDs  les  amirautés,  ou  ce  sont  eui  qui  découvrent  les 
premiers  les  effets  qui  arrivent  à  la  eôle ,  ou ,  s'ils  sont 
prévenus  par  d'autres,  ils  en  sont  informés  d'abord,  et 
aussitôt  ils  font  travailler  au  sauvement.  Or,  d'une  ou 
d'autre  manière,  il  n'échet  que  le  paiement  des  jour- 
nées, au  lieu  de  la  délivrance  d'un  tiers,  parce  qu'ils 
sont  préposés  par  les  ofEiciers  de  l'amirauté  pour  recueil- 
lir et  mettre  en  sûreté  tout  ce  qui  vient  à  la  côte. 

»  Ne  serait-il  pas  ridicule,  au  reste,  que  ceux  qui 
trouveraient  ainsi  des  effets  sur  le  rivage,  et  qui  les  sau- 
veraient sans  aucun  risque,  comme  sans  grand  travail, 
fussent  aussi  favorisés  que  ceux  qui,  avec  des  risques  et 
beaucoup  plus  de  dépenses,  les  sauveraient  sur  les  flots 
en  pleine  mer,  ou  les  tireraient  de  son  fond. 

»  Enfin,  ce  qui  est  sauvé  sur  le  rivage  ou  ailleurs 
n'est  qu'une  épave,  et  la  règle  est  en  matière  d'épaves, 
comme  il  a  été  observé,  que  celui  qui  la  trouve  ne  peut 
prétendre  que  les  frais  par  lui  faits  pour  la  sauver. 
Cette  règle,  confirmée  par  le  règlement  du  83  août  1739, 
ne  souffre  d'exceptions  que  dans  les  cas  exprimés  par 
les  articles  29  et  36.  Il  faut  donc  nécessairement  s'en 
tenir  \k.  ï> 

Pour  Uen  saisir  la  portée  réelle  de  cette  doctrine,  il 
faut  se  rappeler  que  les  rivages  de  la  mer  comprennent 
une  certaine  zone  qui,  quoique  continuellement  couverte 
par  les  eaux,  n*en  est  pas  moins  considérée  comme  ri- 
vage. Or,  dans  cette  zone,  le  sauvetage  n'est  pas  libre, 
il  appartient  exclusivement  à  l'administration  que  la  loi 
charge  spécialement  d'y  procéder  ;  de  là  les  prescriptions 
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ayaft  pour  objet  de  la  mettre  à  même  de  racoomplir. 
£o  cas  de  sinistre,  toutes  per^nnesi  quelle  que  soit  leur 
qualité,  disent  notamment  les  arrêtés  du  27  thermidor 
ao  TU  et  17  floréal  an  u,  témoins  d'un  échouement 
ou  d'un  naufrage,  doivent  en  informer  immédiatement 
Toffidar  en  chef  de  la  marine  le  plus  voisin  du  lieu. 
£q  cas  de  n^ligençe  ou  de  refus,  elles  peuvent  être  ré- 
potées complices  du  pillage  des  effets  naufragés. 

Il  importe  donc  peu  que  les  effets  soient  submergés 
ou  non.  Dès  qu'ils  se  trouvent  dans  la  zone  réservée, 
l'administration  a  seule  le  droit  de  prendre  ou  d'ordon- 
ner toutes  les  mesures  capables  d'en  opérer  le  sauve- 
ment.  En  agissant  ainsi,  elle  n'accomplit  qu'un  devoir 
auquel  la  loi  l'a  préposée  dans  un  intérêt  public  et  gé- 
néral, on  ne  comprendrait  pas  dès  lors  que  son  accom- 
plissement pût  devenir  pour  elle  un  moyen  d'acquérir 
un  droit  sur  les  effets  sauvés  ,  autre  que  celui  d'être 
remboursée  des  frais  qu'elle  a  exposés. 

Quant  à  ceux  qui  auraient  procédé  au  sauvetage,  ils 
ne  sont  et  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  les  ou- 
vriers de  l'administration,*  alors  même  qu'ils  auraient 
agi  avant  son  intervention.  H  ne  leur  est  jamais  dû  que 
le  salaire  de  leurs  peines  et  soins,  que  le  remboursement 
des  frais  qu'ils  auraient  été  dans  le  cas  d'avancer. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  l'article  S7  de  l'or- 
donnance, qui  est  encore  aujourd'hui  la  seule  loi  de  la 
matière,  ne  concerne  que  les  effets  submergés  ou  flottant 
en  pleine  mer,  c'est-à-dire  en  dehors  de  la  zone  réser- 
vée. Là,  en  effet,  le  sauvetage  n'est  plus  qu'un  fait  spon- 
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tané,  Tolontaire  de  la  part  de  celui  qui  TentrepAind. 
Les  effets  à  l'égard  desquels  il  l'exerce  sont  en  l'état 
perdus  pour  le  propriétaire  qui  les  recouvrera  par  ce 
moyen.  Des  actes  de  cette  nature  méritaient  d'être  en- 
couragés et  par  conséquence  récompensés.  L'attribution 
au  sauveteur  du  tiers  de  leur  valeur  est  rationnelle  et 
juste. 

34«  —  On  s'est  depuis  longtemps  demandé,  on  se 
demande  encore  quelquefois  aujourd'hui  si  celui  qui 
sauve  un  navire  en  pleine  mer  est  recevable  à  invoquer 
le  bénéfice  de  l'artide  87,  et  si  on  doit  lui  attribuer  le 
tiers  du  navire. 

Au  soutien  de  la  négative,  on  invoquait  le  texte  des 
articles  8i,  26  et  37.  On  faisait  remarquer  les  expres- 
sions de  l'article  84  :  Les  vaisseaux  échotàés  et  les  mar- 
chandises et  autres  effets,  etc...  Celles  de  l'article  86  : 
Si  les  vaisseaux  et  autres  effets,  échoués,  etc..  Or, 
ajoutait-on,  l'article  87  ne  parle  plus  que  des  effets  nati- 
fragés.  La  prétérition  volontaire  du  vaisseau  prouve  que 
le  l^slateur  l'a  exclu  de  la  règle  tracée  par  ce  dernier 
article. 

L'esprit  de  la  loi,  le  bon  sens  et  la  logique  repoussent 
cette  solution.  Nous  venons  de  le  dire,  le  but  unique  de 
l'article  87  est  d'encourager  le  sauvetage.  Si  la  loi  a  elle- 
même  fixé  la  r^ompense,  c'est  que  le  vague,  en  cette 
matière,  pouvait  contrarier  ce  but,  la  crainte  d'une  in- 
demnité insuffisante  devant  amener  l'indifférence  et 
l'abandon,  au  lieu  des  efforts  qu'exige  ce  sauvetage. 
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Sans  doute  le  tiers  en  proprii^ié  peut  conslituer  pour 
les  sanfeteors  uo  bénéfice  important.  Mais,  quel  tort 
foil-oo  à  rioiéressé?  Il  avait  tout  perdu,  on  lui  restitue 
les  deux  tiers.  L'opération  est  assez  fructueuse  pour  lui. 

Cest  d*ailleurs  TappAt  de  ce  bénéfice  qui  doit  déter- 
miner de  tenter  le  sauvetage,  et  qui  est  le  seul  nioyen 
d'atteindre  le  but  qu'on  se  proposait,  multiplier  les  sau  < 
vetages.  Pourrait-on  dès  lors  prétendre  sérieusement  que 
kl  loi  n'a  pas  recherché  pour  les  navires  ce  qu'elle  veut 
pour  une  malle,  pour  un  ballot,  pour  une  caisse.  Une 
pareille  conduite  serait  d'autant  plus  inconcevable, 
qu'une  malle,  qu'une  caisse  flottant  sur  l'eau  est  sauvetée 
sans  beaucoup  d'efforts,  sans  grands  dangers,  sans  re- 
tards dans  le  voyage,  tandis  que  le  contraire  se  réalise 
dans  le  sauvetage  d'un  navire.  Ce  n'est  pas  sans  dangers 
qu'on  parviendra  toujours  à  l'aborder.  Puis  il  fondra  le 
mettre  à  même  d'atteindre  le  port  le  plus  voisin,  ce  que 
le  sauveteur  ne  pourra  foire  souvent  sans  se  détourner 
de  sa  route.  Il  devra  foire  passer  à  bord  une  partie  de 
son  équipage,  et  retarder  ainsi  sa  propre  navigation,  au 
risque  de  ce  qui  pourra  en  résulter. 

Tout  cela,  on  le  tentera  pour  acquérir  le  tiers  de^a 
propriété.  Refusez  cette  récompence,  et  vous  verrez  les 
navires  éviter  avec  soin  l'approche  de  celui  que  l'aban- 
don ou  le  naufrage  foit  errer  au  hasard  ,  et  laisser 
ainâ  aux  vagues  une  proie  qu'ils  ne  leur  arracheraient 
qu'au  profit  d'un  tiers  inconnu. 

Nous  avons  donc  raison  de  le  dire,  la  solution  que 
nous  combattons  serait  illogique,  contraire  à  Tesprit  de 
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la  loi.  Aussi,  at-elle  été  repoussée  parla  jurisprudeDoe, 
tant  avant  que  depuis  le  Code  de  commeroe. 

55.  —  On  a  prétendu,  en  second  lieu,  que  Taban- 
don  d'un  navire  par  son  équipage  ne  constituait  pas  le 
naufirage  dans  le  sens  de  l'article  87  de  Tordonnance  ; 
que  dès  lors  il  n'était  dâ  qu'une  indemnité  à  ceux  qui 
avaient  recueilli  ce  navire  et  l'avaient  conduit  en  lieu  de 
sûreté.  C'est  dans  ce  sens  a-t-on  dit,  que  s'était  pro- 
noncé Emérigon. 

Mais  l'avis  contraire  était  nettement  et  carrément  en- 
seigné par  Valin.  «  A  l'exemple  des  effets  naufragés, 
trouvés  en  pleine  mer,  disait  ce  non  moins  célèbre  ju- 
risconsulte, il  est  naturel  de  conclure  que  si  un  navire 
abandonné  par  son  équipage,  soit  après  échouement, 
soit  pour  éviter  le  danger  d'un  naufrage  imminent,  soit 
enfin  par  la  crainte  d'être  pris  par  des  pirates  ou  par 
l'ennemi,  est  trouvé  en  pleine  mer  et  sauvé,  le  tiers  en 
appartiendra  à  celui  qui  l'aura  sauvé,  de  manière  qu'il 
faudra  lui  payer  le  tiers  de  la  valeur ,  tant  du  navire 
que  de  tout  ce  qui  s'y  trouvera,  sauf  le  recours  des  pro- 
priétaires contre  ]es  assureurs  chargés  de  la  baraterie 
de  patron,  et  des  uns  et  des  autres  contre  le  capitaine 
du  navire  pour  le  cas  où  il  ne  serait  pas  excusable  de 
l'avoir  abandonné.  La  raison,  en  effet,  étant  la  même 
que  dans  les  deux  cas  de  notre  article,  la  décision  ne 
peut  être  différente,  que  celui  qui  a  rencontré  ainsi  le 
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naiire  aiiandonDé  &  la  merci  des  flots  soît  de  la  même 
DatioD  oo  d'une  autre  ^ 

Cet  avis  a  prévalu,  la  jurisprudence  y  a.conformé  ses 
dédsioDS.  U  en  existe  de  nombreuses  émanées  des  tri- 
koaux  de  commerce  de  Marseille  et  de  Bordeaux  ,  des 
cours  d'appel  d'Aix,  de^rdeaA,  de  Douai  et  de  Rouen. 
5ous  ooQs  ix)rnons  à  transcrire  les  motifis  d'un  arrêt 
que  la  première  rendait  le  27  février  4817. 

36*  —  «  Considérant  qu'il  résulte  des  déclarations 
du  capitaine  commandant  le  SainP- Jean-Baptiste ,  et 
de  celles  des  capitaines  russe  et  anglais,  savoir  :  des 
premières,  que  l'équipage  de  ce  navire,  se  voyant  pour- 
suivi par  des  pirates ,  l'abandonna  ;  et  des  secondes , 
que  le  même  narire  a  été  trouvé  en  pleine  mer  deux 
jours  après  l'abandon  et  ramené  par  les  capitaines  russe 
et  anglais  ; 

»  Considérant  que  le  navire  abandonné  est  perdu 
pour  l'armateur  et  les  chargeurs  ;  que  ceux-ci  ne  peu- 
vent plus  avoir  qu'une  espérance,  c'est  que  le  navire 
abandonné  soit  rencontré  et  ramené  par  d'autres  bâti- 
ments ;  que,  pour  que  cette  espérance  se  réalise  et  ne 
soit  pas  toujours  illusoire,  il  faut  que  le  navire  qui  s'ex- 
pose pour  en  sauver  un  autre,  soit  en  s'approchant 
d'un  bâtiment  où  l'on  ne  voit  pas  d'équipage,  ce  qui 
peut  être  l'effet  de  la  ruse  des  forbans,  soit  par  la  perte 
de  temps  que  peut  entraîner  le  changement  de  route, 

1  Sur  rarticle  37,  tit  9,  liv.  4. 
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soit  par  la  diminution  de  son  équipage,  qui  doit  fournir 
au  navire  abandonné  un  nombre  d'hommes  nécessaire 
pour  le  diriger,  ce  qui  le  livre  ainsi  plus  longtemps,  et 
avec  moins  de  monde,  aux  hasards  de  la  mer,  trouve 
une  récompense  de  cette  action  ; 

»  Que  si  cette  récompense  était  arbitrairement  fixée, 
il  en  pourrait  résulter  que  l'incertitude  de  ce  qu'on  de- 
vait obtenir  n'excit&t  pas  assez  le  courage  et  l'ardeur 
des  marins,  et  par  là  fit  totalement  perdre  ce  qui  aurait 
dû  être  sauvé  ; 

»  Que  si  c'est  un  devoir  pour  les  magistrats  d'appli- 
quer, même  au  cas  qu'elles  n'auraient  pas  prévu,  les 
lois  existantes  ,  c'est  avec  d'autant  plus  de  raison  lors- 
qu'il y  a  de  l'analogie  entre  l'hypothèse  établie  par  la 
loi  et  celle  qui  ne  l'est  pas  ; 

ï>  Qu'il  ne  peut  y  avoir  d'analogie  plus  complète  que 
celle  qui  existe  entre  un  naufrage  et  un  abandon  ;  que, 
dans  les  deux  cas,  il  y  a  perte  absolue  pour  les  pro- 
priétaires de  la  chose  naufragée  ou  abandonnée  ;  qu'on 
peut  ajouter  que,  dans  le  cas  de  naufrage,  les  marins 
du  bâtiment  naufragé  peuvent  quelquefois  rencontrer 
une  partie  des  effets  naufragés,  tandis  qu'il  est  évident 
que  le  navire  abandonné  par  son  équipage  est  totale- 
ment perdu  pour  ses  armateurs,  si  des  étrangers  ne 
viennent  l'arracher  aux  dangers  de  la  mer  ;  que  dès 
lors  il  semble  que  c'est  avec  d'autant  plus  de  raisons 
qu'on  doit  appliquer  l'article  27  du  titre  des  naufrages 
au  cas  de  l'abandon,  puisque  celte  application  est  à 
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ravantage  des  propriétaires  du  navire  et  des  marchaG- 
diseg  abaDdonnées  ; 

»  Considérant  que  c'est  dans  ce  sens  que  Valfn  a 
ioierprété  Tartide  27,  titre  des  naufrages ^  de  Tordon- 
nance  de  1681  ; 

»  Que  cette  interprétation  n'est  point  contredite  par 
l'arrêt  rapporté  dans  le  recueil  de  Rousses,  et  opposé 
par  les  appelants  ;  qu'on  y  voit  bien  un  équipage  aban- 
donner son  navire,  mais  après  un  échouement,  circons- 
tance différente  du  naufrage,  sans  être  poursuivi,  seule- 
nient  à  cause  de  la  crainte  des  Maures  qui  pourraient 
s'apercevoir  de  Tévénement  du  rivage  ;  que  le  même 
navire  non  capturé  s'était  dégagé  de  lui-même ,  et  qu'il 
était  si  peu  abandonné,  comme  dans  l'espèce,  que  le  ca- 
pitaine qui  le  commandait  était  allé  aussitôt  chercher 
dans  un  port  voimn,  avec  offre  du  tiers  de  la  chose  sau- 
vée, valant  880,000  livres,  d'autres  navires  pour  rame- 
ner le  sien  ; 

»  Qu'Emérigon ,  dans  son  Traité  des  assurances, 
Clément  opposé,  ne  dit  rien  qui  soit  capable  d'infir- 
mer l'opinion  de  Valin  ; 

»  Considérant,  en  fait,  que  les  capitaines  russe  et  an- 
glais se  sont  exposés  à  des  dangers  graves,  soit  en  dé- 
roulant, soit  en  diminuant  leurs  équipages  pour  con- 
duire le  Saint^Jean-Baptiste  ;  que  ce  serait  nuire  au 
bien  du  commerce,  intéressé  à  ce  que  les  marins  soient 
encouragés  à  rendre  de  pareils  services,  que  d'admettre 
ce  sens  étroit  dans  lequel  les  appelants  ont  voulu  inter- 
préter Tordonnance,  et  que  ce  double  motif  doit  faire 

I  —  i 


80  DROIT    liARITIME. 

confirmer  le  jagement  dont  esl  appel,  sans  néanmoins 
que  les  capitaines  rosse  et  anglais  puissent  prétendre 
autre  chose  que  le  tiers  adjugé  par  le  consul  de  France 
à  Smyrne,  tous  les  frais  foits  par  eux  pour  le  sauve- 
ment  demeurant  à  leur  charge  ^ 

Il  serait  difficile  de  ne  pas  rendre  hommage  à  la  va- 
leur doctrinale  de  cet  arrêt  ;  mais  nous  avons  plus  spé- 
cialement à  insister  sur  deux  faits  qui  en  résultent  et 
qui  sont  de  nature  à  résoudre  deux  difficultés  que  la 
matière  peut  faire  surgir. 

37.  ^  Cest  d'abord  l'insistance  que  met  la  Cour  h 
établir  en  fait  la  certitude  de  l'abandon  ;  c'est  qu*en  ef- 
fet, pour  que  celui-ci  soit  légalement  admis  et  produise 
les  conséquences  consacrées  psr  l'article  S7,  il  ne  suffit 
pas  quil  y  ait  eu  désertion  matérielle  du  navire  ;  il 
faut  que  cette  désertion  ait  été  exécutée  sans  esprit  de 
retour.  En  conséquence,  si  un  navire  placé  dans  une 
position  critique  n'était  abandonné  par  son  équipage 
que  pour  aller  solliciter  des  secours  d'un  autre  navire 
en  vue  et  en  position  de  donner  ces  secours,  le  sauve- 
teur, qui  dans  l'intervalle  se  serait  saisi  de  ce  navire  et 
l'aurait  ramené,  ne  serait  pas  fondé  à  en  réclamer  le 
tiers,  on  ne  saurait  voir  dans  la  conduite  de  l'équipage 
cet  abandon  qu'exige  la  loi. 

En  conséquence,  dans  les  procès  de  celte  nature,  les 
tribunaux  auront  toujours  à  résoudre  en  fait  la  question 

1  Journal  de  Girod  et  Clariond,  t.  %,  p.  4,375.  V.  iHd.;  t.  44,  p.  4, 
965  ;  t.  46,  p.  «,  4M  ;  t.  47,  p.  «,  16  ;  t.  «0,  p.  5  ;  t.  U.  p.  4 ,  45. 
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de  r&bandon  ;  si  la  solution  est  affirmative,  le  tiers  du 
navire  et  de  son  chargement  est  acquis  aux  sauveteurs. 
£q  cas  de  solution  négative,  on  ne  doit  leur  attribuer 
qu'une  juste  et  Intime  indemnité. 

38.  —  C'est  ce  que  la  cour  d'Ail  vient  de  consacrer, 
il  y  a  peu  de  jours,  dans  l'espèce  Suivante  : 

Les  navires  la  Nuova  Speranza  in  Dio  et  le  Richard 
rencontrent  en  mer  le  navire  le  Racine^  abandonné  de 
son  équipage,  et  en  opèrent  le  sauvetage  ;  les  capitaines 
de  ces  deux  navires  actionnent  le  capitaine  et  l'arme- 
ment du  dernier  en  délivrance  du  tiers  du  navire  et  de 
la  cai^aison. 

Dans  l'intérêt  du  Macinet  on  soutient  en  droit,  devant 
le  tribunal  de  commerce,  que  l'article  87,  titre  9,  livre  4 
de  l'ordonnance  ne  dispose  que  pour  les  effets  et  ne  s'ap« 
plique  pas  aux  navires. 

On  soutient,  en  fait,  qu'il  n'y  a  pas  eu  en  réalité  aban% 
don  ;  que  le  capitaine  et  l'équipage  n'avaient  momenta- 
nément quitté  le  navire  que  pour  aller  à  bord  de  la  ga- 
barre  de  l'Etat  la  Girafe  solliciter  des  secours  que  le 
mauvais  temps  n'avait  pas  permis  au  commandant  de 
celle-ci  de  réaliser  immédiatement  ;  que,  pendant  tout 
le  jour,  le  navire  le  Racine  n'avait  pas  cessé  d'être  en 
vue  de  la  Girafe,  et  qu'on  ne  Tatait  perdu  de  vue  que 
par  suite  de  l'abordage  des  navires  sauveteurs,  qui 
l'avaient  entraîné  avec  eux  ; 

On  concluait  donc  que  ceux-ci  n'avaient  rien  à  récla- 
mer ;  que,  dans  tous  les  cas,  il  ne  leur  était  dû  qu'une 
indemnité. 
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Le  tribunal  ayair  donc  â  juger,  en  droit,  si  le  navire 
abandonné  est  régi  par  rarlicle  27  de  Tordonnanoe  ;  en 
fait,  s'il  y  avait  eu  réellement  abandon.  II  résout  affir- 
mativement la  première  question,  et  négativement  la  se- 
conde ;  en  conséquence,  il  n'adjuge  qu'une  indemnité 
qu'il  fixe  à  20,000  francs.  Voici  les  motifs  de  ces  so- 
lutions : 

4  Attendu  que  le  Gode  de  commerce  n'ayant  rien  sta* 
tué  sur  le  droit  de  sauvetage,  ce  droit  reste  régi  par  l'or- 
donnance de  1681,  et  spécialement  par  l'article  87,  ti- 
tre 9,  livre  4,  pour  les  effets  naufragés  qui  sont  trouvés 
en  pleine  mer  ou  tirés  de  son  fond  ; 

»  Attendu  qu'une  jurisprudence  unanime,  et  notam- 
ment celle  de  la  cour  du  ressort,  applique  cette  disposi- 
tion au  cas  d'un  navire  et  d'un  chargement  abandonnés 
en  pleine  mer;.... 

»  Attendu  que  si  le  fait  de  l'abandon  du  navire  par 
..son  équipage  et  son  capitaine  est  évident  pour  le  tribu- 
nal, il  ne  lui  est  pas  aussi  démontré  que  cet  abandon 
ait  eu  lieu  sans  aucun  esprit  de  retour,  puisque,  dans 
la  délibération  sur  le  journal  du  bord  du  Racine^  le 
commandant  de  la  Girafe  exprime  l'intention  qu'il  avait 
d'envoyer  le  lendemain  une  embarcation  à  bord  pour 
sauver  au  moins  les  bardes  et  effets  des  marins  du  Ra- 
cine, mais  que  le  fait  de  la  rencontre  du  Racine  par  les 
deux  sauveteurs,  qui  ont  changé  sa  marche  pour  lui 
trouver  un  refuge,  a  rendu  nulle  cette  intention  mani- 
festée par  le  commandant  de  la  Girafe,  puisque  le  len- 
demain le  Racine  avait  complètement  disparu  de  l'ho- 
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rizon  ;  que,  dans  de  pareilles  circonstances,  il  n'y  a  pas 
fa'ea  à  la  délivrance  du  tiers  du  Racine  et  de  son  char* 
gement  ;  qu*il  suffit  d'une  indemnité  proportionnée  à 
l'importance  du  service  rendu,  et  aux  préjudices  et  re- 
tards qui  sont  résulté  pour  les  deux  navires  de  l'assis- 
tance qu'ils  ont  donnée.  » 

Ce  jugement,  déféré  à  la  cour  d'appel  d'Aix,  a  été 
purement  et  simplement  confirmé,  avec  adoption  des 
motifs,  par  arrêt  du  3  juillet  1854  ^ 

Toute  controverse  est  donc  impossible.  L'expression 
de  l'ordonnance  :  effets  naufragés  comprend  dans  sa 
généralité  les  navires  eux-mêmes  et  leur  cargaison.  On 
ne  saurait  donc  refuser  l'allocation  du  tiers  de  la  valeur 
des  uns  et  des  autres  à  celui  qui,  rencontrant  fortuite- 
ment, en  pleine  mer,  un  navire  abandonné  par  son 
équipage,  Ta  soustrait  aux  flots  et  conduit  dans  un  port 
db  il  est  en  sûreté. 

La  première  condition  pour  que  ce  tiers  soit  réclamé 
et  alloué,  c'est  que  le  navire  ait  été  rencontré  en  pleine 
mer.  On  remarquera,  en  effet,  les  termes  de  l'ordon- 
nance :  Si  les  effets  naufragés  ont  été  trouvés  en  pleine 
mer  ou  tirés  de  son  fond.  Sur  la  valeur  desquels  on  est 
édifié ,  en  les  rapprochant  de  l'article  Si  ,  titre  ix , 
liv.  IV  :  Les  vaisseaux  échoués,  et  les  marchandises  et 
autres  effets  provenant  de  bris  ou  naufrage  trouvés  en 
mer  ou  sur  les  grèves ,  pourront  être  réclamés  dans 
Van  et  jour  de  la  publication  qui  en  aura  été  faite  et 

1  Inédit  aa  moment  eu  nous  écrivons. 
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ils  seront  rendus  aux  propriétaires  ou  à  leurs  commis- 
sionnaireSt  en  pàtàict  les  frais  faits  pour  les  sauter. 

Aussi  la  cour  d'Aix  jugeait-elle  avec  raison,  le  26  juil- 
let 1866,  que  :  au  cas  d'un  navire  échoué  à  la  côte  ou 
en  vue  des  côtes ,  le  sauveteur  n'a  droit  qu'au  prix  de 
son  travail  et  au  remboursement  de  ses  frais  ;  la  dispo- 
sition des  lois  maritimes  qui  accorde  au  sauveteur  le 
tiers  des  objets  sauvés  n'est  applicable  qu^au  cas  où  le 
navire  est  échoué  au  large  et  hors  de  la  vue  des  côtes  ^ 

Cependant  ces  frais  peuvent  n'être  pas  suffisants  pour 
rendre  indemne  le  capitaine  sauveteur.  Or  l'intention 
de  l'ordonnance  n'est  pas  douteuse,  pour  encourager  les 
navires  à  s'entr'aider  et  à  se  dévouer  à  la  mission  de 
sauver  ce  qui  est  ou  en  perdition  ou  perdu,  elle  a  en- 
tendu que  celui  qui  se  vouerait  à  cette  mission  fut  lar- 
gement rétribué  pour  empêcher  que  la  crainte  de  com- 
promettre ses  intérêts  ne  fit  taire  la  voix  de  l'humanité 
et  du  devoir. 

Or,  le  capitaine  qui  sauve  un  navire  échoué,  mais 
non  abandonné,  peut,  outre  les  frais  matériels,  en 
éprouver  un  préjudice.  Ainsi  son  voyage  pourra  se  trou- 
ver plus  ou  moins  retardé  pour  conduire  le  navire  dans 
un  port  ;  il  peut  être  retenu  dans  ce  port  plus  ou  moins 
longtemps  et  obligé  d'y  fournir  la  nourriture  à  son  équi- 
page  ;  il  peut  avoir  éprouvé  des  dommages  matériels, 
soit  dans  le  corps,  soit  dans  les  agrès  de  son  navire, 
etc...  Serait-il  juste  de  laisser  tout  cela  à  sa  charge  et 

W.  du  p.,  4S67,  83S. 
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de  rendre  ainsi  son  acte  de  déyouement  onéreux,  soit 
pour  lui,  soit  pour  son  armement  ? 

La  réponse  ne  poufait  être  douteuse.  Aussi  a-t-il  été 
jQgé  que  le  sauveteur  a  droit,  dans  ce  cas,  non  seule- 
mmit  an  remboursement  de  ses  frais  et  à  une  indem- 
idlé  représentant  le  préjudice  qu'il  aurait  souffert,  mais 
encore  à  une  rémunération  proportionnée  au  seryice 
rendu  ^ 

La  seconde  condition  pour  que  le  sauveteur  reçoive 
le  tiers  que  lui  alloue  Tordonnance,  est  que  le  navire 
arraché  à  la  mer  eût  été  abandonné  par  son  équipage. 
En  fait,  cet  abandon  peut  offrir  des  difficultés,  car  il  ne 
suffit  pas  qu'il  se  soit  matériellement  réalisé  ;  il  faut  en- 
core qu'il  ait  eu  lieu  sans  esprit  de  retour,  et  c'est  parce 
que  celte  condition  ne  se  rencontrait  pas  que  dans  l'af- 
&ire  du  Racine,  la  cour  d'Aix  réduit  le  sauveteur  à  une 
ample  indemnité. . 

Hais  de  quels  actes  induire  l'absence  d'un  abandon 
intentionnel  ?  La  cour  d'Aix,  dans  cette  môme  affaire, 
la  fait  résulter  de  ce  que  le  capitaine  et  l'équipage  du 
Racine  ne  l'avaient  abandonné  que  pour  aller  à  bord 
de  la  gabarre  de  l'Etat  la  Girafe  solliciter  du  secours. 
Hais  ce  secours  on  ne  va  pas  ordinairement  le  deman- 
der en  masse,  et  lorsqu'on  croit  que  le  danger  n'est  pas 
tellement  imminent  que  ces  secours  peuvent  le  conjurer, 
on  se  contente  d'envoyer  quelques  hommes  et  les  autres 
restent  à  bord  pour  les  manœuvres  que  le  salut  du  na- 

1  Rouen.  7  janvier  4853.  Jdx,  3  juillet 4854.  J.  du  P.,  t,  4853, 473  ; 
4,4856,407, 
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yire  peut  exiger  en  attendant  FarriTée  du  secours.  Donc, 
si  le  capitaine  et  l'équipage  du  navire  l'avaient  déserté 
en  masse,  c'est  que  tous  considéraient  le  navire  comme 
irrévocablement  perdu,  comme  ne  devant  et  ne  pouvant 
résister  le  temps  nécessaire  pour  que  le  secours  arrivât. 
Comment  dès  lors  admettre  Texistence  d'un  esprit  de  re- 
tour ?  Il  pouvait  y  avoir  chez  le  capitaine  Tespoir  fort 
incertain  d'une  chance  favorable.  Mais  la  volonté  bien 
arrêtée  de  revenir  n'était  pas  admissible.  Cette  volonté 
était  inconciliable  avec  la  certitude  d'un  désastre  pro- 
chain pouvant  seule  expliquer  l'abandon  général  du  ca- 
pitaine et  de  l'équipage. 

D'ailleurs  se  livrer  à  Tappréciation  de  ce  qui  caracté- 
risera ou  non  l'abandon  intentionnel,  n'est-ce  pas  subs- 
tituer l'arbitraire  à  la  règle  édictée  par  la  loi  ?  Si  se  ré- 
fugier à  bord  d'un  stationnaire  de  l'Etat  pour  lui  de- 
mander secours  exclut  cet  abandon  intentionnel,  pour- 
quoi décider  autrement  si  en  l'absence  d'un  stationnaire, 
obligés  de  se  réfugier  dans  le  port  le  plus  voisin,  le 
capitaine  et  l'équipage  font  des  démarches  pour  tenter 
de  sauver  le  navire  qu'ils  ont  abandonné  ?  Quel  est  le 
capitaine  qui  s'abstiendra  de  faire  ou  de  provoquer  ces 
démarches,  si  elles  suffisent  pour  faire  refuser  au  sau- 
veteur le  tiers  que  lui  attribue  la  loi  ? 

La  cour  d'Aix  n'a  pas  hésité  cependant  à  déclarer  que 
ces  démarches  ne  pouvaient  aboutir  à  ce  résultat.  Yoici 
dans  quelle  espèce  : 

A  la  suite  d'un  abordage  qui  lui  avait  occasionné  de 
fortes  avaries,  le  brick  anglais  le  Cupid  avait  été  pris  à 
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la  remorque  par  le  Qayire  abordeur  VAurora^  à  bord 
doqoel  l'équipage  du  Cupid  s'était  réfugié.  La  remorque 
ajaol  eessé  et  n'ayant  pu  être  rétablie,  le  Cupid  aban- 
doooé  à  dix  lieues  au  sud  de  Tlle  de  Parquerolles,  avait 
ëië  renoootré,  saisi  et  conduit  dans  le  port  de  Marseille 
par  le  bateau  des  Messageries  nationales  le  Gange. 

Sur  la  demande  en  attribution  du  tiers  du  navire  et 
et  de  la  cargaison,  le  capitaine  du  Cupid  conteste  le  fait 
de  Tabandon  intentionnel.  À  l'appui  il  excipe  de  ce  que 
arrivé  à  Gènes,  il  avait  donné  au  consul  Anglais  avis 
de  Tabandon  ;  que  cet  avis  avait  été  transmis  à  Mar- 
seille et  que  les  assureurs  avaient  fait  des  démarches 
pour  obtenir  des  moyens  de  sauvetage. 

Mais,  oppose  l'arrêt,  si  à  Gènes  le  capitaine  a  pré- 
venu le  consul  Anglais  de  l'abandon  de  son  navire,  si 
l'avis  en  a  été  transmis  à  Marseille,  si  les  assureurs  ont 
fait  des  démarches  pour  obtenir  des  moyens  de  sauve- 
tage, rien  n'avait  été  encore  organisé  lorsque  le  navire 
le  Cupid  a  été  ramené  dans  le  port  de  Marseille.  D'ail- 
leurs l'intention  que  doit  toujours  avoir  un  capitaine, 
lorsqu'il  sera  en  sûreté  à  terre,  de  faire  sauveter  son  na- 
vire, n'est  pas  l'intention  de  retourner  à  bord  qui 
n'existe  que  lorsqu'un  capitaine  et  son  équipage  enten- 
drai ne  quitter  leur  navire  que  momentanément  en  ne 
le  perdant  pas  de  vue  ou  en  conservant  un  espoir  plau- 
sible de  revenir  bientôt  l'occuper  K 

La  cour  aurait  pu  ajouter  qu'en  donnant  avis  de 

1  tZ  mars  4S68,  BuUeHn  de$  ArrriU  4'Àix,  4868, 469. 
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Tabandon  de  son  nayire,  le  capitaine  ne  foit  que  rem- 
plir le  devoir  de  foire  le  rapport  de  mer  que  sa  qualité 
lui  inpose.  Qu'on  ne  saurait  dès  lors  rigoureusement  en 
rien  conclure  autre  que  la  constatation  d'un  foit  accom- 
pli, constatation  qni  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur 
l'intention  qui  a  présidé  à  ce  foit  ; 

Que  sur  la  connaissance  de  l'abandon,  les  assureurs 
se  livrent  à  des  démarches  pour  obtenir  des  moyens  de 
sauvetage.  Quoi  de  plus  naturel  ?  N'ont-ils  pas  le  plus 
grand  intérêt  à  ce  sauvetage  ?  C'est  uniquement  dans 
cet  intérêt  qu'ils  agissent.  Comment  le  capitaine  qui, 
d'ailleurs,  demeure  étranger  à  ces  démarches,  en  ferait-jl 
résulter  la  preuve  qu'il  n'a  pas  abandonné  son  navire 
sans  esprit  de  retour? 

Consacrer  une  pareille  prétention,  c'eût  été  abroger 
les  dispositions  que  l'ordonnance  avait  consacrées  pour 
encourager  et  multiplier  les  sauvetages.  Dans  quels  cas, 
en  effet,  les  eût-on  appliquées  ? 

Nous  croyons  donc  qu'en  cette  matière,  par  cela  seul 
qu'il  a  abandonné  son  navire,  le  capitaine  est  présumé 
l'avoir  foit  sans  esprit  de  retour.  Que  cette  présomption 
comporte  la  preuve  contraire  ,  soit ,  mais  cette  preuve 
c'est  au  capitaine  à  la  fournir,  et  elle  ne  peut  résulter 
que  de  ses  foits  personnels  de  nature  à  foire  admettre 
l'intention  qu'il  allègue. 

Tant  qu'il  reste  à  bord  un  homme  de  l'équipage,  le 
navire  n'est  pas  abandonné,  quel  que  soit  d'ailleurs 
l'événement  qui  a  fait  disparaître  le  reste  de  l'équipage. 
Ainsi  la  cour  de  Rennes  jugeait,  le  S2  mai  1867,  que 
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rarifdé  27»  titre  9,  livre  4  de  Tordonoance  sur  la  ma- 
rine de  4684 ,  qui  accorde  le  tiers  pour  droit  de  sauve- 
tage  des  effets  ou  uavîres  naufragés  trouvés  en  pleine 
mer,  n'est  applicable  qu'à  la  double  condition  que  les 
oaiires  ainsi  irouTés  fussent  abandonnés  par  leur  équi- 
page, et  qu'ils  aient  été  rencontrés  fortuitement. 

€  Attendu,  dit  la  lour,  qu'aucune  de  ces  conditions 
De  se  rencontre  dans  l'espèce  ;  qu'en  effet  il  résulte  du 
rapport  du  capitaine  Hahout,  commandant,  et  du  capi- 
taine Rouy,  second  du  trois-mats  NanUiise  et  Créole, 
ainsi  que  de  la  déclaration  de  Bernard  Eiinl  matelot  de 
la  Caroline 9  que  ce  furent  les  signaux  de  ce  dernier 
qui  signalèrent  celle-ci  à  l'attention  de  la  Nantaise  et 
Créole  ;  que  si  les  voiles  de  la  Caroline  étaient  déchi- 
rées, ce  navire  n'était  pas  désemparé  ;  qu'il  était  de- 
meuré étanche  et  n'avait  éprouvé  dans  sa  coque  que  des 
avaries  de  peu  d'importance  ;  que  depuis  le  coup  de 
mer  qui ,  le  9  janvier  précédent  avait  emporté  le  capi- 
taine de  la  Caroline  et  quatre  des  cinq  hommes  qui 
composaient  avec  lui  sor^  équipage,  Bernard  Kanl,  resté 
seul  à  bord,  n'avait  pas  cessé  ide  lutter  énergiquement 
pour  la  conservation  de  son  navire  et  le  salut  de  sa  per- 
sonne ;  et  qu'au  moment  où  ses  signaux  furent  aperçus 
de  la  Nantaise  et  Créole,  il  continuait  encore  la  lutte 
malgré  l'affaiblissement  de  ses  forces  et  le  décourage- 
ment qui,  suivant  son  expression,  commençait  à  le  ga- 
gner ;  que  s'il  a  déclaré  qu'il  ne  gouvernait  la  Caroline 
que  sur  des  données  incertaines,  il  n'en  résulte  pas 
moins  qu'il  la  gouvernait  ;  qu'on  ne  saurait  donc  dans 
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l'état  des  faits  de  la  cause  voir  dans  la  Caroline  un  na- 
vire naufragé  ou  dans  un  état  d'abandon  équivalent  à 
un  naufrage,  ou  trouvé  fortuitement  en  pleine  mer, 
puisqu'il  est  constant  que  ce  navire  avait  à  son  bord,  et 
y  a  conservé  jusqu'à  son  entrée  à  Saiat-Nazaire,  uo 
homme  énergique,  dernier  représentant  de  son  équi- 
page, il  esl  vrai,  mais  capable  encore  d'aider  à  son  sa- 
lut, qui  n'en  avait  jamais  désespéré  et  dont  les  efforts 
et  les  signaux  ont  été,  en  réalité,  la  cause  première  de 
sa  conservation  ^ 

La  cour  de  Rennes  avait  raison.  L'espèce  qu'elle  avait 
à  juger  n'avait  rien  de  commun  avec  l'hypothèse  pré- 
vue et  régie  par  l'ordonnance  de  1681.  La  Caroline 
était,  non  un  navire  naufragé  ou  abandonné,  mais  un 
navire  en  détresse  auquel  aucun  capitaine  n'aurait  pu 
refuser  aide  et  secours  sans  se  déshonorer  et  se  faire 
mettre  au  banc  des  nations  civilisées.  La  Nantaise  et 
Créole  ayant  rempli  ce  devoir  d'humanité,  il  était  juste 
qu'elle  fût  indemnisée  de  ses  frais  et  du  préjudice  qu'elle 
en  avait  éprouvé.  Mais  il  étai> impossible  de  lui  accor- 
der autre  chose. 

Pour  bien  faire  saisir  et  apprécier  le  sens  et  le  carac- 
tère de  cet  arrêt,  il  importe  de  mettre  en  regard  celui 
que  la  cour  de  Rouen  rendait  le  8  décembre  1840.  Là 
aussi  il  restait  à  bord  deux  hommes  de  l'équipage, 
mais  ils  se  trouvaient  dans  un  état  tel  qu'au  moment 
où  le  navire,  à  la  merci  des  vents  et  des  flots,  avait  été 

lj.4tt  P.,  4868,569. 
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abordé  par  les  sauveteurs,  Tud  n'était  plus  qu'uo  cada- 
JK,  el  l'autre  ne  pouvait  plus  fournir  aucuns  renseigne- 
ments, ei  n'avait  même  donné  aucun  signe  de  connais- 
Dais»Dce. 

En  conséquence  la  Cour  déclare  que  le  tiers  réclamé 
par  les  sauveteurs  leur  est  acquis  et  doit  leur  être  at- 
tribué. 

«  Attendu  que  pour  interpréter  sainement  l'arii- 
de  27,  livre  4,  titre  9  de  l'ordonnance  de  1681,  et  en 
faire  une  juste  application  à  la  cause,  il  faut  rechercher 
dans  quelles  vues  il  a  été  rédigé,  qu'elles  ont  été  l'in- 
tention et  la  pensée  dominantes  de  son  auteur  ;  qu'en 
parlant  d'effets  naufragés  trouvés  en  pleine  mer  ou  tirés 
de  son  fond,  c'est-à-dire  abandonnés  par  leur  proprié- 
taire ou  tout  à  fait  échappés  à  son  action  et  à  son  pou- 
voir, l'intention  évidente  du  législateur  a  été  que,  quel 
que  fût  l'état  auquel  un  navire  pouvait  se  trouver  ré- 
duit, on  ne  devait  pas  le  considérer  comme  abandonné, 
tant  que  le  capitaine  ou  quelqu'un  de  ses  représentants, 
étant  restés  à  bord,  avaient  encore  les  moyens  ou  de 
faire  quelques  manœuvres,  ou  quelques  tentatives  de 
salut,  ou  d'appeler  des  secours,  ou  de  faire  des  signaux 
de  détresse  ;  mais  que  le  législateur  n'a  pu  vouloir  en- 
tendre qu'un  navire  n'était  point  abandonné  parce 
qu'on  verrait  encore  à  son  bord  des  cadavres  ou  des 
hommes  devenus  tout  à  fait  incapables  de  tenter  le 
moindre  effort  ou  de  manifester  une  volonté,  sur  le 
point,  en  un  mot,  de  rendre  le  dernier  soupir  ^ 

1  J.  du  P.,  4,  1841, 164. 
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Loin  de  se  contredire  ces  deux  monuments  de  juris- 
prudence se  confirment.  Ils  partent  du  même  principe, 
et  s'ik  diffèrent  dans  le  résultat  »  c'est  par  une  consé- 
quence logique  de  ce  principe. 

Dans  Tun,  en  effet,  le  survivant  à  bord  manœuvrait 
tanl  bien  que  mal  le  navire,  n'avait  pas  cessé  de  veiller 
à  son  salut  et  avait  pu  faire  des  signaux  de  détresse, 
qui  avaient  en  effet  réussi  à  amener  des  secours. 

Dan»  l'autre,  au  contraire,  il  n'y  avait  plus  à  bord 
que  des  moribonds  incapables  de  se  livrer  à  un  acte 
quelconque  qui  pût  les  tirer  de  leur  triste  position. 
Aussi  est-ce  fortuitement  que  le  sauveteur  avait  rencon- 
tré le  navire  flottant  à  Tavanture ,  livré  h  la  merci  des 
flots,  et  était  parvenu  à  le  conduire  en  lieu  sûr.  Il  n'y 
a  donc  pas  lieu  de  s'étonner  si  dans  celui-ci  on  accorde 
au  sauveteur  le  tiers,  tandis  que  dans  le  premier  on  ré- 
duit ses  droits  à  une  juste  et  Intime  indemnité. 

59.  —  Le  second  point  à  relever  dans  l'arrêt  d'Aix 
de  1817,  c'est  le  refus  qu'il  fait  d'accorder  autre  chose 
que  le  tiers  du  navire  et  du  chargraient,  laissant  les  frais 
du  sauvetage  à  la  charge  des  sauveteurs  ;  on  soutenait 
cependant  le  contraire,  en  se  fondant  sur  ces  expres- 
sions de  l'article  S7  :  La  troisième  partie  en  sera  déli- 
vrée incessamment  et  sans  frais,  etc...  Ainsi,  disait-on, 
la  récompense  doit  être  nette  et  entière,  on  violerait 
donc  l'esprit  et  le  texte  de  la  loi»  si  on  ne  remboursait 
pas  les  frais  du  sauvetage,  indépendamment  de  l'attri- 
bution du  tiers. 
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La  Cour  écarte  ceite  induction  et  consacre  sur  ce 
point  la  doctriDe  de  Yalin.  Ces  expressions,  dit  ce  grand 
jurisconsulte!  signifient  simplement  que  les  sauveteurs 
auront  leur  tiers  franc  et  quitte  de  tous  frais  de  justice, 
de  garde  et  de  loyer  de  magasins,  et  nullement  qu'ou- 
tre leur  tiers,  ils  seront  payés  sur  les  deux  tiers  restant 
deiears  frais  de  sauvement  ;  ces  frais-là,  il  est  évident 
qu'ils  les  confondent  en  eux-mêmes,  au  moyen  du  tiers 
qu'ils  ont  dans  les  effets,  lequel  tiers  ne  leur  est  acquis 
qu'en  considération  de  leur  truvail  et  des  risques  qu'ils 
peuvent  avoir  courus  à  ce  sujet. 

Cette  interprétation  de  l'ordonnance  est  marquée  au 
coin  de  la  plus  sage  raison.  En  effet,  il  n'y  a  sauvetage 
accompli  que  lorsque  le  navire  sauveté  est  ancré  dans 
le  port  de  refuge.  Conséquemment  tout  ce  qu'il  en  a 
coûté  pour  arriver  là,  étant  précisément  ce  qui  motive 
l'attribution  du  tiers  dans  la  propriété,  ne  saurait  être 
ajouté  à  ce  tiers.  Les  frais  sont  en  quelque  sorte  le  prix 
de  cette  attribution  faite  à  titre  d'indemnité  seulement. 
Mais  l'arrivée  au  port  de  refuge  donne  droit  à  des 
frais  plus  ou  moins  considérables  ;  abandonné  par  ceux 
qui  l'ont  sauvé  et  qui  retournent  à  leur  bord,  il  faut 
d'abord  une  garde  pour  veiller  sur  le  navire  en  atten- 
dant que  son  équipage  en  reprenne  possession  ;  il  peut 
être  nécessaire  de  débarquer  les  marchandises,  et  l'ab- 
sence des  propriétaires  appelle  l'intervention  de  la  jus- 
tice. Ce  débarquement  entraine  la  location  de  magasins 
pour  y  déposer  les  marchandises.  Or,  tous  ces  fr^is 
sont  bien  la  conséquence  de  sauvetage,  mais  ils  ne  se 
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réalisent  qu'après  son  accomplissement,  il  n'était  donc 
pas  possible  de  les  mettre,  dans  une  proportion  quel- 
conque, à  la  charge  des  sauTeteurs. 

Ainsi,  et  par  rapport  aux  firais,  on  doit  considérer 
deux  époques  :  la  première,  du  moment  de  l'abordage 
par  le  sauveteur  jusqu'à  l'arrivée  dans  le  port  de  re- 
fuge ;  la  seconde,  du  jour  de  l'arrivée  dans  ce  port  jus- 
qu'à celui  de  la  liquidation.  Les  frais  de  la  première 
restent  sans  répétition  à  la  charge  des  sauveteurs,  qui 
reçoivent  en  échange  le  tiers  dans  la  propriété  ;  ceux  de 
la  seconde  concernent  exclusivement  les  armateurs  et 
chargeurs,  qui  ne  peuvent  en  imputer  une  fraction  quel- 
conque sur  le  tiers  qu'ils  sont  obligés  d'abandonner. 

Il  pourrait  arriver  de  là  que  l'indemnité  du  tiers  fût 
inférieure  au  frais  exposés  par  les  sauveteurs,  mais,  dans 
ce  cas,  ceux-d  peuvent,  c'est  encore  la  doctrine  de  Valin, 
abandonner  ce  tiers  et  se  faire  rembourser  de  leurs  frais, 
on  ne  pourrait  1^  contraindre  à  agir  autrement.  L'arti- 
cle 27  de  l'ordonnance  constitue  un  bénéfice  dans  l'in- 
térêt exclusif  des  sauveteurs  ;  s'ils  déclarent  j  renoncer» 
nul  ne  saurait  avoir  la  prétention  de  les  forcer  à  l'accepter. 

40.  —  Terminons  en  faisant  observer  que  l'article 
27  exige  que  le  tiers  soit  délivré  en  espèce  ou  en  deniers. 
Le  sauveteur  est  donc  libre  de  demander  le  partage  en 
nature,  ou  la  vente,  si  ce  partage  est  fmpraticable. 
L'usage  attesté  par  Valin  est  de  laisser  Topiion  au  sau- 
veteur, qui  ne  contribue  dans  aucun  cas  aux  frais  de 
l'un  et  de  l'autre. 
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Artigli  490. 

* 

Les  navires  et  autres  bâtiments  de  mer  sont  meubles. 
Néanmoins,  ils  sont  affectés  aux  dettes  du  Tendeur, 
el  spédalemeot  à  celles  que  la  loi  déclare  prifil^ées. 
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tous  les  objets  qui  forment  l'appareil  indispensable  pour 
l'équiper  et  le  mettre  en  état  de  naviguer.  Ces  derniers» 
qu'on  désigne  sous  le  nom  d'agrès^  se  composent  de  la 
chaloupe,  des  canots,  des  ancres,  mâts,  cables,  voiles, 
poulies,  vergues,  etc.  Ils  sont  les  accessoires  nécessaires 
du  navire  et  en  deviennent  par  conséquent  partie  inté- 
grante, malgré  qu'on  puisse  les  en  détacher  sans  frac- 
tures. Ils  en  suivent  donc  le  sort,  alors  même  que,  tem- 
porairement enlevés,  ils  reposeraient  ailleurs  que  sur  le 
bord. 

Il  suffit  même  qu'un  objet  ait  été  ou  soit  destiné  à  la 
navigation  du  navire  pour  qu'il  soit  définitivement  in- 
corporé à  celui-ci.  Ainsi». observe  H.  Pardessus,  l'ex- 
pression du  navire  comprendrait  même  les  canons  qui 
ne  seraient  pas  placés  à  bord,  s'ils  avaient  déjà  servi  ou 
s'ils  étaient  disposés  pour  son  usqge  habituel. 

Hais  il  est  d'autres  facultés  qui,  quoique  inhérentes 
en  quelque  sorte  au  navire,  n'en  constituent  pas  moins 
une  propriété  distincte  et  séparée.  Tels  sont  l'armement 
et  les  victuailles ,  c'est-à-dire  les  approvisionnements 
de  guerre  ou  de  bouche  que  le  navire  peut  avoir  reçu, 
les  avances  faites  à  l'équipage  ;  tel  est,  à  plus  forte  rai- 
son, le  fret  acquis  au  moment  où  se  réalise  la  transac- 
tion relative  au  navire. 

C'est  surtout  en  matière  de  vente  ou  de  saisie  de  na- 
vire que  ces  règles  sont  importantes  à  retenir,  nous  au- 
rons plus  tard  à  en  déduire  les  conséquences  ^ 

ly.  art.  49»  et  497. 
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42.  —  Les  navires  différent  entre  eux  par  leur  na- 
ture, leurs  formes,  leur  Toilure,  leur  capacité.  De  là  ces 
qualifications  de  trois  mâts,  bricks,  cutters,  tartanes, 
briganlîns, sloop, felouques,  etc....  Ces  appellations  nau- 
tiques ont  le  mérite  de  désigner  d'une  manière  plus  par- 
ticulière les  na?ires  auxquels  elles  s'appliquent. 

Mais  la  loi  ne  pouvait  s'arrêter  à  ces  distinctions  sans 
influence  possible  sur  ses  dispositions.  Elle  a  donc  tou- 
jours employé  l'expression  générique  de  navire,  qui 
comprend  tout  ce  qui  est  consacré  à  la  navigation  ma- 
ritime, les  navires  du  plus  petit  tonnage  comme  du  plus 
fort  ;  les  chaloupes,  les  esquife  mêmes,  lorsque  les  uns 
et  les  autres  ne  sont  pas  l'accessoire  d'un  autre  narire. 
Advertendum  e$i  quod  nomen  navis  uti  genericum^ 
eonvenit  omnibu9  vascellis,  et  sic  etiam  nrcœ  et  pineo^ 
licet  Btnt  naves  minoris  annamenti  et  securitatis  ^ 
Sub  vocabulo  iiavis^  omnia  navigationum  gênera  corn- 
prehenduntur  ^. 

Dans  la  pratique  marseillaise,  on  donne  aux  trois 
mâts  la  qualification  de  vaisseaux.  Mais  Tusage  le  plus 
général  est  de  laisser  cette  qualification  aux  navires  de 
l'Ëtat,  tout  comme  celle  de  bateaux  est  réservée  à  ceux 
qui  servent  à  exploiter  la  navigation  fluviale. 

Le  Code  de  commerce  a  imité  ses  devanciers.  Les  ter- 
mes de  Tarticle  190  :  Les  navires  et  autres  bâtiments 
de  mer  comprennent  tout  ce  qui  est  habituellement  des- 
tiné au  commerce  et  à  la  navigation  maritime. 

1  Casaregis,  Diic.  4,  n»  29. 

s  Stypmaniis,  Jus  marit.,  pars  3,  capat  4,  n»  8. 
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45,  —  En  France,  les  navires  étaient  dans  l'origine 
considérés  comme  immeubles.  Le  fondement  de  cette 
règle  reposait  sur  l'importance  de  leur  valeur.  Il  parais- 
sait peu  rationnel  de  les  assimiler  à  un  simple  meuble. 
En  conséquence,  comme  tous  les  autres  immeubles,  ils 
pouvaient  être  hypothéqués  ;  on  les  soumettait  de  plus 
au  retrait  lignager.  On  les  déclarait  enfin  passibles  des 
droits  des  lods  et  ventes,  en  cas  d'aliénation. 

Cet  intérêt  féodal  avait  peut-être  fortement  contribué 
à  maintenir  un  étal  de  choses  que  condamnaient  les 
besoins  et  les  exigences  du  commerce.  Tout  ce  qui  gê- 
nait la  transmission  des  navires,  tout  ce  qui  rendait  leur 
propriété  incertaine  étaient  autant  d'entraves  apportées 
à  celui-ci. 

C'est  ce  que  la  chambre  de  commerce  de  Marseille 
avait  parfaitement  compris;  c'est  ce  qu'elle  signalait 
énergiquement  dans  les  réclamations  qu'elle  adressait  à 
l'autorité,  et  qui  parvinrent  à  déterminer  enfin  l'édit  du 
8  octobre  4666. 

Il  importe,  disait  cet  édit,  que  les  vaisseaux  puissent 
être  négociés,  achetés  et  vendus  promptement,  en  toute 
sûreté;  en  conséquence,  voulons  et  nous  platt  qu'à 
l'avenir  les  navires  soient  censés  et  réputés  meubles, 
sans  qu'ils  puissent  être  pris  et  considérés  comme  im- 
meubles dans  les  ventes,  achats,  traités  et  compositions 
qui  en  peuvent  être  faits,  à  quelque  prix  et  sommes  qu'ils 
puissent  se  monter,  ni  être  chargés,  ni  être  rendus  sus- 
ceptibles d'aucunes  hypothèques  ;  saisis,  vendus  ou  ad- 
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jugés,  ni  les  deniers  qui  en  proviendront  distribués  d'au- 
tres fiiçons  et  manière  que  ceux  qui  proviennent  les  au- 
tres meubles  ^ 

Cet  édit  considère  le  contraire  comme  le  fruit  d'un 
usage  qui  s'était  abusivement  glissé,  particulièrement 
dans  les  ports  et  havres  de  Provence,  abus  qu'il  est  ur- 
gent de  réprimer  pour  rendre  le  commerce  maritime 
plus  libre  et  par  cela  même  plus  florissant. 

A  dater  de  ce  moment,  et  surtout  dans  les  ports  et 
havres  de  Provence,  la  propriété  d'un  navire  devint  celle 
d'un  meuble^  Comme  tels,  les  navires  furent  soustraits 
au  retrait  lignager,  au  droit  des  lods  et  vente.  Aucune 
hypothèque  ne  fut  susceptible  de  les  grever. 

L'édit  ne  s'explique  pas  sur  les  privilèges,  mais  son 
silence  est  facile  à  expliquer  ;  il  ne  permet  la  distribu- 
tion du  prix  que  de  la  même  manière  que  celle  du  prix 
des  meubles  ordinaires.  Il  n'admet  donc  d'autres  privi- 
lèges que  ceux  que  le  droit  commun  avait  consacré  à 
l'endroit  de  ceux-ci,  tout  en  excluant  toute  affectation 
spéciale  et  tout  droit  de  suite. 

Ce  refus  absolu  était-il  avoué  par  la  raison  que  les 
narires  sont  meubles  ?  C'est  ce  que  la  définition  de 
tout  temps  adoptée,  et  que  l'article  528  du  Code  civil 
consacre,  démontre  jusqu'à  l'évidence.  Mais  il  faut  con- 
venir que  ce  sont  des  meubles  d'une  nature  particulière, 
susceptibles  par  leur  importance  d'autoriser  une  déro- 

1  GoHection  de  M.  Isambert,  t.  48,  p.  89. 


70  DROIT    HARITIMB. 

gation  au  règles  ordiDaires.  D'ailleurs,  il  fout  a?ant  tout 
foyoriser  la  construction  pour  laquelle  on  recourra  le 
plus  ordinairement  à  la  confiance  et  au  crédit.  Or, 
n'était-ce  pas  agir  en  sens  contraire  que  de  tolérer  que 
la  créance  des  constructeurs,  par  exemple,  pût  être  ir- 
ré?ocablement  perdue  par  une  vente  volontaire  suivie 
d'un  paiement  immédiat,  malgré  qu'ignorant  la  pre^ 
mière,  ils  n'eussent  pu  empêcher  le  second.  Dans  tous 
les  cas,  n'était-ce  pas  là  un  puissant  moyen  de  fraude 
offert  à  la  mauvaise  foi  ? 

44m  —  C'est  ce  que  pensèrent  les  rédacteurs  de  l'or- 
donnance de  4684.  Cette  inspiration  rend  raison  des 
dispositions  qu'ils  consacrent  dans  le  titre  x  du  livre  3. 

Le  principe  que  les  navires  sont  meubles  est  formel- 
lement consacé  par  l'article  4''^  Néanmoins,  ajoute  l'ar- 
ticle 8,  ils  resteront  affectés  aux  dettes  du  vendeur  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  fait  un  voyage  en  mer  sous  le  nom 
et  aux  risques  du  nouvel  acquéreur,  si  ce  n'est  qu'ils 
aient  été  vendus  par  décret. 

L'ordonnance  distingue  donc  la  vente  volontaire  de  la 
vente  judiciaire.  Dans  l'hypothèse  de  la  première,  le 
navire  restait  affecté  aux  dettes  du  vendeur  jusqu'à  la 
condition  exigée  par  l'article  2.  On  n'avait  pas  voulu 
que  les  créanciers  vissent  leurs  droits  anéantis  avant 
d'avoir  été  en  mesure  de  les  faire  valoir. 

Valin  remarque  a^ec  raison  que  la  loi  ne  distinguant 
pas,  il  faut  admettre  que  les  dettes  auxquelles  le  navire 
e$t  affecté  sous  toutes  dettes  tant  simples  que  privil^iées. 
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Â  la  léniéf  ajoute-t-il,  cela  parait  d'albrd  eitraordi- 
naire,  surtout  par  rapport  aux  dettes  non  privilégiées, 
attendu  que,  suivant  la  maxime  générale  des  pays  cou- 
tuffli^s,  fneuble$  n'ont  suite  ;  aussi  l'édit  d'octobre 
4666  avait-il  autorisé  la  vente  volontaire  des  navires, 
de  manière  que  l'acquéreur  ne  pouvait  être  recherché 
soos  aucun  prétexte  par  les  créanciers  du  vendeur. 

Hais  au  fond,  quoique  cette  doctrine  eût  pour  motif 
l'intérêt  de  la  navigation  et  du  commerce,  il  eu  pouvait 
résulter  des  abus  et  des  fraudes,  et  c'est  avec  juste  rai- 
son qu'il  y  a  été  dérogé.  Un  navire,  pour  être  au  rang 
des  meubles,  n'en  est  pas  moins  un  objet  sur  lequel  les 
oréanders  de  celui  auquel  il  appartient  ont  naturelle- 
ment plus  de  droits  de  compter  que  sur  ses  autres  ef- 
fets. On  conçoit  d'ailleurs  que  ce  n'est  pas  un  effet  né- 
gociable, comme  une  lettre  de  change,  une  facture  de 
marchandises,  un  billet  à  ordre,  etc.,  et  qu'en  cette  qua- 
lité de  meuble  incorporel,  il  convenait  qu'il  ne  pût  effi- 
cacement changer  de  maître  que  par  une  tradition  réelle, 
sensible,  ou  quelque  chose  d'équivalent  ^ 

4&  —  Cette  tradition  réelle,  sensible,  ou  son  légi- 
time équivalent,  résultait  des  formalités  prescrites  pour 
la  vente  judiciaire,  de  Tadjudication  qui  la  clôturait. 
Aussi,  dans  celle  hypothèse,  l'ordonnance  n'admet  plus 
aucune  affectation  en  faveur  des  créanciers.  Il  est  évi- 
dent que  l'acquéreur,  déposant  le  prix  de  son  adjudica- 

I  Aix,  SO  août  4849,  Rouen,  tO  mai  4863  ;  J.duP.  4864,  t84. 
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tioD,  de?ait  eue  défiiiiti?emeDt  libéré  envers  tous.  C'est 
08  qui  résulte  expressément  de  la  disposition  de  Tarti- 
cle  4*,  titre  xit,  li?rei  :  Les  navires  et  autres  vaisseaux 
pourront  être  saisis  et  décrétés  par  autorité  de  justice, 
et  seront  tous  privilèges  et  hypothèques  puisés  par  le 
décret. 

On  pourrait  induire  de  ces  derniers  termes  que  l'or- 
donnance permettait  d'hypothéquer  les  navires,  contrai- 
rement à  ce  qui  s'induit  de  leur  qualité  de  meubles. 
Mais  l'ordonnance  ne  fait  ici  que  se  conformer  à  un  état 
de  choses  qui  naissait  des  législations  diverses  que  la 
France  reconnaissait.  Il  était  des  pays  où  la  coutume 
déclarait  les  meubles  susceptibles  d'hypothèques,  et  qui 
dès  lors  n'en  excluait  pas  les  navires,  c'est  ce  qui  avait 
déterminé  le  législateur  à  s'en < expliquer. 

Mais  partout  oii  l'hypothèque  ne  pouvait  affecter  que 
les  immeubles,  les  navires  y  étaient  de  plein  droit  sous- 
traits, en  force  des  dispositions  soit  de  l'édit  de  4666, 
soit  de  l'ordonnance  de  4681 . 

Le  Code  de  commerce  s'est  entièrement  conformé  à  la 
doctrine  de  celle-ci,  l'article  490,  en  affectant  le  carac- 
tère de  meubles  aux  navires,  les  soumet  cependant  aux 
dettes  du  vendeur,  les  motifs  qui  avaient  déterminé  les 
rédacteurs  de  l'ordonnance  ont  également  prévalu  dans 
la  discussion  de  notre  loi  actuelle. 

46«^  —  Le  Code  a  seulement  complété  le  systè- 
me, en  déclarant  les  navires  plus  spécialement  affectés 
aux  dettes  privilégiées.  L'unique  but  de  cette  disposition 
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est  de  déterminer  la  position  réelle  des  créanciers  priyi- 
l^iés  et  de  justifier  la  préférence  qui  leur  est  accordée 
sur  les  autres  créanciers.  Le  droit  de  prélever  intégrale- 
ment ce  qui  leur  est  dû,  tandis  que  ces  derniers  ne  sont 
admis  qu'à  une  distribution  par  contribution,  a  paru 
devoir  être  écrit  dans  la  loi.  Il  est  la  conséquence  de 
cette  affectation  spéciale  que  notre  article  consacre. 

47.  —  Quelle  est,  par  rapport  au  privilège,  la  portée 
réelle  de  l'article  490.  L'affectation  pèse-t-elle  sur  toute 
espèce  de  navire,  quels  qu'ils  soient  7 

L'affirmative  était  soutenue  au  conseil  d'Etat,  et  ses 
partisans  demandaient  qu'on  substituât  à  l'expression 
de  navires  et  autres  bâtiments  de  mer,  consacrée  par 
l'article ,  celle  de  :  Les  navires  et  généralement  tous  les 
bâtiments  de  mer.  Hais  cette  proposition  fut  rejetée 
parce  que,  dit  M.  Locré,  elle  eût  fait  porter  sur  les  plus 
petits  bateaux  le  privilège  établi  par  la  seconde  disposi- 
tion de  l'ariicle,  et  qu'on  ne  voulût  pas  l'étendre  jus- 
que-là K 

Mais  quels  sont  les  plus  petits  bateaux  sur  lesquels  les 
créanciers  n'ont  aucun  droit  de  suite  ?  Nous  avons  déjà 
dit  que  les  termes  généraux  de  l'article  i  90  compre- 
naient tout  ce  qui  servait  à  la  navigation,  quel  que  fût 
d'ailleurs  son  tonnage. 

Cette  règle,  unanimement  admise,  dicte  la  réponse 
que  doit  recevoir  notre  question.  C'est  moins  en  réalité 

1  Esprit  du  Code  de  corn.,  art.  490. 
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par  la  capacité  que  par  la  destination  du  bateau  qu'on 
doit  la  résoudre.  Il  est  dans  chaque  port  une  foule  de 
petits  bateaux  destinés  à  des  promenades  dans  le  port 
ou  dans  la  rade,  ou  à  conduire  les  voyageurs  à  bord 
des  navires  en  partance.  Il  en  est  d'autres  dont  Tobjet 
exclusif  est  de  faciliter  rembarquement  ou  le  débarque- 
ment des  marchandises.  Les  uns  et  les  autres,  utiles 
auxiliaires  de  la  navigation,  ne  sont  pas  destinés  à  na- 
viguer eux-mêmes,  et  dès  lors  ne  se  trouvent  pas  com- 
pris dans  la  catégorie  de  ceux  que  désigne  l'article  490. 

Meubles  de  leur  nature,  ces  bateaux  échappent  à  tout 
droit  de  suite,  ce  qui  le  prouve,  c'est  l'impossibilité  de 
purger  ce  droit,  si  on  en  reconnaissait  Texistence.Comme 
l'ordonnance,  l'article  493  du  Gode  affranchit  les  navi- 
res qui ,  après  une  vente  volontaire  ,  ont  fait  un  voyage 
en  mer  sous  le  nom  et  aux  risques  de  l'acheteur.  Gom- 
ment cette  chance  de  libération  s'accomplirait-elle  pour 
des  bateaux  ne  devant  jamais  voyager.  L'affectation  se- 
rait donc  éternelle,  ce  qui  serait  d'autant  plus  étrange, 
que  la  valeur  de  ceux-ci  ne  sera  jamais  comparable  à 
celle  dont  on  peut  acquérir  la  propriété  libre,  à  la  con- 
dition de  l'article  493. 

4insi  les  petits  bateaux  qu'on  a  entendu  excepter  de 
l'affectation  de  l'article  490  sont  uniquement  ceux  qui 
sont  destinés  au  service  du  port  ou  de  la  rade,  qui  non 
seulement  ne  voyagent  pas,  mais  qui  n'ont  rien  de  ce 
qui  pourrait  les  mettre  è  même  de  voyager.  Dans  ce 
nombre,  nous  placerions  sans  hésiter  les  remorqueurs  à 
vapeur  que  chaque  port  possède  aujourd'hui . 
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48«  —  Les  conséquences  de  cette  exception  sont  fa- 
ciles à  saisir.  L'acquéreur  volontaire,  qui  a  payé  comp- 
taol,  oe  saurait  être  recherché  par  les  créanciers,  sauf 
le  cas  de  fraude. 

La  saisie  de  ces  bateaux  obéit  aux  règles  ordinaires 
en  matière  de  saisie  mobilière.  Dans  la  distribution  du 
prix,  on  n*admeitrait  d'autres  privilèges  que  ceux  édictés 
par  l'article  %\0%  du  Code  civil. 

49.  ~  Quel  est  le  caractère  de  l'action  que  l'article 
190  confère  aux  créanciers  privilégiés  ou  non  ?  Cette 
action,  dit  Yalin,  ne  peut  être  que  l'action  révocatoire 
fondée  sur  ce  que  le  propriétaire  du  navire  n'a  pu  le 
vendre  au  préjudice  des  créanders.  Donc,  dans  l'opi- 
nion de  Yalin,  les  créanciers  seraient  obligés  de  faire 
révoquer  la  vente,  et  c'est  ce  que  nous  ne  saurions  ad- 
mettre. 

Sans  doute,  les  créanciers  ne  pourraient  procéder  par 
voie  de  sonunation  de  payer  ou  de  délaisser.  C'est  là  un 
effet  spécial  à  l'hypothèque  et  qui  suppose  à  priori 
l'existence  de  celle-ci,  ce  qui  ne  peut  se  rencontrer  dans 
notre  hypothèse. 

Mais  la  vente  volontaire  d'un  navire  est  sans  effet  à 
l'égard  des  créanciers  du  vendeur,  précisément  parce 
qu'ils  peuvent  ne  pas  la  connaître.  £n  conséquence,  pour 
ce  qui  les  concerne,  la  propriété  n'a  pas  cessé  de  rési- 
der sur  la  télé  de  leur  débiteur.  Ils  peuvent  donc,  après 
commandement,  faire  procéder  à  la  saisie  du  navire. 

Les  formes  tracées  à  cette  saisie  ne  permettent  pas  de 
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craindre  qu'elle  puisse  être  ignorée  de  l'acheteur.  Inter- 
viendra-t-il,  son  acte  à  la  main,  pour  s'opposer  à  la 
saisie  ?  Les  créanciers  ne  sont  même  pas  contraints  de 
le  faire  annuler.  Si  le  prix  est  sérieux  et  légitime,  ils  se 
borneront  à  damander  qu'il  leur  soit  distribué,  et  c'est 
en  consentant  seulement  à  cette  demande  que  l'acqué- 
reur pourrait  faire  cesser  les  effets  de  la  saisie,  sauf  son' 
recours  contre  son  vendeur  qu'il  aurait  déjà  payé. 

Les  créanciers  peuvent  donc  laisser  la  vente  intacte,  à 
la  condition  d'être  payés  ;  ils  n'ont  même  jamais  eu  le 
droit  d'empêcher  leur  débiteur  de  vendre;  ils  ne  seraient 
donc  obligés  de  recourir  à  la  révocation  que  s'ils  soute- 
naient que  la  vente,  faite  à  vil  prix,  est  simulée  fraudu- 
leuse, et  faite  en  fraude  de  leurs  droits,  ce  qu'ils  se- 
raient obligés  de  prouver. 

SO*  —  La  vente  ne  devient  donc  définitive  que  par 
le  paiement  régulièrement  fait  aux  créanciers  ei  accepté 
par  eux.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que,  de  l'avis  de  Va- 
lin  lui-même  ,  l'affectation  du  navire  concerne  même 
les  dettes  postérieures  à  la  vente  non  suivie  de  paie- 
ment. Celui-ci  opéré  et  la  vente  devenue  parfaite,  au- 
cun créancier  postérieur  ne  saurait  élever  la  moindre 
réclamation. 


ART.  191,  192.  77 


Article  191. 


Sont  priTilégiées,  et  dans  Tordre  qh  elles  sont  ran- 
gées, les  dettes  d*  après  désignées  : 

1*  Les  frais  de  justice  et  autres  frais  pour  parrenir  à 
la  Yente  et  à  la  distribution  du  prix  ; 

8*  Les  droits  de  pilotage,  tonnage,  cale,  amarrage  et 
bassin  ou  ayant-bassin  ; 

3^  Les  gages  du  gardien  et  frais  de  garde  du  bâti- 
ment depuis  son  entrée  dans  le  port  jusqu'à  la  yente  ; 

k^  Le  loyer  des  magasins  où  se  trouyent  déposés  les 
agrès  et  apparaux  ; 

5^  Les  frais  d'entretien  du  bâtiment  et  de  ses  agrès 
et  apparaux,  depuis  son  dernier  yoyage  et  son  entrée 
dans  le  port  ; 

6*  Les  gages  et  loyers  du  capitaine  et  autres  gens  de 
l'équipage  employés  au  dernier  yoyage  ; 

l""  Les  sommes  prêtées  au  capitaine  pour  les  besoins 
du  bâtiment  pendant  le  dernier  yoyage,  et  le  rembour- 
sement du  prix  des  marchandises  par  lui  yendues  pour 
le  même  objet  ; 

S*»  Les  sommes  dues  aux  yendeurs,  aux  fournisseurs 
et  ouyriers  employés  à  la  construction,  si  le  nayire  n'a 
point  encore  fait  de  yoyage»  et  les  sommes  dues  aux 
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créanciers  pour  fournitures,  travaui,  main-d'œuvre  pour 
radoub,  victuailles,  armement  et  équipement  avant  le 
départ  du  navire,  s'il  a  déjà  navigué  ; 

9""  Les  sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  le  corps,  quille, 
agrès,  apparaux,  pour  radoub,  victuailles,  armement  et 
équipement  avant  le  départ  du  navire  ; 

1 0""  Le  montant  des  primes  d'assurances  faites  sur  le 
corps,  quille,  agrès  et  apparaux,  et  sur  armement  et 
équipement  du  navire,  dues  pour  le  dernier  voyage  ; 

1 4  "^  Les  dommages-intérêts  dus  aux  affréteurs  pour 
le  défaut  de  délivrance  des  marchandises  qu'ils  ont 
chargées,  ou  pour  remboursement  deâ  avaries  souffertes 
par  lesdites  marchandises  par  la  faute  du  capitaine  ou 
de  l'équipage. 

Les  créanciers  compris  dans  chacun  des  numéros  du 
présent  article  viendront  en  concurrence,  et  au  marc  le 
franc,  en  cas  d'insuffisance  du  prix. 

Article  192. 

Le  privil^  accordé  aux  dettes  énoncées  dans  le  pré- 
sent article  ne  peut  être  exercé  qu'autant  qu'elles  seront 
justifiées  dans  les  formes  suivantes  : 

4^  Les  frais  de  justice  seront  constatés  par  les  états 
de  frais  arrêtés  par  les  tribunaux  compétents  : 


ART.  191,  195.  79 

S*  Les  droits  de  tonnage  et  autres,  par  les  quittances 
légales  des  receveurs  ; 

3*  L^  dettes  désignées  par  les  numéros  4 ,  3,  i  et  6 
seront  constatées  par  des  états  arrêtés  par  le  président 
da  tribunal  de  commerce  ; 

i""  Les  gages  et  loyers  de  l'équipage,  par  les  rôles 
d'armement  et  de  désarmement  arrêtés  dans  les  bureaux 
de  rioscription  maritime  ; 

5«  Les  sommes  prêtées  et  la  valeur  des  marchan- 
dises vendues  pour  les  besoins  du  navire,  pendant  le 
dernier  voyage,  par  des  états  arrêtés  par  le  capitaine, 
appuyés  des  procès-verbaux  signés  par  le  capitaine  et 
les  principaux  de  Téquipage,  constatant  la  nécessité  de 
l'emprunt  ; 

6*  La  vente  du  navire  par  un  acte  ayant  date  cer- 
taine, et  les  fournitures  pour  l'armement,  équipement 
et  victuailles  du  navire,  par  les  mémoires,  factures  ou 
états  visés  par  le  capitaine  et  arrêtés  par  l'armateur, 
dont  un  double  sera  déposé  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  avant  le  départ  du  navire  ou,  au  plus  tard, 
dans  les  dix  jours  après  son  départ  ; 

l""  Les  sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  le  corps, 
quille»  agrès,  apparaux,  armement,  équipement  avant 
le  départ  du  navire  seront  constatées  par  des  contrats 
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passés  devant  notaire  ou  sous  signature  privée,  dont  les 
expéditions  ou  doubles  seront  déposés  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  dans  les  dix  jours  de  leur  date  ; 

8*  Les  primes  d'assurances  seront  constatées  par  les 
polices,  ou  par  les  extraits  des  livres  des  courtiers  d'as- 


surances ; 


9°  Les  dommages  intérêts  dus  aux  affréteurs  seront 
constatés  par  les  jugements  ou  par  les  décisions  arbitra- 
les qui  seront  intervenues. 
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\M,  Par  qoi  doivent  être  arrêtés  les  comptes,  si  Taffréteur  est 
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\fl.  Motifs  qui  devaient  faire  reléguer  le  privilège  pour  la  prime 
d'assurance  au  dixième  rang. 

428.  Si  l'assurance  est  faite  à  temps,  la  prime  est-eUe  privilé- 
gîée  pour  tous  les  voyages  faits  dans  la  durée  du  temps 
convenu ,  on  seulement  pour  le  dernier  voyage  ? 

129.  En  cas  de  sinistre,  le  tiers  qui  a  payé  la  prime  à  la  décharge 
de  rassuré,  et  qui  a  été  subrogé  k  l'assureur  peut-il  se 
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rance? 
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valoir,  à  moins  d'être  consentie  par  ceux  qu'elle  ferait 
descendre  k  un  ran£^  inférieur.  ' 

51  •  —  L'ordonnance  de  1681  ne  râlait  ni  l'ordre 
des  privilèges,  ni  les  créances  auxquelles  le  privilège 
était  attaché.  Toutes  ses  dispositions,  quant  à  ce,  se  ré- 
duisaient aux  articles  16  et  17  des  titres  de  la  saisie  des 
navires. 
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AUX  termes  du  premier,  le  loyer  des  matelots  em- 
ployés au  dernier  voyage  devait  être  colloque  de  préfé- 
rence à  tous  créanciers  ;  après  eux  ,  les  opposants  pour 
deniers  prêtés  pour  les  nécessités  du  voyage  ;  ensuite, 
ceux  qui  avaient  prêté  pour  radoub,  victuailles  et  équi- 
pement avant  le  départ;  enfin  les  marchands  chargeurs. 

Uarticle  17  ajoutait  :  Si  le  navire  vendu  n'a  pas  en- 
core fait  de  voyage,  les  vendeurs,  les  charpentiers,  les 
calfateurs  et  autres  ouvriers  employés  à  la  construction, 
ensemble  les  créanciers  pour  les  bois,  cordages  et  autres 
choses  fournies  pour  le  bâtiment  seront  payés  par  pré- 
férence à  tous  créanciers,  et  par  concurrence  entre  eux. 

Ces  deux  dispositions  étaient  loin  d'épuiser  les  causes 
de  préférence.  Ne  devait-elle  pas,  en  effet,  s'attacher 
naturellement  à  toute  créance  prenant  sa  source  dans 
l'intérêt  commun  des  créanciers  7  Ainsi  les  frais  de  jus- 
tice pour  parvenir  à  la  réalisation  du  gage,  ceux  que 
la  conservation  et  le  bon  entretien  de  ce  gage  avaient 
occasionnés  ne  devaient-ils  pas  être  prélevés  avant  toute 
distribution  7 

Cette  conséquence,  que  la  raison  signalait,  était  déjà 
consacrée  par  le  droit  commun  en  matière  ordinaire  ; 
et  c'est  sans  doute  parce  que,quelque  exceptionnelle  que 
fût  la  matière,  le  législateur  s'en  était  référé  au  droit 
commun,  que  la  législation  de  1681  avait  gardé  à  cet 
égard  le  plus  complet  silence. 

52«  —  Aussi,  la  doctrine  n'avait-elle  pas  hésité  &  re- 
fuser aux  articles  16  et  17  tout  caractère  limitatif  et  res- 
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trictif»  ooD  pas  seulement  quant  au  privilège  en  prin- 
cipe, mais  encore  à  l'endroit  du  rang  qui  devait  lui  être 
assigné.  En  réalité,  celui  des  gens  de  mer,  que  l'ordon* 
Dance  plaçait  en  première  ligne ,  ne  venait  qu'en  sep- 
tième dans  la  pratique  consacrée  par  les  tribunaux. 

On  colloquait  avant  lui. 

4*  Les  firais  de  justice  occasionnés  par  la  sentence 
d'ordre; 

V  Les  frais  de  la  saisie  et  du  décret,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires  ; 

3""  Les  gages  du  gardien  du  navire,  tant  avant  que 
depuis  la  saisie  ; 

4*  Les  loyers  des  magasins  où  avaient  été  placés  les 
agrès  et  apparaux,  s'ils  avaient  été  tirés  du  navire  ; 

5""  Les  frais  pour  raccommodage  des  voiles  et  cor- 
dages ; 

6*  Le  droit  de  calage  et  amarrage  du  navire  depuis 
son  arrivée  au  quai  ^ 

De  plus,  oa  avait  admis  comme  créances  privilé- 
giées, mais  comme  venant  après  les  chargeurs,  les  pri- 
mes pour  assurances  du  dernier  voyage  et  les  prêts  à 
la  grosse  laissés  en  renouvellement  d'un  voyage  précé- 
dent. 


L  —  Malgré  le  caractère  juridique  de  celte  doc- 
trine et  la  pratique  qu'elle  avait  déterminée,  le  silence 
de  la  l^lation  pouvait  créer  des  difficultés,  amener 

1  Valin,  sur  fart.  46,  tit.  irr,  liv.  4«r. 
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des  divergences  en  ce  qui  concernait  surtout  l'ordre  des 
privilèges.  Le  désir  de  bannir  les  unes  et  d'asseoir  irré- 
vocablraient  l'autre  a  dicté  à  notre  législateur  la  dispo- 
sition de  l'article  191. 

On  ne  peut  qu'applaudir  k  cette  résolution  ;  en  ma  - 
tière  de  privilège,  tout  doit  être  prévu,  la  préférence  qui 
en  résulte  est  assez  préjudiciable  à  ceux  qui  doivent  la 
supporter  pour  qu'ils  soient  fondés  à  ne  s'y  soumettre 
que  lorsque  la  loi  les  y  contraint  expressément  ;  cette 
règle,  déjà  consacrée  en  matière  ordinaire,  pouvait  et 
devait  l'être  en  matière  commerciale  et  spéciale,  dans 
laquelle  surtout  il  importe  de  dissiper  toute  incertitude 
et  de  bannir  tous  les  doutes. 

Ce  double  résultat  est  atteint  par  l'article  191 .  Désor- 
mais, il  ne  saurait  exister  d'autres  créances  privil^ées 
que  celles  nominativement  indiquées  dans  sa  disposi- 
tion. Son  caractère  limitatif  et  restrictif  ne  saurait  être 
contesté  ,  toute  réclamation  qui  ne  trouverait  pas  son 
point  d*appui  dans  une  des  catégories  visées  serait  in- 
failliblement éconduite.  Rélégué  au  rang  des  simples 
chirographaires,  le  créancier  n'aurait  d'autre  droit  que 
de  concourir  proportion^nellement  et  au  marc  le  franc, 
prélèvement  fait  des  créances  privilégiées. 

L'article  191  règle  en  outre  le  rang  auquel  les  divers 
privilèges  doivent  être  colloques.  L'ordre  qu'il  crée  est 
absolu  et  de  rigueur.  Il  n'est  que  l'application  logique 
de  la  pensée  qui  a  présidé  à  la  constitution  du  privilège. 

54.  —  La  préférence  appartenait  naturellement  aux 
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eréanoes  qui  avaient  un  caractère  d'utilité  plus  général. 
£o  praoière  ligne  de  cette  catégorie  se  plaçaient  les  frais 
de  saisie  et  de  vente,  ceux  de  la  poursuite  de  l'ordre  ;  il 
ne  pouvait  pas  être  que  ces  frais,  réalisés  pour  arriver 
k  ooe  Hqoidation  générale,  pussent ,  en  cas  d'iusuffi- 
aDce  du  prix,  rester  à  la  charge  de  celui  qui  les  avait 
eiposés  dans  un  intérêt  commun. 

Après  la  réalisation,  se  plaçaient  les  frais  exposés  pour 
la  conservation  du  gage.  Ayant  nécessairement  profité  à 
tous,  ils  devaient,  au  moyen  d'un  prélèvement  intégral, 
être  payés  par  tous  ;  d'ailleurs,  si  la  masse  en  était  gre- 
vée d'un  côté,  la  masse  en  profitait  d  un  autre,  car  ils 
avaient  énergiquement  contribué  au  résultat  obtenu  par 
la  vente. 

La  conservation  du  navire  s'offrait  sous  un  double  as- 
pect. Ce  n'est  pas  seulement  depuis  son  arrivée  au  port 
et  avant  et  depuis  la  saisie  qu'on  avait  dû  y  veiller.Cette 
arrivée  n'était  elle-même  que  la  conséquence  de  l'heu- 
reux voyage  qu'il  venait  d'accomplir  ;  il  était  donc  juste 
de  reconnaître  et  de  récompenser  les  soins  et  les  avan- 
ces qui  avaient  amené  ce  résultat. 

Ces  considérations  expliquent  l'économie  de  la  loi  et 
l'ordre  qu'elle  a  consacré  ;  nous  en  trouverons  la  preuve 
dans  les  développements  que  nous  allons  donner  aux 
dispositions  de  l'article  191 . 

Quelque  juste  que  soit  en  elle-même  la  préférence  ac- 
cordée à  certaines  créances,  elle  n'en  est  pas  moins  exor- 
bitante à  rencontre  de  ceux  qui  doivent  en  subir  les  ef- 
fets. Aussi,  a-t-il  paru  convenable  d'exiger  des  créanciers 


90  DROIT    HÂRmUE. 

un  mode  de  justification  de  leurs  droits,  tel  qu1l  dût 
exclure  toute  idée  de  surprise  et  de  fraude.  C*est  cette 
précaution  qui  a  donné  naissance  à  Tartide  192,  dont 
nous  aurons  à  déterminer  les  effets  en  mettant  ses  dis- 
positions en  regard  de  chacun  des  privilèges  que  nous 
allons  énumérer  et  examiner. 

55«  —  Numéro  1".  Au  premier  rang  des  créances 
privilégiées,  la  loi  place  les  frais  de  justice  et  autres  faits 
pour  parvenir  à  la  vente  et  à  la  distribution  des  prix. 
Elle  assigne  donc  un  rang  unique  à  ce  qui  avait  été  dis- 
tingué par  la  pratique  andienne  K 

Les  frais  de  saisie  comprennent  tous  ceux  qui,  y  com- 
pris le  procès-verbal  de  saisie,  ont  dû  élre  exposés  pour 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  ;  ceux  de  dis* 
tribution  ne  peuvent  s'entendre  que  de  ceux  exposés  par 
le  poursuivant  pour  provoquer  l'ouverture  de  l'ordre, 
pour  la  sommation  aux  créanciers  opposants,  pour  le 
jugement  et  la  clôture  de  l'ordre. 

Les  frais  de  production  faits  par  chaque  créancier 
restent  à  sa  charge,  et  ne  sont  colloques  qu'au  rang  as- 
signé à  la  créance  elle-même,  conformément  à  la  dis- 
position de  l'article  21 4  ;  il  en  est  de  ces  frais  comme 
de  ceux  exposés  par  les  créanciers  pour  poursuivre  et 
obtenir  judiciairement  le  paiement  de  ce  qui  leur  est  dû, 
ils  augmentent  la  créance  et  se  confondent  avec  elle. 

1  Voy.  9Ufra  n»  5S, 
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!iS.  —  n  était  indispensable  de  ne  pas  omettre  cette 
obsearratioD,  car  on  aurait  pu  prétendre  que  la  loi  dé- 
darail  les  frais  de  production  privilégiés,  en  se  fondant 
sur  ces  tarmes  de  l'article  1 91  :  Les  frais  de  justice  et 
autres.  En  effet,  quels  peuvent  être  les  frais  pour  par- 
ier à  la  vente  et  à  la  distribution  des  prix»  si  ce  n'est 
ks  frais  de  justice  7  Donc,  en  en  admettant  d'autres,  la 
loi  n'a  pu  entendre  que  ceux  de  production  et  de  pour- 
suite contre  le  débiteur. 

Mais  la  nature  spéciale  de  l'objet  vendu  explique  ce 
que  les  termes  de  la  loi  peuvent  offrir  d'obscur  et  d'am- 
bigu. Un  navire  est  une  propriété  particulière  dont  l'ex- 
ploitation est  soumise  à  des  conditions  et  à  l'acquitte- 
ment de  certains  droits  dont  l'administration  peut  con- 
traindre le  paiement,  en  refusant,  dans  le  cas  contraire, 
les  pièces  indispensables  à  la  navigation.  Or,  l'adjudica- 
taire d'un  navire  ne  l'achète  que  pour  l'utiliser.  En 
conséquence,  si,  la  vente  terminée,  il  se  trouve  con- 
traint à  des  dépenses  pour  la  faire  sortir  à  effet,  il  est 
juste  que  ces  dépenses  soient  déduites  de  son  prix  et  l'af- 
fectent par  privilège.  En  d'autres  termes,  la  disposition 
de  l'article  191  ne  peut  s'entendre  que  des  faux  frais 
commandés  par  la  nécessité  de  dégager  le  navire  des 
obstacles  administratifs  s'opposant  à  sa  libre  exploita- 
tion, et  à  assurer  ainsi  les  effets  de  la  vente  ^ 

S7.  —  L'article  192  exige  que  les  frais  de  justice 

1 V.  mfra,  n«  73. 
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soient  justifiés  par  des  états  arrêtés  par  les  tribunaux 
compétents.  On  avait  d'abord  proposé  de  conférer  ce 
pouvoir  au  président  du  tribunal  de  commerce,  mais  la 
rédaction  actuelle  fut  préférée  sur  l'observation  que,  les 
saisies  n'étant  que  l'exécution  des  jugements,  les  tribu- 
naux de  commerce  étaient  incompétents  pour  en  con- 
naître. 

La  demande  en  collocation  devra  donc  être  accompa- 
gnée d'un  état  établissant  la  quotité  des  frais,  ce  qui  sera 
fadle  pour  ceux  de  la  saisie  qui  auront  pu  être  liquidés. 
Quant  à  ceux  de  la  procédure  d'ordre,  ils  ne  pourront 
l'être  qu'après  la  clôture.  Ils  devront,  dès  lors,  être  col- 
loques pour  mémoire  ;  mais  leur  paiement  ne  pourra 
être  régulièrement  opéré  que  sur  le  vu  de  l'état  exigé 
par  notre  article. 

Le  §  S  de  l'article  i  9%  ajoute  :  Les  dettes  désignées 
dans  les  numéros  1,  3,  4  et  5  de  l'article  191  seront 
constatées  par  des  états  arrêtés  par  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce;  k  l'endroit  du  numéro  un,  cette 
prescription  ne  concerne  que  les  frais  autres  que  ceux 
de  justice  dont  il  y  est  question,  et  dont  nous  venons  de 
nous  occuper.  Ils  ne  seront  donc  payés  que  sur  état  ar- 
rêlé  par  le  président  du  tribunal  de  commerce. 

58.  —  Numéro  2.  Seront  colloques  au  second  rang 
des  privilèges  les  sommes  payées  pour  droit  de  pilotage, 
tonnage»  cale,  amarrage»  bassin  et  avant-bassin. 

Dans  la  pratique  adoptée  sous  l'empire  de  l'ordon- 
nance» ces  droits  étaient  relégués  au  sixième  rang.  Leur 
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transport  au  second  rang,  con^cré  par  le  Code,  8*ex- 
plique  par  la  nature  même  des  droits  qu'il  s'agit  de  rem- 
boQrsff.  Charges  inséparables  du  navire,  sa  disponibi- 
lité ah^lue  était  au  prix  de  leur  acquittement,  leur 
paiement  était  donc  forcé  pour  donner  à  la  vente  tous 
les  effets  donc  elle  est  susceptible. 

D'ailleurs,  au  point  de  vue  du  privilège  en  lui-même, 
{a  détermination  du  législateur  de  1 807  se  justifie  parfai- 
tement. Le  navire  n'est  vendu  que  parce  qu'il  e^t  heu- 
reusement entré  dans  le  port,  que  parce  qu'il  a  pu  y 
séjourner  ;  c'est  ce  double  objet  que  procure  le  paiement 
des  droits  dont  nous  nous  occupons. 

C'est  dans  l'intérêt  général  de  la  navigation  que  les 
pilotes  lamaneurs  ont  été  institués.  La  connaissance 
qu'ils  ont  des  rades  et  ports  auxquels  ils  sont  attachés 
les  rend  indispensables  pour  diriger  les  navires  à  l'en- 
trée et  à  la  sortie,  et  leur  faire  éviter  ce  naufrage  au 
port  que  la  connaissance  imparfaite  des  capitaines  étran- 
gers pourrait  leur  faire  subir  ^ 

La  dépense  pour  le  salaire,  et  dans  certains  cas  pour 
l'indemnité  due  aux  pilotes,  a  donc  réellement  profité 
à  la  masse  entière  des  créanciers,  en  préservant  et  con- 
serrant  le  navire,  Il  est  donc  juste  qu'elle  soit  prélevée 
par  privilège,  avant  toute  distribution. 

les  droits  de  tonnage,  cale,  amarrage,  etc^  consti- 
tuent à  proprement  parler  le  loyer  de  la  place  qu'occupe 
le  navire  dans  les  diverses  positions  dans  lesquelles  il 
peut  se  trouver.  Ce  sont  des  impôts  grevant  la  naviga- 

i  Décret  da  4 1  décembre  4  806 . 
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tion.  L'Etat  est  chaîné  de  la  police,  de  Tentretien  et  de 
tout  ce  qui  doit  contribuer  à  la  sûreté  des  ports.  Dans 
ce  triple  objet,  il  est  tenu  d'avoir  de  nombreux  officiers  • 
un  matériel  important.  N'était-il  pas  rationnel  d'en  im- 
poser la  charge  à  ceux  qui  profitent  exclusivement  du 
bénéfice  que  produit  la  dépense  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  puisque  le  paiement  de  ces  droits 
est  la  condition  du  séjour  du  navire  dans  le  port,  ceux 
qui  profitent  de  ce  séjour  pour  réaliser  leur  gage  et  ob- 
tenir paiement  de  Ce  qui  leur  est  dû  personnellement 
doivent  y  pourvoir.  Ils  n'ont  pu  saisir  le  navire  qu'en 
se  substituant  aux  obligations  du  propriétaire  envers 
l'Etat. 

59*  —  Les  créances  dont  il  s'agit  dans  le  numéro  2 
de  l'artide  191  ne  comportent  pas  d'autre  justification 
que  la  représentation  des  quittances  des  receveurs.  Ema- 
nées d'une  autorité  publique,  ces  quittances  font  foi  du 
paiement  et  de  sa  quotité.  Aussi,  est-ce  tout  ce  qu'exige 
l'artide  192. 

Après  ces  deux  privil^es,  qu'on  peut  considérer  com- 
me publics,  la  loi  passe  aux  privilèges  particuliers.  Elle 
s'occupe  d'abord,  de  ceux  qui  ont  eu  pour  objet  la  con- 
servation du  navire  immédiate  et  actuelle.  Elle  les  classe 
dans  l'ordre  suivant  : 

60.  —  Numéro  3.  Les  gages  du  gardien  du  bâti- 
ment depuis  son  entrée  dans  le  port  jusqu'à  la  vente. 
Le  navire  désarmé,  ancré  dans  un  port  éloigné  du 
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domidle  de  Tarmateur,  a  besoin  d*uD  gardien  qui  puis- 
se ?aHer  à  sa  conservation  et  empêcher  tonte  soustrac- 
tioQ.  L'institution  de  ce  gardien  est  forcée  dès  qu'il  y  a 
aiaei  pcosqu'il  doit  être  institué  dans  le  procès-yerbal 
de  saisie. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  d'ailleurs,  la  conservation 
da  navire  profitera  à  la  masse  des  créanciers.  En  échan- 
ge, elle  devra  payer  par  privilège  celui  qui  a  eu  le  man- 
dat d'y  veiller.  Ce  privilège  comprend  non  seulement 
les  salaires  du  gardien,  mais  encore  les  sommes  qu'il 
aurait  dépensées  pour  l'entretien  journalier  du  navire. 

61  •  ^-  Numéro  4.  Les  sommes  dues  pour  loyer  des 
magasins  où  se  trouvent  déposés  les  agrès  et  apparaux. 

Le  désarmement  du  navire,  dispersant  l'équipage, 
prive  les  agrès  et  apparaux  de  ces  soins  incessants  que 
leur  conservation  requiert.  D'ordinaire,  aussi,  il  est  sui- 
vi d'un  enmiagasinement  qui  doit  les  soustraire  aux  ca* 
prices  du  temps,  et  empêcher  leur  dégradation. 

La  location  de  magasins,  dans  ce  but,  est  donc  un 
acte  de  conservation  qui  contribuera  à  porter  la  vente  à 
un  prix  convenable.  Elis  profite  par  conséquent  h  tous 
les  créanciers.  Elle  devait  déterminer,  en  faveur  de  ce- 
lai qui  Ta  consentie,  un  classement  privilégié. 

Ce  privil^  et  le  précédent  prouvent  que  le  législateur 
a  toujours  considéré  le  navire  comme  une  unité  indivi- 
sible, comprenant  tout  ce  qui  le  met  en  état  de  navi- 
guer.  Par  le  fait,  le  gardien  est  colloque  sur  le  prix  des 
agrès  et  apparaux,  malgré  que  sa  surveillance  se  soit 
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presque  exclusivement  exercée  sur  la  coque.  A  son  tour, 
le  locataire  profite  du  prix  de  celle-ci,  bien  qu'elle  ne 
soit  jamais  entrée  dans  les  magasins.  Telle  est  la  con- 
séquence des  dispositions  des  numéros  3  et  i  de  Tarti- 
cle191. 

62.  —  Mais  ces  dispositions  créent  un  droit  parti- 
culier, exclusif  à  la  matière  qui  nous  occupe.  H.  Par- 
dessus nous  parait  avoir  méconnu  ce  caractère,  lorsqu'il 
enseigne  que  le  locateur  a  un  privilège  spécial  sur  les 
agrès  et  apparaux,  tant  qu'ils  sont  déposés  dans  ses  mp- 
gasins.  Â  son  égard,  dit-il,  les  uns  et  les  autres  forment 
un  principal,  et  il  a  pu  ne  louer  ses  magasins  que  par 
suite  de  la  garantie  qu'ils  lui  offraient  ^ 

Nous  ne  saurions  admettre  cette  doctrine,  que  notre 
article  condamne  d'une  manière  expresse.  L'adjudica- 
taire d'un  navire  a  acquis  la  propriété  entière  de  tout 
ce  qui  le  compose,  celle  des  agrès  et  apparaux,  comme 
celle  du  corps  et  de  la  quille.  Il  n'a  qu'une  seule  obli- 
gation à  remplir,  celle  d'en  payer  ou  d'en  déposer  le 
prix  dans  les  vingt-quatre  heures.  On  ne  comprendrait 
pas  dès  lors  qu'après  l'accomplissement  de  cette  obliga- 
tion on  pût  lui  refuser  la  délivrance  d'une  partie  de  l'ob- 
jet qu'il  a  acquis.  Il  faudrait  pour  cela  admettre  que  le 
locateur  peut  à  son  gré  changer  les  conditions  de  la 
vente,  exiger  une  ventilation  que  non  seulement  la  loi 
n*a  nulle  part  autorisée,  mais  qui  se  trouve  de  plus 
condamnée  par  l'économie  de  ses  dispositions. 

1  Coun  de  droit  com,,  n<>  S43. 
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rnmqne  droit  da  locateur  At  d'être  payé  par  prifl- 
lége  sur  le  prix  produit  par  la  veole.  U  aurait  d'autant 
plus  mauvaise  graoe  de  se  plaindre  de  riDdifisibililé  ad* 
mise  par  la  loi,  que  cette  indivisibilité  double  ses  ga- 
ranties en  lui  affectant  le  corps  du  navire  qui  n'a  jamais 
été  i  sa  disposition. 

L'argument  tiré  de  ce  que  le  locateur  a  pu  ne  louer 
ses  magasins  que  par  suite  de  la  garantie  que  lui  of- 
fraient les  agrès  et  apparaux  nous  touche  fort  peu.  Celui 
qui  loue  pour  recevoir  des  objets  de  cette  nature  n'igno- 
re pas  et  ne  peut  ignorer  qu'ils  font  partie  d'un  narire, 
qu'ils  doivent  en  suivre  la  condition  et  le  sort  ;  on  ne 
lui  cause  aucun  grief  lorsqu'on  lui  applique  les  consé- 
quences de  ce  principe.  Il  a  dû  nécessairement  prévoir 
cette  application,  et  si  cette  prévision  lui  paraissait  dan- 
"gereuset  il  était  libre  de  ne  pas  traiter. 

63.  —  H.  Boulay-Paty  va  plus  loin  que  H.  Par- 
dessus, n  refuse  tout  privilège  spécial,  si  la  vente  a  été 
annoncée  comme  la  vente  d'un  navire,  sans  autre  dé- 
signation. Mais  il  déclare  le  locateur  fondé  à  le  récla- 
mer, si  l'on  a  exprimé  qu'on  vendait  le  navire  avec  ses 
agrès  et  apparaux  K 

Mais  M.  Boulay-Paty  le  reconnaît  lui-même,  la  vente 
d'un  navire,  sans  autre  indication,  comprend  de  plein 
droit  les  agrès  et  apparaux.  Comment,  dès  lors,  admet- 
tre que  la  spécification  de  ceux-ci  dans  le  cahier  des 

^T.S,  p.  443« 
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charges  ou  dans  les  placards  et  annonces  puisse  intro- 
duire un  droit  quelconque  ?  Toute  la  différence  réelle- 
ment existant  entre  les  deux  hypothèses  de  ce  juriscon- 
sulte est  la  suivante  :  dans  la  première,  on  vend,  sans  le 
dire,  les  agrès  et  apparaux  ;  dans  la  seconde,  on  an- 
nonce les  accessoires  du  navire.  Tout  cela  ne  saurait 
changer  la  nature  et  le  caractère  de  la  vente,  et  puis- 
qu'elle est  dans  les  deux  cas  identique,  puisqu'elle  com- 
prend les  mêmes  objets,  elle  ne  saurait  autoriser  un  ré- 
sultat différent. 

Celte  opinion,  indépendamment  de  ce  qu'elle mécon- 
naît  la  volonté  formelle  de  la  loi,  a  de  plus  ce  caractère 
particulier  qu'elle  fait  dépendre  le  privilège  non  plus  de 
la  nature  du  droit,  mais  des  termes  dans  lesquels  la 
vente  est  annoncée.  Le  poursuivant  pourra  donc  le  con- 
firmer ou  l'anéantir  à  son  gré.  On  nous  permettra  de  * 
la  considérer  comme  absolument  inadmissible. 

Le  locateur  n'a  dope  jamais  à  prétendre  que  le  pri- 
vilège que  Tarticle  191  lui  confère  sur  le  navire  dans 
son  ensemble,  Nous  l'avons  déjà  dit,  si  quelqu'un  avait 
à  se  plaindre  de  cette  disposition,  ce  ne  serait  certes  pas 
lui.  On  double  ses  chances  de  paiement  en  lui  affectant 
le  corps  du  navire  et  en  augmentant  de  la  valeur  de  ce- 
lui-ci le  gage  sur  lequel  il  pouvait  raisonnablement  fai- 
re porter  son  privilège.  Une  ventilation  qui ,  séparant 
cette  valeur  de  celle  des  agrès  et  apparaux,  laissait  celle- 
ci  affectée  proportionnellement  aux  privilèges  précé- 
dents, ne  pouvait  que  l'exposer  à  une  chance  de  perte 
dont  on  Ta  exonéré.     « 
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64.  —  Cette  règle  ne  reçoit  qu'une  seule  exception 
résultant  de  sa  nature  même.  Fondée  sur  Tindivisibililé 
do  Davire  dans  Tensemble  des  objets  qui  le  mettent  en 
Aat  de  naviguer,  elle  cesse  d'être  applicable  si  cette  in- 
dirisibilité  n'a  pas  été  consenrée. 

Ainsi,  si  on  a  vendu  d'abord  le  navire,  ensuite,  et 
dans  un  second  lot  distinct  et  séparé,  les  agrès  et  appa- 
raux, il  y  aurait  eu  en  réalité  deux  ventes,  ayant  cha- 
cune un  objet  spécial. 

De  là,  cette  conséquence  que  l'article  191  deviendrait 
inapplicable  en  ce  qui  concerne  le  locateur.  Son  privi- 
1^  affecterait  spécialement  les  agrès  et  apparaux,  mais 
il  ne  pourrait  le  faire  porter  sur  le  corps  du  navire,  qui 
ne  serait  jamais  entré  dans  ses  magasins. 

6S«  —  Au  reste,  cette  hypothèse  ne  se  réalisera  que 
fort  rarement,  et  tout  au  plus  dans  le  cas  d'innavigabi- 
liié  du  navire.  La  dépréciation  qui  en  résulterait  dans 
le  cas  contraire  est  si  évidente,  qu'on  peut  être  certain 
que  lè  poursuivant  se  gardera  bien  d'y  recourir  ;  que, 
s'il  agissait  autrement ,  le  propriétaire,  les  créanciers 
seraient  fondés  à  s'y  opposer  et  à  faire  condamner  sa 
prétention  par  la  justice. 

Au  nombre  des  créanciers  recevables  à  former  oppo- 
sition, nous  plaçons  sans  hésiter  le  locateur  lui-même. 
Sous  quel  prétexte,  en  effet,  lui  contesterait-on  ce  droit? 
L'intérêt  est  la  mesure  des  actions.  Le  locateur  en  a 
un,  aussi  évident  qu'incontestable ,  à  empêcher  toute 
tente  séparée.  En  effet,  ce  qui  donne  une  valeur  morale 
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aux  agrès  et  apparaux»  c'est  leur  adjonction  au  nayire 
dont  ils  ont  été  momentanément  distraits,  et  cette  va- 
leur morale,  le  locateur  a  dû  y  compter.  Il  pourrait  bien 
se  feire  que,  réduits  à  leur  valeur  matérielle,  ils  ne  de- 
vinssent insuflGisants  pour  payer  le  locateur,  ne  venant 
jamais  qu*en  quatrième  ligne. 

Â  ce  point  de  vue  donc,  le  locateur  est  fondé  à  de- 
mander une  vente  unique  portant  sur  tout  ce  qui  cons- 
titue le  navire.  Mais  ce  qui  rend  son  droit  plus  évident 
encore,  c'est  qu*au  moyen  de  cette  vente,  son  privilège 
affectera  le  corps  du  navire,  c'est  qu'il  sera  payé  sur  le 
prix  de  l'ensemble,  ce  qu'une  vente  séparée  ne  lui  per- 
mettrait pas  d'obtenir.  L'intérêt  est  donc  indubitable. 
L'action  en  est  une  conséquence  forcée. 

66*  —  Numéro  5.  Les  frais  d'entretien  du  b&liment 
et  de  ses  agrès  et  apparaux  depuis  son  dernier  voyage  et 
son  entrée  dans  le  port. 

Ce  privilège  a  un  double  objet,  l'entretien  du  navire 
pendant  le  dernier  voyage,  l'entretien  depuis  la  fin  du 
voyage,  et  l'entrée  dans  le  port  où  se  consommera  la 
vente.  La  préférence  accordée  aux  avances  faites  dans 
l'une  ou  l'autre  hypothèse  est  la  conséquence  naturelle 
de  l'esprit  qui  a  présidé  à  l'admission  des  privilèges  en 
principe.  Sans  l'entretien  pendant  le  dernier  voyage,  le 
navire  aurait  pu  ne  pas  arriver  ;  sans  l'entretien  depuis 
l'entrée  au  port,  il  aurait  pu  dépérir.  Tout  au  moins  en 
serait-il  résulté  une  différence  dans  le  prix  de  la  vente 
que  le  mauvais  état  du  naviret  de  ses  agrès  et  apparaux 
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eût  empêché  d'atteindre  le  diiffre  que  leur  parfait  état 
a  piffmis  d'obteoir. 

Les  frais  faits  pour  Tentretien  profitent  donc  à  la 
masse  des  créanciers,  elle  ne  pouyait,  dès  lors,  récaser 
l'oUigation  de  les  payer  avant  toute  contribution.  Cette 
oUigation  troure  d'ailleurs  son  équivalent  dans  les  ré- 
sultats de  la  vente,  que  ces  frais  ont  rendue  plus  &vo- 
rable. 

67.  —  L'article.  198  indique  la  forme  dans  laquelle 
les  dettes  colloquées  aux  3"',  4**  et  S^  rangs  des  pri- 
vilèges doivent  être  justifiées.  Les  créanciers  doivent  pro- 
duire un  état  arrêté  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce. 

Il  importe  toutefois  de  remarquer  que  si  Tétat  arrêté 
par  ce  magistrat  est  indispensable  en  la  forme,  il  n'a,  au 
fond,  aucune  autorité  décisive  contre  les  intéressés.  La 
religion  du  président  peut  d'autant  mieux  être  surprise, 
qu'il  a  moins  de  moyens  de  vérifier  et  de  contrôler  la 
sincérité  et  la  valeur  réelle  de  la  dépense. 

La  loi  n'a  pas  même  entendu  lui  imposer  cette  vérifi- 
cation et  ce  contrôle,  elle  s'en  réfère  à  cet  égard  à  l'in- 
térêt personnel  qui  saura  bien  signaler  la  fraude,  et 
prouver  l'exagération.  En  réalité  donc,  l'état  même  ar- 
rêté par  le  président  du  tribunal  de  commerce  n'est 
qu'une  allégation  de  la  part  du  créancier.  Tous  ceux 
qui  y  ont  intérêt  peuvent  dès  lors  la  contester,  la  faire 
repousser  ou  réduire  dans  ses  légitimes  proportions. 
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68.  —  Numéro  6.  Les  gages  et  loyers  du  capitaine 
et  autres  gens  de  l'équipage  employés  au  dernier  voyage. 

Ce  privilège  ne  pouvait  offrir  en  principe  la  moindre 
difficulté,  c'est  au  prix  des  fatigues  et  des  soins  de  Téqui- 
page  que  le  retour  heureux  du  navire  s'est  effectué. 
Ceux-là  donc  qui  sont  appelés  à  profiter  de  ce  retour 
doivent  avant  tout  tenir  compte  des  uns  et  des  autres. 

Cette  conséquence  est  si  naturelle,  si  l^itime,  que 
nous  la  rencontrons  dans  la  législation  de  toutes  les 
époques.  Ne  restàt-il  qu'un  clou  du  navire,  disait  éner- 
giquement  le  Consulat  de  la  mer^  qu'il  doit  être  em- 
ployé h  payer  les  salaires  des  mariniers. 

C'est  ce  même  principe  qu'on  rencontre  dans  les  Rô- 
les  d'OléroUy  dans  la  Hanse  teutoniquef  enfin,  dans 
l'ordonnance  de  1681,  déclarant  les  gages  et  salaires 
des  gens  de  mer  préférables  à  toutes  autres  créances. 

En  réalité  cependant,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  ob- 
servé, ces  gages  et  loyers  ne  venaient  qu'au  septième 
rang.  C'est  ce  que  le  Code  de  commerce  a  justement  con- 
sacré ;  et  si  aujourd'hui  nous  trouvons  ces  gages  et  loyers 
au  sixième  rang,  c'est  qu'on  a  réuni  dans  un  seul  arti- 
cle les  frais  de  la  sentence  d'ordre  et  ceux  de  la  saisie  et 
de  la  vente,  auxquels  on  avait  assigné  un  rang  parti- 
culier sous  l'empire  de  l'ordonnance. 

Le  fondement  juridique  de  cette  détermination  de  no- 
tre législateur  réside  dans  cette  pensée  que  le  rang  du 
privilège  doit  être  le  cèroUaire  de  l'utilité  qu'en  a  retiré 
la  masse.  Or,  sans  contredit,  les  créances  classées  dans 
les  cinq  premiers  numéros  ont  profité  à  l'équipage.  Que 
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derôodraient  les  droits  qu'il  a  à  exercer,  si  le  gage 
n'élait  pas  judiciairement  liquidé,  si»  pendant  le  voyage 
ë  depuis  son  entrée  au  port,  le  navire  et  ses  agrès  n'a- 
raient  été  conservés,  entretenus,  réparés  ?  Dès-lors  l'or- 
dre consacré,  qui  reléguait  au  sixième  rang  le  privilège 
dts  gens  de  mer,  était  logiquement  et  rationnellement 
JDslifié. 

69.  —  Indépendamment  du  privilège  sur  le  navire, 
les  gens  de  mer  en  ont  un  autre  sur  le  fret  qui  leur  est 
spécialement  affecté.  Pourra  t-on  leur  objecter  l'existen- 
ce de  ce  dernier,  soit  pour  les  écarter  de  la  distribution 
du  prix  du  navire,  soit  pour  ne  les  y  admettre  que  pro- 
portionnellement ? 

La  négative  ne  nous  parait  pas  contestable.  Au  cré- 
ancier du  privilège  seul  à  en  déterminer  l'exercice  et 
l'appréciation  ;  il  peut,  quelque  général  qu'il  soit,  le 
&ire  porter  à  son  choix,  sur  telle  ou  telle  portion  des 
biens  du  débiteur.  Ce  principe  du  droit  commun  reste 
applicable  dans  notre  matière  ^ 

70.  —  La  loi  permet  aux  gens  de  mer  de  stipuler 
pour  prix  de  leur  engagement,  soit  une  part  dans  le  pro- 
fit, soit  une  part  dans  le  fret.  Dans  ces  hypothèses,  le 
paiement  de  ce  qui  peut  leur  être  dû  sera-t-il  garanti 
par  le  privilège  de  l'article  191  ? 

La  raison  de  douter  se  puise  dans  le  caractère  même 

i  Boolay-Paty,  Jhr.  fnarit.f  t.  4,  p.  445. 
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da  contrat.  Le  matelot  qui  stipule  une  somme  déter- 
minée pour  le  voyage,  ou  qui  s'engage  à  tant  par  mois, 
consent  un  louage  d'œuvres,  et  devient  créanci^  des 
salaires  qui  lui  sont  dus  tant  à  l'égard  du  détnteur,  que 
des  créanciers  qu'il  peut  avoir. 

Celui  qui  traite  moyennant  une  part  dans  le  fret  ou 
dans  le  profit  contracte  une  véritable  société.  On  peut 
bien  dès  lors  admettre  en  sa  faveur  l'action  personnelle 
contre  son  coassocié,  mais  non  lui  reconnaître,  à  l'en- 
droit des  créanciers,  un  droit  et  moins  encore  une  pré— 
férence  sur  l'actif  de  la  société. 

Hais  le  doute  s'efface  devant  les  termes  généraux  de 
l'artide  491,  le  privilège  s'attache  aui  gages  et  salaires 
dus  à  l'équipage  sans  distinction  aucune.  Il  suffit  donc 
que  la  dette  existe,  pour  que  la  préférence  lui  soit  ac- 
quise. 

Mais,  dira-t-on,  l'article  191,  dans  sa  généralité,  ne 
s'est  en  réalité  occupé  que  de  l'hypothèse  la  plus  usuelle, 
à  savoir  celle  où  les  matelots  ont  traité  à  tant  par  mois 
ou  à  tant  par  voyage  ;  mais  cette  objection  est  repous- 
sée par  l'esprit  de  la  loi. 

Ce  dont  l'article  191a  voulu  tenir  compte,  c'est  de 
l'utilité  des  services  rendus  par  l'équipage.  Or,  de  quel- 
que manière  que  cet  équipage  ait  traité,  il  n'en  est  pas 
moins  certain  qu'il  a  conservé  le  navire,  qu'il  l'a  heu- 
reusement conduit  dans  le  port  où  il  a  été  saisi  par  les 
créanciers.  Ces  motifs,  qui  légitiment  le  privilège  dans 
un  dbs,  permettent-ils  de  le  repousser  dans  l'autre  ? 

Au  reste,  ce  qui  achève  de  démontrer  la  vérité  de  no- 
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tare  doeUine,  c'est  la  disposition  de  Tartide  274  du  Gode 
de  eommeroe.  Ici  od  ne  dira  pas  que  le  l^islateur  ne 
s'sd  occupé  que  de  telle  ou  telle  hypothèse,  il  vient  de 
s'oocaper  de  chacune  d'elles»  de  celle  d'un  traité  pour 
one  part  du  profit  ou  du  fret  notamment. 

L'article  271  cependant  proclame  ce  principe  :  Que  le 
Da?ire  et  le  fret  sont  spécialement  affectés  au  loyer  des 
matelots.  Cette  rè^le,  ainsi  tracée  d'une  manière  généra- 
le et  absolue,  ne  doit-elle  pas  recevoir  son  application 
dans  tous  les  cas  ?  Si  la  loi  en  eût  voulu  excepter  une 
catégorie  quelconque,  n'eût-elle  pas  établi  cette  excep- 
tion d'une  manière  formelle  ? 

L'absence  de  toute  distiction  justifie  que  la  règle  de 
l'article  274  s'applique  à  toutes  les  hypothèses  prévues 
par  l'article  265.  Toute  différence  serait  donc  manifeste- 
ment contraire  à  l'esprit  de  la  loi.  Nous  venons  de  le 
dire,  en  efifet,  de  quelque  manière  qu'il  doive  être  payé, 
le  matelot  n'agit  pas  de  deux  façons.  Les  dangers,  les 
fatigues  qu'il  brave  dans  l'intérêt  du  navire  ne  permet- 
taient pas  de  le  soustraire  à  son  action,  et  de  ne  lui  oU 
frir  qu'une  garantie  que  la  position  de  l'armateur  pour- 
rait rendre  illusoire. 

Le  privilège  du  numéro  6  est  donc,  dans  tous  les  cas, 
la  conséquence  de  l'engagement  des  gens  de  mer  et  de 
l'exécution  qui  lui  a  été  donnée.  Hais  ce  privilège  doit 
être  restreint,  aux  termes  de  la  loi,  au  montant  de  gages 
et  salaires. 

71.  —  De  là  cette  conséquence  que  toute  créance 
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qui  ne  réunit  pas  ce  caractère  ne  saurait  se  placer  dans 
rhypothèse  de  notre  numéro,  quelque  affinité  qu'il  y 
eût  d'ailleurs  entre  les  causes  de  la  créance  et  les  gages 
et  salaires. 

Ainsi,  le  capitaine  a  habituellement  à  percevoir,  in- 
dépendamment de  ses  gages,  notamment  le  droit  de  cha- 
peau, qu'on  qualifie  quelquefois  de  cape,  chapeau  vin, 
chausses,  élrennes  ou  pot  de  vin^  ce  droit  est-il  ga- 
ranti par  le  privilège  ? 

On  peut  dire,  pour  l'affirmative,  que  le  droit  de  cha* 
peau  fait  en  réalité  partie  des  salaires  du  capitaine.  Son 
importance  a  dû  nécessairement  être  prise  en  considé- 
ration, et  a  dû  influer  sur  la  détermination  du  chiffre 
assigné  à  ces  derniers.  Le  capitaine  pourrait,  avec  rai- 
son, prétendre  que  ce  chiffre  eût  été  plus  élevé,  s'il  n'a- 
vait trouvé  dans  le  droit  de  chapeau  le  complément  de 
la  juste  rétribution  qui  lui  était  due.  Le  contrat,  dira- 
t-il  dès  lors,  consenti  d'une  manière  indivisible,  doit 
être  exécuté  dans  les  mêmes  conditions.  Qu'importe,  que 
je  prélève  à  titre  de  droit  de  chapeau  ce  que  j'aurais  in- 
contestablement prélevé  à  titre  de  salaires. 

Mais  quelques  spécieuses  que  soient  ces  objections,  on 
ne  saurait  les  accueillir  ;  elles  sont  repoussées  par  les 
principes,  par  la  nature  même  des  choses. 

Les  privilèges  sont  de  droit  étroit.  On  ne  peut  les  éten- 
dre d'un  cas  à  un  autre,  il  suffit  donc  que  l'article  191 
ait  borné  celui  qu'il  édicté  aui  gages  et  salaires  des  gens 
de  mer,  pour  qu'il  ne  puisse  être  invoqué  pour  les  cré- 
ances n'appartenant  ni  aux  uns  ni  aux  autres. 
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Cest  éndemment  ce  qui  se  réalise  pour  le  droit  de 
chapeaa,  qu'on  ne  peut  même,  à  proprement  parler»  as- 
similer aux  salaires.  La  raison  décisive  c'est  qu'il  n'est 
pas  dû  par  l'armateur  propriétaire.  Le  droit  de  chapeau, 
eo  effet,  est  une  gratification  que  le  chargeur  accorde  en 
SOS  du  prix  du  fret.  C'est  donc  lui  qui  en  est  débiteur, 
ei  c'est  de  lui  seulement  que  le  capitaine  est  en  droit  de 
l'exiger  ;  il  ne  peut  le  répéter  du  propriétaire  que  si  ce- 
lui-ci Ta  reçu,  parce  que,  dans  ce  cas,  il  n'aura  agi  que 
comme  mandataire  du  capitaine.  Entre  eux,  donc,  il  ne 
peut  s'agir  que  d'une  créance  née  à  l'occasion  de  ce  man- 
dat, et  qu'il  est  impossible  de  confondre  avec  celle  des 
salaires  dont  le  propriétaire  est  exclusivement  et  directe- 
ment tenu.  I!  est  donc  certaii}. qu'on  ne  peut  attacher 
à  l'une  le  privilège  que  la  loi  attribue  spécialement  à 
Vautre. 

C'est  ainsi  que  le  tribunal  civil  de  Marseille  l'avait  ju- 
gé le  19  juillet  183S.  Sur  l'appel  dont  il  fut  l'objet,  ce 
jugement  fut  purement  et  simplement  confirmé  par  ar- 
rêt de  la  cour  d'Âix,  du  21  novembre  1833  \ 

72«  —  Ces  jugement  et  arrêt  statuent  sur  une  diffi- 
aillé  que  peuvent  offrir  les  termes  de  l'article  191  :  Der- 
nier  voyage.  Doit-on  les  entendre  en  ce  sens  que  le 
voyage  se  continue  de  plein  droit  jusqu'au  retour  du  na- 
vire dans  le  port  du  départ,  surtout  lorsque  le  retour  a 
été  stipulé  dans  l'affrètement  ? 

1  Journal  de  Marseille,  t.  U,  I.  267. 
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Dans  l'espèce,  le  navire  sarde  la  Caroline  avait  été 
expédié  de  Gènes  pour  un  voyage  aux  Antilles  et  retour 
dans  les  Etats-Sardes. 

Le  capitaine  conduit  le  navire  à  Tampico  et  de  U  à  la 
Havane,  où  il  prend  un  chargement  de  retour  pour  Mar- 
seille. 

Au  commencement  de  février  1830,  il  arriva  dans  ce 
dernier  port.  Le  consignataire  du  navire  le  holise  au 
gouvernement  français  pour  Texpédilion  d'Alger. 

D'après  les  conditions  imposées  par  le  gouvernement 
français  à  l'égard  des  navires  étrangers  affrétés  par  lui 
pour  cette  expédition,  la  Caroline  doit  faire  le  voyage 
sous  pavillon  français. 

Les  anciennes  expéditions  sont  déposées  à  la  chancel- 
lerie du  •  consulat  sarde  à  Marseille,  pour  être  reprises 
au  retour  d'Alger.  Tout  l'ancien  équipage  se  retire,  à 
l'exception  du  capitaine  et  du  second,  dont  les  salaires 
sont  déterminés.  Un  nouvel  équipage  est  embarqué  à 
Marseille. 

Le  navire  étant  de  retour  à  Marsdlle,  l'équipage  est 
congédié,  les  salaires  du  capitaine  et  du  second  sont  ré- 
glés et  acceptés  par  eux  sans  protestations  ni  réserves. 
Ce  navire  est  ensuite  saisi  et  judiciairement  adjugé. 

Dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix,  le 
capitaine  et  le  second  réclament  le  paiement  de  quinze 
mois  d'appointements,  c'est-à-dire  depuis  le  premier  dé- 
part de  Gènes  jusqu'au  moment  où  le  navire  avait  quit- 
té le  port  de  Marseille  pour  se  rendre  à  Alger.  Cette  ré- 
clamation est  déclarée  faite  par  privil^,  sous  prétexte 
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qae  le  naiire,  n'étant  pas  rentaré  dans  les  Etats-Sardes» 
n'aviit  en  réalité  fait  qu'un  seul  voyage,  qui  était  le 
dernier;  que  l'opération  sur  Alger  n'était  qu'une  édbelle 
(fe  ce  même  voyage  qui  s'était  ainsi  continué. 

Le  caractère  privilégié  de  la  créance  est  contesté  par 
les  créanciers.  Ils  soutenaient  que  le  premier  voyage  a 
été  rompu  pour  faire  place  à  un  second  qui  lui  a  été 
substitué,  celui  de  Marseille  à  Alger;  que  celui-ci  a  donc 
été  réellement  le  dernier  ;  que,  dès  lors,  les  créances  ré- 
damées pour  le  précédent  ne  peuvent  jouir  du  bénéfice 

de  l'article  491. 

Ce  système  prévalut.  Le  tribunal  de  Marseille  et  la 
cour  d'Ail,  après  avoir  rappelé  les  faits  que  nous  ve- 
nons d'exposer,  en  tirent  la  conséquence  :  Qu'il  y  a  eu 
rupture  et  terminaison  du  voyage  des  Antilles  à  Mar- 
sdlle  ;  que  celui  de  Marseille  à  Alger  ne  peut  être  con- 
ndâré  comme  une  continuation  du  premier,  comme  une 
échelle,  mais  doit  l'être  au  contraire  comme  un  nou- 
veau, comme  le  dernier  voyage. 

€  n  est  vrai,  ajoutent  les  jugement  et  arrêt,  que,  d'a- 
près les  accords  contenus  au  rôle  d'équipage  lors  de 
l'armement  du  brick  la  Caroline  dans  le  port  de  Gê- 
nes, il  fut  convenu  d'un  voyage  aux  Antilles  et  retour 
dans  les  Etats-Sardes  ;  mais  que  ce  retour  eut  lieu  dans 
le  port  de  Marseille,  où  le  navire  fut  consigné  au  sieur 
Blanchenay,  d'ordre  du  sieur  Montebruno,  armateur  h 
Gênes,  et  où,  du  consentement  de  celui-ci,  il  fut  no- 
lisé  par  le  gouvernement  français  pour  l'expédition 
d'Alger  ; 
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)^  Que  vainement  on  prétendrait  que  rarmateur  n^a* 
vait  pas  eu  le  droit  d'agir  ainsi  ;  qu'il  est  certain  qu'un 
navire  peut  être  désarmé  hors  du  port  d'armement  com- 
me dans  ce  port»  que  c'est  ce  qui  résulte  de  la  loi  du  5 
germinal  an  m,  qui  accorde  un  droit  de  conduite  aux 
gens  de  mer  pour  se  rendre  dans  leurs  quartiers,  s'ils 
sont  congédiés  dans  les  pays  étrangers,  ou  dans  les 
ports  de  France  autres  que  ceux  où  les  navires  auront 
été  armés,  pour  raison  du  désarmement  desdits  na- 
vires. » 

Cette  doctrine,  en  droit,  est  incontestable  ;  ce  qui  en 
résulte,  c'est  que  dans  les  questions  de  la  nature  de  cel* 
les  que  nous  examinons,  tout  se  réduit  à  une  simple 
proposition  de  fait  :  y  a-t-il  eu  rupture  et  terminaison 
du  voyage  d'abord  entrepris.  Sur  ce  terrain,  convenons 
que  le  tribunal  et  la  cour  ont  fait  une  juste,  une  exacte 
appréciation  des  circonstances,  il  est  impossible  de  ren- 
contrer des  faits  plus  caractéristiques  de  la  terminaison 
et  de  la  rupture  que  ceux  que  l'espèce  présenAit. 

Nous  rencontrons  encore,  dans  ces  deux  monuments 
de  jurisprudence,  un  exemple  de  ce  que  peuvent  être  les 
frais  autres  que  les  frais  de  justice,  pour  lesquels  le 
premier  numéro  de  l'article  191  accorde  privilège. 

73»  —  Nous  avons  vu  que  le  navire  nolisé  au  gou- 
vernement français,  obligé  de  naviguer  sous  le  pavillon 
national,  avait  été  dans  la  nécessité  de  déposer  ses  ex- 
péditions au  consulat  de  Sardaigne  à  Marseille.  L'adju- 
dicataire, appartenant  lui-même  à  cette  nation ,  les 
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lédama  donc  pour  faire  naviguer  le  navire  qu'il  venait 
d'acheter. 

Xais  le  consul  refusa  de  les  rendre  jusqu'à  paiement 
de  461  fr.  dus  à  la  caisse  des  invalides  de  Sardaigne, 
pour  droits  sur  les  salaires  de  l'équipage  depuis  le  dé- 
part de  Gènes  jusqu'au  désarmement  à  Marseille. 

Contraint  de  payer,  l'adjudicataire  demanda  d'être 
autorisé  à  retenir  cette  somme  par  privilège,  en  déduc- 
tion de  son  prix.  Vainement  contesta-t-on  cette  de- 
mande. Accueillie  par  le  tribunal,  elle  fut  également 
consacrée  par  la  Cour. 

Répétons  donc  que  par  les  frais  autres  que  ceux  de 
justice,  la  loi  entend  tous  ceux  que  l'adjudicataire  sera 
forcé  de  subir  pour  avoir  la  libre  disposition  du  navire 
qui  lui  a  été  vendu. 

^4.  —  La  loi  de  germinal  an  xii,  en  assurant  aux 
gens  de  mér  un  droit  de  conduite  pour  se  rendre  dans 
leurs  quartiers,  en  cas  de  congé  hors  le  port  d'armement, 
a  fietit  de  ce  droit  un  accessoire  des  salaires.  En  consé- 
quence, le  privilège,  garantissant  ceux-ci,  protège  éga- 
lement celui-là.  L  accessoire  suit  le  sort  du  principal. 

75«  —  La  quotité  des  salaires  des  gens  de  mer  ne 
saurait  soulever  des  difficultés.  Elle  a  été  établie  avant  le 
voyage  par  une  pièce  dont  l'authenticité  ne  saurait  être 
méconnue,  ni  contestée.  Le  rôle  d'armement  arrêté  par 
l'administration  renferme  non  seulement  les  nom,  pré- 
noms et  qualité  de  chacun  des  membres  de  l'équipage, 
mais  encore  le  chifTre  des  salaires  convenu  par  l'arma- 
teur et  accepté  par  l'autre  partie. 
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Ces  salaires  courent  de  plein  droit  jusqu^au  désarme- 
ment du  navire.  Ce  désarmement,  à  quelque  époque 
qu'il  s'opère,  n'est  régulièrement  acquis  qu'en  suite  de 
la  déclaration  dans  les  bureaux  de  l'inscription  mariti- 
me. Ses  registres  constatent  donc  l'engagement,  le  salai- 
re convenu,  la  durée  du  rervice. 

On  comprend  pourquoi  le  législateur  a,  pour  toute 
pièce  justificative  de  la  créance  des  gens  de  mer,  exigé 
l'extrait  du  rôle  d'armement  et  de  désarmement. 

76.  —  Dans  l'hypothèse  d'un  engagement  pour  une 
part  dans  le  profit  ou  dans  le  fret,  la  quotité  de  la  cré- 
ance ne  pourrait  être  établie  que  par  la  liquidation  de 
l'opération  dans  le  premier  cas.  Dans  le  second,  elle 
résulterait  des  connaissements,  des  manifestes  d'entrée 
et  de  sortie.  Mais,  dans  les  deux  hypothèses,  la  produc- 
tion du  rôle  d'armement  n'en  serait  pas  moins  utile,  ne 
fût-ce  que  pour  justifier  le  caractère  de  l'engagement. 

77*  —  Quant  à  l'indemnité  pour  droit  de  conduite, 
sa  quotité  ne  saurait  jamais  faire  naître  des  difficultés. 
La  loi  du  5  germinal  an  xii,  en  en  consacrant  le  prin- 
cipe, en  a  en  même  temps  fixé  là  quotité.  Elle  accorde 
une  somme  déterminée  par  myriamètres,  et  cette  somme 
varie  suivant  la  qualité  du  réclamant  et  le  rôle  qu'il 
remplissait  à  bord.  Ce  rôle  acquis,  on  n'a  plus  qu'à  dé* 
terminer  la  distance  à  parcourir,  et  à  régler  la  somme 
à  allouer  sur  le  total  des  myriamètres. 
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78*  —  Numéro  7.  Les  sommes  prêtées  an  capitaine 
poor  les  besoins  du  bâtiment  pendant  le  dernier  voyage, 
et  le  remboursement  des  marchandises  par  lui  vendues 
pour  le  même  objet. 

0  était  &cile  de  prévoir  que  la  navigation  pouvait, 
par  ses  chances  diverses,  faire  naître  des  nécessités  im- 
préroes,  des  besoins  urgents  auxquels  il  est  indispensa- 
ble de  satisfaire,  sous  peine  d'interrompre  le  voyage 
sans  pouvoir  Tachever.  Cette  prévision  est  devenue 
Torigine  de  la  faculté  donnée  au  capitaine  d'emprunter 
pour  radoub,  victuailles,  etc.  K 

Le  privilège  en  faveur  des  préteurs  est  un  encourage- 
ment  que  la  loi  a  voulu  donner  à  des  prêts  que  la  posi- 
tion du  navire  rendait  d'une  nécessité  extrême  et  abso- 
lue. Il  ne  follait  pas  que  la  crainte  de  n'être  pas  inté- 
gralement remboursé  empêchât  de  réaliser  les  ressources 
que  le  navire  puisera  dans  les  capitaux  que  le  capitaine 
est  obligé  de  se  procurer. 

Au  point  de  vue  des  créand^v,  du  propriétaire  du  na- 
vire, le  privil^  des  prêteurs  pendant  et  pour  le  der- 
nier voyage  se  justifie  d'une  manière  fort  naturelle.  Ces 
préteurs  ont  mis  le  navire  à  même  de  poursuivre  son 
voyage,  de  l'achever.  Sans  leur  secours,  le  gage  était 
perdu  ou  tout  au  moins  singulièrement  amoindri.  Dès 
lors,  les  créanciers  ont  eux-mêmes  profité  des  prêts  qui 
eut  servi  i  la  conservation  de  ce  gage  et  aux  réparations 
que  son  état  exigeait.  Il  était  donc  juste  de  leur  préférer 

1  Voy.  art.  S33,  C  comm. 

I  —  8 
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celui  qui  n'a  pas  craint,  en  réalisant  des  aTanoes,  de 
faire  le  bien  commun. 

79*  —  Ce  caractère  du  prêt,  fait  pendant  le  dernier 
ToyagCi  a?ait  même  paru  de  nature  à  faire  placer  le  pri- 
vilège des  préteurs  sur  la  même  ligne  que  celui  des  gens 
de  mer.  Puisqu'il  est  certain,  disait  Yalin,  que,  sans  les 
sommes  yersées  par  les  préteurs,  le  navire  n'eût  pas 
achevé  son  voyage,  pourquoi  ne  pas  faire  concourir  leur 
privilège  avec  celui  de  l'équipage  ^  ? 

Valin  s'explique  le  refus  de  concours  par  la  position 
même  de  l'équipage,  déjà  créancier  avant  la  réalisation 
des  emprunts.  Il  est  vrai  de  dire,  observe-t-il,  qu'en 
quelque  endroit  que  le  navire  eût  été  reteou,  ne  pouvant 
plus  continuer  son  voyage,  les  matelots  auraient  trouvé 
le  moyen  de  se  faire  payer  de  leurs  gages  sur  le  prix  en 
provenant. 

Ce  motif  peut  avoir  de  la  gravité,  mais  seulement  à 
l'endroit  des  salaires  acquis  jusqu'au  jour  de  l'emprunt. 
Hais  il  ne  saurait  s'étendre  à  ceux  courus  depuis,  et 
que  le  défaut  de  prêt  aurait  empêché  de  courir.  Hais  ce 
qui  justifie  le  classement  adopté  par  le  législateur,  c'est 
que,  depuis  comme  avant  les  prêts  ,  l'équipage  a  veillé 
à  la  conservation  du  navire;  qu'il  l'a  conduit  à  bon  sau- 
vement  au  prix  de  périls ,  de  peines  et  de  soios  sans 
lesquels  les  prêts  seraient  demeurés  sans  efficacité,  sans 
résultats.  En  vain,  dit  fort  bien  Poihier,  le  navire  au- 

1  Sur  l*trt.  46,  titra  d«i  Saiiiêi. 
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nii-fl  été  équipé,  en  Tain  aurait-il  été  radoubé  et  ré- 
paré pendant  le  voyage,  s'il  n'eût  été  conduit  au  lieu  de 
sa  destination  par  le  travail  desdits  matelots  et  gens  de 

La  préférence  accordée  à  ces  derniers  est  donc  ra- 
tionnelle et  juste.  Ils  ont  agi  d'une  manière  profitable 
pour  les  prêteurs  eux-mêmes,  en  conservant  leur  gage 
et  en  assurant  ainsi  le  remboursement  de  leurs  avan- 
ces :  Sakam  feeit  ptgnoris  causant  ^  utiliter  eju$  ne- 
gotium  ge$sit. 

Ce  motif  est  d'autant  plus  décisif,  que  les  privil^^es 
de  l'article  191  ne  reconnaissent  pas  d'autre  base.  Ils 
n'ont  été  consacrés  que  sur  cette  prévision.  Les  prê- 
teurs, pendant  le  dénier  voyage,  doivent  si  peu  la  que- 
rdler,  qu'ils  n'ont  pas  d'autre  raison  de  justifier  la  pré- 
férence qui  leur  est  accordée  sur  les  prêteurs  pour  ra- 
doub et  victuailles  avant  le  départ  ;  ils  ne  priment,  en 
effet,  ceux-ci  que  parce  que  les  sommes  par  eux  prêtées 
pendant  le  dernier  voyage  ayant  conservé  le  gage  com- 
mun, il  est  juste  qu'elles  soient  remboursées  avant  les 
créances  qui  auraient  péri,  si  cette  conservation  n'avait 
pas  été  réalisée. 

90.  —  La  maxime  que  nous  citions  tout  à  l'heure, 
et  qui  est  la  justification  des  catégories  de  privilèges 
consacrés,  sert  encore  à  résoudre  une  difficulté  que  peut 
soulever  l'application  de  l'artiple  191. 

1  Contrai  à  la  from,  n*  64^ 
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D'une  part,  en  effet,  la  loi  af^le  au  septième  rang 
les  créances  pour  sommes  prêtées,  pendant  le  dernier 
voyage,  pour  les  besoins  de  la  naTigation.  D'autre  pari, 
la  loi  ajoute  :  Les  créanciers  compris  dans  chacun  des 
numéros  de  Tarticle  1 91  Tiendront  en  concurrence  et  au 
marc  le  franc,  en  cas  d'insuffisance  du  prix. 

Gomme  conséquence,  on  pourrait  soutenir  qu'il  suffit 
que  le  prêt  destiné  aux  besoins  du  bâtiment  ait  été  ef- 
fectué pendant  le  derni^  voyage,  pour  que  tous  les  prê- 
teurs concourussent  entre  eux.  Le  numéro  7,  dirait-on, 
n'exige  qu'une  seule  condition,  l'aTance  faite  pendant 
le  dernier  voyage.  Son  accomplissement  doit  donc  pla- 
cer tous  les  prêteurs  sur  la  même  ligne,  quelles  que 
soient  d'ailleurs  l'époque  et  la  date  de  leur  créance. 

Ce  raisonnement  est  juste,  mais  à  une  condition  que 
l'esprit  de  la  loi  commande  à  savoir  :  que  les  di?erses 
sommes  empruntées  l'aient  été  en  vue  d'une  seule  et 
même  opération,  et  aient  été  employées  dans  une  seule 
et  même  circonstance. 

Un  navire  battu  par  la  tempête,  ou  contrarié  dans  sa 
navigation  aborde  dans  un  port.  Le  besoin  de  renouve- 
ler ses  provisions,  ou  de  parer  à  des  réparations  urgen- 
tes se  faisant  sentir,  le  capitaine  emprunte,  après  les 
formalités  d'usage,  les  sommes  jugées  nécessaires.  Que 
ces  sommes  soient  fournies  par  un  seul  ou  par  plusieurs; 
que,  dans  ce  dernier  cas,  elles  le  soient  à  des  dates  dif- 
férentes, il  n'y  a  pas  à  distinguer,  tous  les  prêteurs  sont 
sur  la  même  ligne,  il  ne  saurait  exister  entre  eux  au- 
cune cause  de  préférence,  ils  viendront  donc,  en  cas 
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d'insufllsaDœt  en  oonooars  et  au  marc  le  franc.  Il  en 
Bemt  de  même  si  la  somme,  jugée  cl'aix)rd  nécessaire, 
ayant  été  employée,  un  second  emprunt  était  indispen- 
saMe  pour  compléter  les  réparations  inachevées. 

La  loi,  qui  ne  s'arrête  pas  à  la  différence  de  date,  ne 
pouvait  avoir  égard  à  celle  des  lieux  dans  lesquels  les 
emprunts  sont  contractés.  Dans  notre  hypothèse,  par 
exemple,  le  port  de  relâche  peut  ne  pas  offrir  des  res- 
sources suffisantes  pour  le  radoub  du  navire,  il  fendra 
se  procurer  les  matériaux  nécessaires  dans  des  localités 
plus  ou  moins  éloignées  ;  il  peut  se  faire  aussi  que  Tin- 
tégralité  des  sommes  indispensables  ne  puisse  être  em- 
pruntée sur  les  lieux,  et  qu'il  faille  se  la  procurer  ail- 
leurs en  tout  ou  en  partie.  Il  n'y  a  là  rien  de  nature  à 
motiver  une  préférence  pour  les  uns  au  détriment  des 
autres.  Il  suffit  que  les  emprunts  contractés  en  divers 
temps,  en  divers  lieux,  aient  reçu  un# destination  uni- 
que pour  que  le  concours  prescrit  par  l'article  1 91  se 
réalise.  Une  préférence  pour  les  uns  serait  non  seu- 
lement iujuste,  mais  encore  dangereuse.  La  crainte  de 
n'être  pas  le  premi^  prêteur  ^pourrait  être  un  obstacle 
à  tout  crédit. 

Mais  on  ne  saurait  appliquer  la  même  doctrine  dans 
l'hypothèse  où  des  besoins  s'étant  successivement  décla- 
rés, les  emprunts  pour  réparations  ou  victuailles  se  son 
réalisés  dans  des  lieux  différents  ou  à  des  époques  plus 
ou  moins  rapprochées.  Il  est  évident  qu'ici  la  préférence 
peut  être  réglée  par  l'influence  que  les  derniers  em- 
prunts ont  exercé  sur  la  conservation  du  gage. 
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Supposez  un  navire  parti  de  Marseille  pour  la  Marti- 
nique. Des  avaries  importantes  l'obligent  de  relâcher 
dans  un  port  intermédiaire^  et  les  réparations  devien* 
nent  la  cause  d'un  emprunt.  Le  navire  reprend  la  mer, 
mais,  assailli  par  une  tempête,  il  est  forcé  de  rentrer 
dans  le  port  qu'il  vient  de  quitter  ou  de  se  réfugier  dans 
tout  autre.  Il  faut  cependant  se  livrer  à  de  nouvelles  ré- 
parations, et  de  nouveau  recourir  à  un  emprunt  pour 
cet  objet. 

Les  choses  ne  sont  plus  égales  entre  les  préteurs.  Si, 
après  les  dernières  réparations,  le  voyage  a  pu  s'accom- 
plir, c'est  gr&ce  à  ces  réparations  mêmes,  Teffet  des  pre- 
mières ayant  été  anéanti  par  les  chances  de  la  navi- 
gation. 

Ceux  donc  qui  ont  fourni  aux  dernières  doivent  être 
préférés.  Ils  peuvent,  à  bon  droit,  soutenir  qu'ils  ont 
fait  l'avantage  d«  premiers  prêteurs  en  conservant  leur 
gage  et  Ton  peut  leur  appliqua  l'axioiae  Saham  fecit 
pignoris  causam^  utiliter  eju$  negotium  gessit. 

Ainsi,  dit  Emérigon  :  Erunt  novissimi  primi  et  primi 
novissimi  ;  et  lorsqu'au  conseil  d'Etat  ce  résultat  était 
considéré  comme  un  fait  anormal,  Tarchichancelier  le 
justifiait  par  cette  considération  que,  sans  les  derniers 
prêteur^},  le  gage  eût  été  perdu  pour  tout  le  monde. 

Le  concours  prescrit  par  le  dénier  paragraphe  de 
l'article  191  ne  se  réalise  qu'entre  créanciers  de  même 
nature.  Par  exemple,  dans  notre  hypothèse  tous  ceux 
qui  ont  fourni  ou  avancé  des  fonds  pour  la  première  ré- 
paration concourront  non  seulement  entre  eux,  mais 
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encore  avec  les  chargeurs  dont  on  aurait  vendu  lâs 
marchandises  dans  le  même  objet,  mais  ils  seront  pri- 
més par  les  créanciers  ayant  pourvu  à  la  seconde  qui,  & 
leur  tour,  concourront  entre  eux,  mais  dont  la  colloca- 
tioQ  sera  subordonnée  à  celle  de  ceux  qui  auraient  four- 
ni ou  avancé  des  fonds  pour  la  troisième.  Toutes  ces  col- 
locations  seront  faites  ad  septième  rang.  Seulement,  leur 
ordre  sera  établi  de  telle  sorte  que  les  créanciers  les  plus 
récents  seront  payés  les  premiers. 

Sans  doute  l'article  191  ne  s'en  explique  pas  formel- 
lement, mais  ce  qui  ne  se  trouve  pas  dans  son  texte  est 
évidemment  dans  son  esprit.  Il  est  vrai  encore  que  les 
prêts  ordinaires  se  référant  au  dernier  voyage  sont  pla- 
cés sur  le  même  rang  que  ceux  à  la  grosse.  Pourquoi, 
dès  lors,  ne  les  régirait-on  pas  par  les  principes  appli- 
cables à  ces  derniers?  Or,  à  cet  égard,  la  solution  que 
nous  indiquons  est  expressément  consacrée  par  l'article 
323.  Le  dernier  emprunt  est  toujours  préféré  aux  pré- 
cédents. 

81.  —  L'article  191  ne  distingue  pas,  dans  le  para- 
graphe sept,  les  prêts  ordinaires  des  prêts  à  la  grosse. 
Toute  distinction  eût  été  irrationnelle,  puisque  la  con- 
servation du  navire  et  sa  mise  en  état  d'accomplir  le 
voyage,  bases  essentielles  du  privilège,  sont  atteintes  par 
les  uns  comme  par  les  autres.  En  conséquence,  l'identi- 
té dans  les  effets  devait  nécessairement  déterminer  un  mê- 
me mode  de  remboursement.  Cette  conclusion,  enseignée 
par  Yalin,  Emérigon,  Pothier,  est  également  celle  que 
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la  doctrine  moderne  a  sanctionnée.  Tel  est  notamment 
l'avis  de  HM.  Pardessus,  Dageville,  Boulay-Paty. 

Le  privilège  pour  sommes  prêtées  pour  le  dernier 
voyage  est  donc  acquis,  quelle  que  sdit  la  forme  conye- 
nue  et  adoptée.  Le  caraclère  aléatoire  du  contrat  à  la 
grosse  n'a,  dans  cette  hypothèse,  d'autre  effet, que  celui 
dautoris^  un  intérêt  plus  élevé ,  et  d'accroître  ainsi 
l'importance  du  prélèvement.  Dans  tous  les  cas,  en  ef- 
fet, les  intérêts  n'étant  que  Taccessoire  du  principal,  le 
privilège  qui  protège  celui-ci  couvre  également  ceux-là, 
c'est  ce  qui  est  expressément  établi  par  l'article  SI  4  du 
Code  de  commerce. 

82.  —  Les  prévisions  de  la  loi,  en  ce  qui  concerne 
la  navigation  des  navires ,  ne  devaient  pas  s*arrêter  à 
l'hypothèse  d'un  emprunt.  Cette  hypothèse  pouvait-être 
irréalisable,  soit  à  cause  de  l'état  de  la  place,  soit  par  le 
refus  absolu  des  capitalistes  et  commerçants.  Pouvait- 
on  s'arrêter  devant  cette  impossibilité  et  condamner  le 
navire  à  une  perte  inévitable? 

La  raison,  l'intérêt  des  chargeurs  eux-mêmes  s'éle- 
vaient contre  une  pareille  conséquence.  Aussi,  et  dans 
cette  prévision,  le  capitaine  a-t-i!  été  autorisé  à  puiser 
dans  le  chargement  lui-même  les  ressources  qu'exige 
l'état  du  navire,  et  qu'il  n'a  pu  se  p  rocurer  ailleurs. 

La  vente  des  marchandises  pour  remplacer  l'emprunt 
est  une  véritable  expropriation  de  leur  propriétaire,  ou 
tout  au  moins  un  emprunt  forcé  qu'on  lui  fait  subir. 
Mais  oe  qui  a  dû  faire  passer  sur  la  rigueur  d'un  pareil 
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acte,  o'eBt  rintérét  général  da  commerce  lui-même  et 
riadispensalâlité  des  besoins  auxquels  il  fallait  pour- 
Toir. 

83.  —  Nous  Terrons  plus  tard  les  formalités  dont  la 
loi  a  entouré  cette  vente.  Nous  n'avons  ici  qu'à  nous 
oocoper  de  ses  conséquences  pour  le  propriétaire. 

La  plus  immédiate  de  ces  conséquences  est  le  droit 
d'être  remboursé  dans  une  Intime  proportion.  Hais  il 
ne  suflSsait  pas  de  consacrer  ce  principe,  il  fallait,  au- 
tant que  possible,  en  assurer  l'exécution  en  attachant  à 
la  créance  un  caractère  privilégié. 

La  nature  du  privilège  résultait  ici  de  la  force  des 
choses,  il  ne  saurait  exister  aucune  différence  réelle  en- 
tre celui  qui  a  fourni  aux  nécessités  du  navire  par  la 
vente  de  sa  chose,  et  celui  qui  a  prêté  des  fonds  pour  le 
même  objet.  On  ne  pouvait  donc  refuser  au  premier  ce 
qu'on  accorderait  au  second. 

La  pensée  de  les  placer  sur  la  même  ligne  s'offre  si 
naturellement  h  l'esprit,  qu'on  la  trouve  inscrite  dans 
la  l^slation  de  toutes  les  époques. 

Le  chapitre  105  du  Cantulat  de  la  mer  dispose  : 
Si  le  capitaine  a  besoin  d'argent  pour  l'expédition  du 
navire,  et  s'il  ne  trouve  personne  qu'il  veuille  lui  en 
prêter,  il  doit  vendre  des  marchandises  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  nécessaire,  et  ceux  dont  les  mar- 
chandises ont  été  vendues  pour  ces  objets  seront  préfé- 
rés à  tous  les  autres,  excepté  aux  mariniers  pour  leurs 
salaires. 
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Le  marchand,  dit  rarticle  45  de  rordonnance  de  Wis- 
boy,  auquel  appartiennent  les  marchandises  vendues 
pour  besoins  du  vaisseau,  aura  spéciale  hypothèque  et 
suite  sur  le  navire,  comme  le  créancier  qui  aurait  prêté. 

84*  —  L'ordonnance  de  1 681  confirme  au  capitai- 
ne en  cours  de  voyage  le  pouvoir  de  vendre  les  mar- 
chandises de  son  chargement  pour  radoub,  victuailles  et 
autres  nécessités  du  bâtiment  ^  Hais  elle  ne  s'explique 
pas  sur  la  nature  et  le  caractère  de  la  créance  résultant 
de  Fexercice  de  ce  pouvoir.  Il  n*en  est  fait  aucune  men- 
tion dans  Tarticle  1 6,  titre  de  la  saisie,  qui  indique  les 
privilèges. 

La  pratique  avait  suppléé  à  ce  silence.  On  colloquait 
sans  difficulté  la  créance  du  propriétaire  des  marchan- 
dises vendues  après  les  salaires  des  gens  de  mer.  On 
était  arrivé  à  ce  résultat  en  assiinilant  ce  propriétaire 
au  tiers  qui  aurait  prêté  les  deniers.  L'argent  provenant 
des  marchandises  vendues,  disait  Emérigon,  est  un  ar- 
gent véritablement  prêté  pour  les  nécessités  du  voyage. 
Le  privilège  est  donc  le  même  que  celui  accordé  au 
prêteur.  Ils  doivent  venir  en  concours  ^. 

L'article  191  n'a  donc  fait,  dans  le  numéro  7,  que  se 
conformer  à  cette  pratique,  que  copier  les  anciennes  lé- 
gislations. Sous  son  empire,  la  vente  a  conservé  son  ca- 
ractère, et  confère  au  propriétaire  le  privilège  du  prê- 

1  Liv.  J,  tit.  4,  art.  49. 

3  Contrats  à  la  Groue,  chap.  42,  sect.  4. 
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leur.  les  principes  régissant  celai-ci  sont  donc  de  tons 
points  AppKcables  aux  chargeurs  dont  la  marchandise 
aurait  été  yendue,  même  à  Tendroit  du  concours.  En 
cas  de  ventes  successives  pour  des  besoins  différents,  la 
préférence  serait  due  et  accordée  à  ceux  dont  les  mar- 
chandises auraient  été  vendues  en  demi^  lieu. 

8S.  —  Le  préteur  ou  chargeur  qui  réclame  le  privi- 
lège du  numéro  7  doit  prouver  non  seulement  la  réali* 
té  de  la  vente  ou  de  Temprunt,  mais  encore  sa  régula- 
rité, l'article  192  s'occupe  du  mode  dans  lequel  cette 
preuve  doit  être  fournie.  Il  faut,  en  cas  d'emprunt,  que 
le  titre,  et,  dans  T  hypothèse  d'une  vente,  que  les  états 
des  marchandises  vendues,  arrêtés  par  le  capitaine, 
soient  appuyés  de  procès-verbaux  signés  par  lui  et  par 
les  principaux  de  l'équipage,  constatant  la  nécessité  de 
Temprunt  où  de  la  vente  K 

Cette  erigence,  en  ce  qui  concerne  le  préteur,  est  ra- 
tionnelle et  juste  ;  elle  trace  à  celui-ci  la  marche  qu'il 
d(Ht  suivre.  Celui  qui  est  sollicité  par  un  capitaine  de 
prêter  en  vue  du  pririlége  du  numéro  7  de  l'article  1 91 , 
peut  et  doit  s'assurer  de  l'accomplissement  des  formali- 
tés auxquelles  est  subordonnée  la  capacité  de  l'emprun- 
teur. La  prudence  lui  conseille  non  seulement  de  se  faire 
représenter  la  délibération  constatant  l'urgence,  mais 
encore  d'en  exiger  une  copie  certifiée. 

86«  —  Cette  précaution  prise,  le  pririlége  ne  saurait 

1 V.  ii^fra,  art.  S34. 
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lui  être  contestéi  alors  même  qu'infidèle  à  son  devoir, 
le  capitaine  n'aurait  pas  donné  aux  fonds  la  destination 
qu'ils  devaient  recevoir. 

De  tout  temps,  en  effet,  il  a  été  reconnu  que  le  préteur 
n'a  pas  à  s'immiscer  dans  l'emploi  des  fonds  ni  h  le 
suivre  ;  qu'il  doit,  en  conséquence,  obtenir  son  rem- 
boursement privilégié,  sans  qu'on  puisse  le  soumettre  à 
justifier  que  la  somme  par  lui  prêtée  a  réellement  pro- 
fité au  navire  ^ 

La  doctrine  contraire  conduirait  à  exiger  chez  le  pré- 
teur des  connaissances  incompatibles  avec  sa  qualité  et 
sa  condition.  En  effet,  dit  Emérigon,  il  faut  être  du  mé- 
tier pour  juger  de  la  nécessité  et  de  la  nature  des  dé- 
penses faites  ou  à  faire  en  pareille  occasion.  Punira-t- 
on le  prêteur  de  ce  qu'il  n'était  pas  du  métier  ? 

L'étrangeté  de  cette  conséquence  justifie  la  décision 
de  la  loi  romaine  :  Non  opportet  creditorem  ad  hoc 
aditringi  ut  ipse  reficiendœ  navis  curam  suscipiat  et 
negotium  domini  gerat.  Quod  certe  futurum  sH  si  ne- 
cesse  habebat  probare  pecuniam  in  refectionem  eroga- 
tant  esse  '. 

Le  prêteur  ne  saurait  dans  aucun  cas  répondre  de 
l'infidélité  du  capitaine.  Il  lui  suffit  donc  d'établir  qu'il 
n'a  prêté  que  sur  délibération  régulière,  constatant  l'ur- 
gence des  réparations  ou  autres  nécessités,  et  autorisant 
le  capitaine  à  se  procurer  les  fonds  nécessaires,  pour 


i  L.  4 ,  s  9,  Dig.  de  exercU.  act.  Sentence  de  Marseille,  da  9  août 


2  Liv.  7,  Dig.  ejusdem  TU. 
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qu'on  ne  puisse  lui  contester  le  privil^e  qu'il  récla- 
merait. 

Gda  est  surtout  vrai  pour  le  prêt  à  la  grosse,  qui, 
comme  nous  le  yerroos  bientôt,  confère  le  privilège, 
alors  même  qu*il  ne  mentionnerait  pas  qu'il  a  ^é  con- 
tracté pour  les  nécessités  du  Toyage. 

Mais  remarquons  que  le  privilège  acquis  dans  cette 
hypothèse  est  celui  du  neuvième  rang.  Il  faut  donc,  lors- 
que le  prêteur  réclame  sa  collocation  au  septième,  que 
sa  créance  emprunte  un  caractère  spécial  des  circonstan- 
ces en  vue  desquelles  elle  a  été  contractée.  Or,  ce  carac- 
tèfe  ne  peut  r^ulter  que  du  rapport  nécessaire  entre 
l'emprunt  et  la  déhbération  qui  l'autorise  après  avoir 
constaté  l'urgence  des  besoins  auxquels  il  est  destiné  k 
satisfaire. 

n  faut  donc  que  ce  rapport  soit  établi  par  le  contrat, 
et  le  préteur  agira  prudemment  en  y  insérant  une  men- 
tion expresse.  U  résulterait  suffisamment  de  la  clause 
par  laquelle  les  parties  déclareraient  traiter  en  exécution 
de  la  délibération  prise  conformément  à  la  loi,  et  pour 
s'y  conformer. 

87.  —  La  justification  imposée  au  préteur  n'a  rien 
d'exorbitant.  On  devrait  donc  l'exiger  d'une  manière 
absolue.  Pourrait-on  agir  avec  la  même  sévérité  à  l'en- 
droit du  chargeur  dont  tout  ou  partie  de  la  marchan- 
dise aurait  été  vendue  sous  prétexte  des  besoins  du  na- 
vire? 

11  y  a,  dans  la  position  respective  de  l'un  et  de  Tau- 
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tre,  ané  différence  qui  ne  permet  pas  de  les  placer  sur 
la  même  ligne  à  l'endroit  des  justifications  exigées.  Le 
préteur  est  généralement  sur  la  même  localité  que  le 
navire  lui-même,  il  est  libre  d'accepter  ou  de  refuser 
les  propositions  qui  lui  sont  faites,  et,  dans  le  premier 
cas,  il  doit  s'assurer  de  la  condition  et  de  la  capacité  de 
celui  avec  qui  il  va  traiter,  et  exiger,  par  conséquent,  la 
preuve  de  l'accomplissement  des  formalités  auxquelles 
elles  sont  subordonnées  l'une  et  l'autre.  L'omission  de 
ce  devoir  est  une  imprudence,  une  faute  lourde  doat  les 
conséquences  peuvent,  sans  trop  de  rigueur,  être  lais- 
sées k]\à  charge  de  son  auteur. 

Telle  n'est  pas,  à  beaucoup  près,  la  position  du  char- 
geur dont  les  marchandises  ont  été  intégralement  ou 
partiellement  vendues.  Il  ne  pouvait  en  aucune  manière 
s'opposer  à  cette  vente,  qu'il  ne  connaîtra  qu'après  sa 
perpétration,  ni,  par  conséquent,  empêcher  le  capitai- 
ne, dispensé  d'obtenir  son  concours  ou  son  consente- 
ment. 

Cette  position,  exceptionnelle  et  spéciale ,  ne  doit  pas 
être  perdue  de  vue  lorsqu'il  s'agit  de  la  justification  du 
privilège  demandé.  Il  est  vrai  que  la  loi  ne  s'en  est  pas 
expressément  préoccupée,  puisqu'elle  exige  du  chargeur 
ce  qu'elle  met  à  la  charge  du  préteur.  Ce  qui,  au  reste, 
a  pu  la  déterminer  à  en  agir  ainsi,  c'est  que  dans  notre 
hypothèse  l'intérêt  à  ce  que  les  formalités  soient  exacte- 
ment remplies  est  tout  entier  du  côté  du  capitaine.  II  ne 
pourra  être  exonéré  de  la  responsabilité  personnelle  que 
la  vente  lui  imposç  qu'en  prouvant  qu'il  n'a  fisdt  qu*o- 
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bâr  à  une  nécessité  qu'il  aura  soin,  dès  lors,  de  foire 

reconnaître  et  constater. 

• 

Par  une  supériorité  de  raisons  incontestable,  le  char- 
geur ne  pourrait,  dans  aucun  cas,  être  astreint  à  suivre 
et  à  justifier  l'emploi  des  fonds  proyenant  de  la  vente 
de  ses  marchandises.  La  collusion  qu'on  pouvait  r^ou- 
ter  de  la  part  du  préteur  est  ici  d'autant  plus  improba- 
ble, que  les  fonds  auront  reçu  leur  emploi,  quel  qu'il 
soit,  lorsque  le  chargeur  apprendra  que  sa  marchandise 
a  été  vendue.  Aussi,  dirons-nous  avec  H.  Pardessus 
que  le  privilège  réclamé  serait  inévitablement  accordé, 
quand  même  le  prix  des  marchandises  vendues  en  route 
par  le  capitaine  n'aurait  profité  ni  au  navire  ni  à  l'ar- 
mateur, mais  aurait,  par  exemple,  tourné  au  profit  ex- 
dosif  du  capitaine  ^ 

Nous  ajouterons  avec  M.  Dalloz  que  l'armateur  ne  se« 
rait  pas  fondé,  pour  écarter  ce  privilège,  à  exciper  de 
ce  que  l'affrètement  aurait  été  consenti  dans  le  lieu  de 
sa  demeure,  sans  qu'il  en  eût  autorisé  l'acceptation,  s'il 
n'avait  pas  désavoué  en  temps  utile  le  capitaine  ^. 

88.  —  La  quotité  de  la  créance,  dont  le  privilège 
garantit  le  recouvrement,  est  indiquée,  à  l'endroit  du 
préteur,  par  le  titre  dont  il  est  porteur.  Il  n'est  pas  in- 
dispensable que  ce  titre  ait  date  crtaine,  il  pourrait  être 
S0Q8  seing-privé,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'un  con- 

1  No  946. 

'  Nouveau  Dictionnaire,  r.  Droit  maritime,  n»  150.  • 
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trat  à  la  grosse  pour  lequel,  d'ailleurs,  la  loi  autorise 
cette  forme.  Quel  qu'il  soit,  il  est  é?ident  que  les  cir- 
constances d'époque,  des  lieux,  des  causes  de  Temprunt, 
des  formalités  que  la  loi  exige  avant  sa  coosommalioD 
en  assignent  en  quelque  sorte  le  moment  précis,  et  reoi- 
dent  impossible  la  fraude  que  l'exigence  d'une  date  car* 
taine  a  pour  objet  de  prévenir. 

Relativement  au  chargeur,  la  quantité  des  marchan* 
dises  vendues  étant  certaine,  le  doute  ne  pouvait  surgir 
que  sur  le  prix  auquel  il  pouvait  prétendre.  Or,  ce  dou- 
te, l'article  23i  du  Code  de  commerce  l'a  résolu  en 
prescrivant  que  le  chargeur  serait  remboursé  d'après  la 
valeur  des  marchandises  de  même  nature  et  qualité , 
dans  le  lieu  de  la  décharge  du  navire  à  l'époque  de  son 
arrivée.  Cette  valeur  établie,  la  quotité  de  la  créance  est 
par  cela  même  déterminée. 

89.  —  Le  préleur  a  droit  aux  intérêts  depuis  le  jour 
du  prêt,  et  ces  intérêts  varient  suivant  qu'il  s'agit  d'un 
prêt  ordinaire  ou  d'un  contrat  à  la  grosse.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  ils  s'ajoutent  au  capital  et  en  suivent  la  con- 
dition et  le  sort.  Le  chargeur  ne  saurait  en  prétendre 
aucun,  si  ce  n'est  depuis  l'arrivée  du  navire  au  lieu  du 
déchargement.  En  lui  tenant  compte  de  ses  marchandi- 
ses au  cours  de  la  place  le  jour  de  l'arrivée,  on  lui  ac- 
corde tout  ce  qu'il  aurait  eu  si  les  marchandises  étaient 
arrivées  en  bon  port.  Mais,  puisque  la  loi  considère  la 
vente  comme  réalisée  à  ce  même  jour,  il  est  juste  que  le 
chargeur^  .qui  aurait  joui  de  son  argept  dans  le  cas 
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d'une  Yente  ordinaire ,  soit  dédommage  de  cette  perte 
de  jouissance  par  une  allocation  dlntérét.  Le  point  de 
d^rt  de  cette  allocation  yarie  suivant  que  le  cours  ap* 
pliqué  se  référait  à  une  yenté  au  comptant,  ou  à  une 
Tente  avec  terme  de  tlrente,  soixante  ou  quatre-yingt-dix 
jours,  n  ne  doit  être  filé,  dans  ce  dernier  cas,  qu*à  par* 
tir  de  Texpiration  du  délai. 

« 

90«  — «  Toutes  fournitures  faites  i  Tarmement ,  ou 
qui  lui  ont  profité»  entrent  dans  la  catégorie  des  som- 
mes pour  lesqudles  le  numéro  7  de  l'article  4  94  accor- 
de priyîlége.  Cest  donc  ayec  juste  raison  que  le  tribunal 
de  Marsdlle  a  jugé,  le  49  janyier  4835,  que  les  fourni- 
tures foites  d'ordre  du  capitaine,  en  logement,  nourri- 
ture, blanchissage  et  frais  de  maladie,  soit  au  capitaine, 
soit  aux  membres  de  l'équipage  pendant  la  relAche  du 
nayire,  donnaient  lieu  en  foyeur  des  fournisseurs,  non 
seulement  à  une  action  personnelle  contre  le  capitaine, 
mais  encore  à  un  priril^e  sur  le  nayire,  ces  créances 
constituant  des  prêts  foits  au  capitaine  pour  les  besoins 
du  navire  ^ 

Qui  veut  la  fin  veut  \ei  moyens.  En  attendant  les  ré- 
parations dont  l'urgence  a  motivé  la  rel&che,  il  fout  qbe 
l'équipage  vive,  qu'il  soit  entretenu  en  santé  et  surtout 
en  maladiel  Ce  sont  là  des  dépenses  &  la  charge  de  Tar- 
moment,  et,  s'il  y  a  été  pourvu  par  un  tiers,  on  ne  sau- 
rait lui  refuser  une  action  contre  cet  armement.  L'état 

1  Journal  de  ManetUe,  t.  45, 4,  «97. 
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de  ces  fournitures  réglé  par  le  capitaine,  ou  arrêté  par 
la  justice,  oonstituwait  une  créance  privilégiée  du  sep- 
tième rang. 

91«  —  Numéro  8.  Les  sommes  dues  au  vendeur, 
aux  fournisseurs  et  ouvriers  employés  à  la  construction , 
si  le  navire  n'a  point  encore  fait  de  voyage»  et  les  som- 
mes dues  aux  créanciers  pour  fournitures,  travaux,  main 
d'œuvre,  pour  radoub,  victuailles,  armement  et  équipe* 
ment  avant  le  départ  du  navire,  s'il  a  déjà  voyagé. 

92.  —  Le  privil^e  du  vendeur  n*est  nommément 
inscrit  dans  la  loi  que  depuis  l'ordonnance  de  4681  ^ 
Les  législations  précédentes  gardaient  le  silence  à  ce  su- 
jet. Le  chapitre  32  du  Comulat  de  la  mer  semble  mê- 
me l'exclure,  ou  tout  au  moins  lui  préférer  le  privilège 
des  constructeurs.  Nous  y  lisons  en  effet  :  Les  mattres 
de  hache,  calfats  et  autres  ouvriers^  comme  ceux  qui 
ont  fourni  le  bois,  la  poix^  les  clous  et  autres  objets 
nécessaires  pour  la  construction  du  navire^  vendu 
avant  qu'il  ait  été  lancé  à  la  mer,  ou  avant  qu'il  ait 
fait  son  premier  voyage,  seront  préférés  à  tous  autres 
créanciers,  quels  qu'ils  soient. 

On  comprend  dès  lors  que  les  prétentions  du  vendeur 

non  payé,  revendiquant  la  chose  aux  termes  du  droit 

commun,  devaient  faire  naiire  de  nombreuses  difficultés. 

1Ce  sont  ces  difficultés  que  le  législateur  de  4681  prévint 

iLiy.  4,  tit.  44,art.47. 
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ea  déterminant  la  position  qu'occuperait  désormais  le 
Tendeur  non  payé. 

93.  —  niui  assigna  donc  le  même  rang  que  celui 
auquel  il  appelait  les  ouvriers  et  fournisseurs  pour  la 
eonstraction,  à  la  condition  foite  à  ceux-ci,  à  savoir  que 
le  na?ire  n'aurait  pas  encore  voyagé. 

Cette  condition  détermine  le  caractère  du  privil^.  Ce 
n'était  pas  le  privil^  réservé  au  vendeur  d'un  immeu- 
ble ;  Tordonnance  affectant  au  navire  la  qualité  de  meu* 
ble,  la  vente  ne  pouvait  produire,  dans  les  deux  cas, 
des  résultats  identiques. 

Est-ce  le  privil^e  que  le  droit  commun  reconnaissait 
au  vendeur  d'effets  mobiliers  non  payés  7  Pas  d'avanta- 
ge. Ce  qui  le  prouve,  c'est  l'exigence  de  la  condition  ap- 
posée à  son  exercice,  condition  qui,  dans  tous  les  cas, 
constituait  une  dérogation  formelle  au  principe  absolu 
du  droit  commun. 

L'article  2102  du  Code  civil  confirme  le  privilège  du 
vendeur  d'effets  mobiliers,  mais  l'intention  du  législa- 
teur commercial  d'y  déroger  à  l'endroit  des  navires  ne 
saurait  être  contestée,  elle  résulte  d'une  manière  certaine 
et  évidente  de  la  discussion  au  conseil  d'Etat.  La  dispo- 
sition du  numéro  8,  disait  M.  Berlier,  est  fondée  sur 
l'usage,  et  quoique  cet  usage  soit  contraire  à  ce  qui  se 
pratique  dans  les  ventes  de  meubles  ordinaires,  il  pa- 
ralt*convenable  de  le  mainleuir,  puisque  nulle  réclama- 
tion n'indique  qu'cm  s'en  soit  mal  trouvé  \ 

1  Proeés-verbal  da  7  juillet,  n*  IS. 
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L'absence  de  toute  réclamation  s'explique  par  le 
ractère  de  la  condition,  éminemment  appropriée  aux 
exigences  et  aux  besoins  réels  du  commerce.  Celui-ci  n'a 
pas  d'autre  base  que  le  crÀlit  qui  ne  peut  reposer  que 
sur  les  apparences.  Lorsqu'on  yoit  un  individu  possé- 
dant un  navire  et  l'exploitant  depuis  plus  ou  moins  long- 
temps, on  doit  l'en  estimer  le  seul,  le  véritable  proprié- 
taire. Admettre  la  permanence  du  privil^e  du  vendeur, 
c'était  donc  arracher  après  coup,  à  des  malheureux  cré- 
anciers, une  garantie  sans  laquelle  ils  ne  le  seraient  pas 
devenus.  Ce  résultat  était  d'autant  plus  anormal,  que 
le  silence  et  l'inaction  prolongés  du  vendeur  peuvent 
n'être  que  la  conséquence  d'une  collusion  entre  lui  et 
le  vendeur,  pour  donner  à  celui-ci  un  crédit  menson- 
ger et  le  mettre  en  état  de  faire  des  dupes. 

Si  l'on  se  récriait  sur  la  rigueur  de  cette  supposition, 
nous  répondrions  que  la  loi  n'a  pas  hésité  à  l'admettre 
dans  plusieurs  autres  cas,  et  à  la  rendre  la  base  de  ses 
dispositions.  N'est-ce  pas  elle  qui  fait  annuler  l'hypothè- 
que en  cas  de  faillite,  lorsque  l'inscription  n'a  été  re- 
quise que  plus  de  quinze  jours  après  l'acte  constitutif  7 
N'est-ce  pas  elle  qui,  dans  la  même  hypothèse,  fait  re- 
fuser la  revendication  des  marchandises  entrées  dans 
les  magasins  du  failli  ou  de  son  commissionnaire  7  Pour- 
quoi donc  n'aurait-on  pas  fait  pour  la  possession  appa- 
rente d'un  navire  ce  qu'on  fait  pour  celle  de  marchan- 

I,  ou  d'une  solvabilité  menteuse  7 


9K«  —  Le  caractère  temporaire  et  conditionnel  du 
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priTilëge  du  vendeur  n'est  pas  seulement  dans  les  v^k- 
tables  exigences  du  commeroe.  Il  est  encore  marqué  au 
coin  d*une  éTidenle  justice.  Gomment  le  yendeur  pour-- 
raitHl  s'en  plaindre  7  D  est  suffisamment  prévenu  de 
Teffet  que  produira  le  voyage  fait  par  le  navire  sous  le 
nom  ei  aux  risques  de  Tacheteur.  H  est  donc  en  de- 
meure d'établir  ses  prévisions  sur  cette  base  et  de  pré- 
venir le  danger  qui.  le  menace. 

Le  moyen  d'arriver  à  ce  résultat  est  fort  simple,  il  ne 
s'agit  que  de  vendre  au  comptant,  et  d'exiger  rigoureu- 
sement l'exécution  de  l'obligation  de  l'acheteur,  et,  en 
cas  de  défaut  ou  de  refus,  de  saisir  le  navire  pour  em- 
pêcher la  perte  du  privilège. 

Mais  la  vente  au  comptant  n'est  pas  toujours  facile  et 
praticable.  L'exiger  serait  souvent  rendre  toute  vente 
impossible.  Le  propriétaire  peut  donc  être  contraint 
d'accorder  un  terme.  Même  dans  cette  hypothèse  le 
moyen  de  conserver  le  privil^e,  quoi  qu'il  arrive,  n'est 
pas  moins  facile.  Le  vendeur  n'a  qu'à  stipuler  que  la 
mutation  sur  l'acte  de  francisation  ne  pourra  être  re- 
quise et  opérée  qu'après  l'expiration  du  terme  et  le  paie- 
ment opéré.  Dès  lors,  le  navire  continuant  à  naviguer 
sous  son  nom,  la  condition  exigée  par  notre  article  ne 
pourrait  se  réaliser.  Il  n'est  pas  douteux  en  effet  que, 
malgré  que  la  loi  ne  s'en  explique  pas  ici  formellement 
le  voyage  qui  seul  ferait  cesser  le  privilège  du  ven- 
deur,  est  celui  qui,  aux  termes  de  l'article  193,  aurait 
été  exécuté  sous  le  nom  et  aux  risques  de  l'acheteur. 

Enfin,  et  dans  tous  les  les  cas,  il  n'a  qu'à  remplir  la 
mesure  conservatoire  exigée  par  l'article  493.  On  peut 
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facilement  prévoir  que  malgré  tontes  ses  diligences  le 
privil^é  ne  pourra  souvent  empêcher  le  départ  du  na- 
vire. Mais  si  l'accomplissement  du  voyage  purge  le  pri- 
vil^,  il  n'en  est  pas  de  même  de  sa  sortie  du  port, 
aussi  verrons-nous  que  l'opposition  prescrite  par  cet 
article  493,  est  utilement  réalisée  après  le  départ  ^  Or» 
cette  opposition,  le  vendeur  non  payé  peut  et  doit  la  si- 
gnifier comme  le  doit  tout  autre  créancier  privilégié. 

Si  aucune  de  ces  précautions  n'a  été  prise,  le  vendeur 
est  présumé  avoir  volontairement  renoncé  à  son  privi- 
lège sur  la  chose  vendue,  il  a  exclusivement  suivi  la  foi 
de  son  acheteur,  il  est  dès  lors  à  l'instar  de  tout  autre 
créancier  ordinaire,  si  le  cas  prévu  se  réalise. 

■ 

Cette  confusion  devait  paraître  incontestable  sous 
l'empire  de  l'ordonnance,  comme  elle  l'est  à  notre  avis 
depuis  le  Code.  Aussi  ne  comprenons-nous  pas  que  deux 
jurisconsultes  aussi  éminents  que  Yalin  et  Emérigon 
aient  admis  le  contraire,  quoique  dans  des  proportions 
différentes. 

Ainsi  Yalin  enseigne  d'une  manière  absolue  que,  pour 
ce  qui  concerne  le  vendeur,  le  fait  du  voyage  du  narire 
ne  peut  influencer  sur  sa  position.  Son  privilège,  dit-il, 
est  le  même  après  comme  avant.  Il  est  en  droit  de  l'exer- 
cer dans  tous  ces  cas  ^.  Mais  quç  signifient  dès  lors  ces 
termes  de  l'ordonnance  :  Si  le  navire  vendu  n'a  point 
encore  fait  de  royage  ?  A  quoi  bon  faire  précéder  de 

1  V»tn/ra,  n«460. 

s  Sor  rart.  47,  tit.  des  Sairies. 
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OQitte  restriction  la  mention  dii  priYilége  du  vendeur  7  Ce 
n'est  pas  ainsi  que  le  législateur  avait  procédé  dans  Tar- 
fide  16,  énumérant  les  ^divers  privilèges. 

Yalin  n'échappe  à  l'autorité  de  cette  objection  qu'en 
soutenant  que  le  privilège  du  vendeur,  quoique  non 
nommé  dans  l'artide  46,  est  cependant  régi  par  sa  dis- 
position, et  voici  son  raisonnement.  L'article  47  assimile 
le  vendeur  non  payé  aux  charpentiers,  calfateurs  et  au- 
tres ouvriers  employés  à  la  construction  et  aux  fournis- 
seurs des  bois,  cordages  et  autres  choses  nécessaires  au 
navire.  Cette  assimilation  doit  être  admise  dans  le  cas 
de  l'article  46,  et  puisque  celui  ci  appelle  à  un  rang 
privilégié  ceux  qui  auront  prêté  pour  radoub,  victuail- 
les et  équipements  avant  le  départ,  il  est  évident  qu'il 
appelle  également  le  vendeur  non  payé  qui  leur  est  as- 
similé. 

Il  est  vrai,  ajoute  Yalin,  que  l'article  %  titre  40,  livre 
2,  déclare  que  le  voyage  du  navire,  sous  le  nom  et  aux 
risques  de  lacheteur,  purge  le  narire  de  l'afTectation  aux 
dettes  du  vendeur.  Hais  cet  article  n'est  que  contre  les 
créanciers  du  vendeur,  et  non  contre  le  vendeur  lui- 
même.  Que  l'acheteur  prescrive  contre  les  créanciers  du 
vendeur,  il  n'y  a  là  rien  que  de  très  naturel,  puisqu'il 
ne  prescrit  que  contre  les  gens  à  qui  il  ne  doit  rien  ; 
mais  que  cet  article  le  mette  à  couvert  de  ce  qu'il  doit  à 
son  vendeur  pour  le  reste  du  prix  de  la  vente,  c'est  ce 
qui  répugnerait  absolument. 

Yalin,  en  concluant  de  là  au  maintien  du  privilège 
malgré  le  voyage,  confond  ce  privilège  avec  l'obligation 
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pertooatlle  de  Tachetour,  qie  persoQoe  n'a  jamais  pré- 
tendu subordonner  pas  plus  à  œ  yoyage  qu*à  vingt  au'^ 
très  que  le  navire  pourrait  foire,  et  qui  ne  peut  être 
éteinte  que  par  la  prescription  ordinaire.  Il  oublie  enfin 
que  la  question  de  privilège  ne  se  débattra  jamais  entre 
le  vendeur  et  Tacheteur.  Il  est  en  effet  sensible  que  les 
seuls  intéressés  è  contester  ce  privilège  sont  les  créan* 
ciers  de  ce  dernier,  qui  seront  fondés  à  ne  subir  une 
préférence  quelconque  que  dans  le  cas  où  cette  préfé- 
rence est  nommément  inscrite  dans  la  loi.  Eux  seuls 
pouvaient  doncexdper  de  l'article  17,  et  aucun  des  ar- 
guments de  Yalin  ne  répond  i  ce  point  de  vue. 

97*  —  Emérigon  a  compris  que  l'article  47  de  Por* 
donnance  devait  produire  un  effet  quelconque.  Hais  il 
borne  la  perte  du  privilège  en  faveur  de  ceux  qui  ont 
acquis  la  qualité  de  créancier  pendant  le  voyage  même. 
En  principe,  dil-il,  le  vendeur  à  crédit  peut  réclamer  la 
chose  vendue,  tant  qu'il  la  trouve  restante  et  en  nature 
entre  le%  mmn$  de  F  acheteur.  Donc  le  vendeur  d'un 
navire,  dont  le  prix  est  encore  dû,  peut  le  réclamer  par 
droit  de  suite  pour  se  payer  par  privilège,  pourvu  qu'il 
cède  le  pas  aux  créanciers  déclarés  privilégiés  par  l'ar- 
tide  4  6  que  je  viens  de  citer.  Il  répugnerait  aux  règles 
les  plus  triviales  que  le  vendeur  à  crédit  d'un  navire 
qui  revient  de  voyage  fftt  exclu  par  les  créanciers  sim- 
plement hypothécaires,  ou  qu'il  fdt  forcé  de  venir  en 
concours  avec  des  chirographaires  dont  les  titres  sont 
étrangers  à  la  navigation  ^ 

1  Cffhtrati  à  la  groMte,  ch^.  xu,  secl.  iv. 
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Ce  que  œtte  opinioD  offre  de  remarqiiablet  c'est 
qu'elle  consacre  rexlinetioo  du  privilège  en  fiayeur  de 
eeu  qui  n'ont  que  &ire  de  cette  extinction,  car  iU  sont 
appela  dana  tous  les  cas,  à  le  primer,  et  qu'elle  la  re- 
fuse à  ceux  auxquels  elle  profilerait  réellement.  Remar- 
quons au  reste  qu'elle  se  fonde  uniquement  sur  les  pria-  ' 
opes  du  droit  commun,  auxquels  Tartide  47  n'aurait 
pas  dérogé» 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  admettant  que  l'ordonnance 
laissât  place  au  doute,  ce  qu'il  est  permis  de  croire  en 
voyant  douter  Eo^rigon  et  Yalin,  le  Code  de  commerce 
l'aurait  nettement  tranché,  son  esprit  et  son  texte  ne 
permeiteat  plus  d'hé^ter. 

98*  —  Notre  législateur  trouvait,  dans  la  doctrine 
de  Valin  et  4'Emérigon,  la  nécessité  de  la  consacrer  ex- 
pressément, s'il  l'avait  acceptée.  Or,  c'est  la  doctrine 
contraire  qui  prévalut  au  conseil  d'Etat.  M.  Locré,  qui 
résume  la  discussion  que  subit  le  paragraphe  8,  termine 
par  ces  mots  :  On  voit,  par  les  motife  qui  ont  déterminé 
la  décision  du  conseil,  que  ce  privilège  n'est  qu'une  ex 
ception  au  droit  commun.  Dès  lors,  il  n'a  que  les  ef- 
fets que  la  loi  spéciale  lui  a  donnés,  et  non  tous  ceux 
que  le  droit  commun  attache  au  privilège  du  Tendeur  ^ . 

•  La  seule  conclusion  à  tirer  de  là  est  celle  que  nous 
avons  déjà  exposée,  et  que  nous  avons  prouvé  reposer 
sur  l'intérêt  réel  du  commerce  autant  que  les  notions 

^  Esprit  4u  Code  de  corn.,  art.  4  94 . 
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d*une  exacte  justice.  C'est  aussi  celle  h  laquelle  se  sont 
ralliées  la  doctrine  moderne  et  la  jurisprudence.  C'est 
ainsi  que  la  cour  d*Aix,  notamment,  consacrait,  par  ar- 
rêt du  47  juillet  1828,  que  le  voyage  opéré  depuis  la 
yente  volontaire  du  navire  avait  absolument  éieint  le 
privilège  du  vendeur. 

99«  —  M .  Dageville,  tout  en  se  prononçant  dans  le 
même  sens,  en  revient  cependant  indirectement  à  l'opi- 
nion d'Emérigon.  Il  enseigne,  en  effet,  que  le  vendeur 
qui  a  perdu  le  privilège  spécial  que  la  loi  lui  accordait 
est  néanmoins  fondé  à  revendiquer  le  navire  non  payé 
entre  les  mains  de  Tacbeteur  après  le  voyage,  mais  à  la 
cbarge  de  souffrir  Texercice  de  tous  les  privilèges  énu- 
mérés  dans  Tariicle  191  \ 

Nous  ne  pouvons  admettre  que  la  loi  ait  elle-même 
consacré  les  moyens  de  se  soustraire  à  ses  dispositions, 
de  les  éluder,  de  les  annuler.  C*est  cependant  ce  carac- 
tère que  lui  imprimerait  l'opinion  de  M.  Dageville. 

La  loi  a  atlacbé  la  perte  du  privilège  au  voyage  opé- 
ré depuis  la  vente,  c'est-À-dire  que  la  cbose  n'est  plus 
affectée,  qu'elle  est  soustraite  au  droit  de  suite  du  ven- 
deur. Pourquoi  la  loi  a-t-elle  prononcé  ainsi  si,  le  pri- 
vilège disparaissant,  le  vendeur  pouvait  revendiquer  la 
cbose? 

Vainement  dirait-on  que  cette  revendication  sauve- 
garde les  créances  privilégiées.  Nous  répondons  d'abord 

1  T.  î,  p.  Ï6. 
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qQ*0D  ne  comprend  pas  une  reyendication  opérant  le 
reloar  de  la  chose  grevée  de  charges  d'une  origine  né- 
oessairCTient  postérieure  à  la  cause  qui  Tengendre  ,  au 
droit  qui  la  motiye.  Qu'est-ce  que  la  revendication,  si 
ce  n'est  la  réalisation  de  la  clause  résolutoire  ?  Or,  l'ef- 
fet de  celle  ci  n'est-il  pas  la  reprise  de  la  chose  franche 
et  libre  de  toute  charge  du  chef  du  possesseur  évincé  7 

Mais  dans  ces  termes  mêmes,  la  loi  n'échapperait 
pas  au  reproche  que  nous  adressions  tout  à  l'heure  à 
ropinion  d'Emérigon.  Evidemment  la  perte  du  privilège 
n'a  été  édictée  qu'en  faveur  de  ceux  qui  sont  en  posi- 
tion d'en  profiter.  Dans  notre  hypothèse,  ceux-là  ne 
peuvent  être  que  les  créanciers  simples  chirographaires. 
On  reconnaît  que  les  privilégiés  doivent  passer  avant  le 
Tendeur,  même  dans  le  cas  d'une  revendication  ;  qu'a- 
Yaient-ils  donc  à  se  préoccuper  du  maintien  ou  de  l'ex* 
tinctiondu  privilège? 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  non  privilégiés.  L'ex- 
tinction est  pour  eux  d'un  intérêt  évident.  Elle  empêche 
le  prélèvement  de  ce  qui  est' dû  au  vendeur  et  le  con- 
traint à  venir  avec  eux  au  marc  le  franc.  C'est  à  quoi 
il  échappera  cependant  au  moyen  de  la  revendication. 
En  vérité,  autant  valait  ne  pas  édicter  la  perle  du  privi- 
lège, puisqu'elle  ne  pourrait  sortir  à  effet  que  lorsque 
la  question  de  savoir  si  elle  est  ou  non  acquise  est  in- 
différente et  inutile. 

Ces  considérations  militent  puissamment  contre  le 
droit  de  revendication .  Sur  quel  texte  de  loi  pourrait-on 
d'ailleurs  l'élayer  ?  Invoquera-t-on l'article t\Ot  ?  Mais 
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nous  yenoDs  de  prouyer  que  le  Gode  de  commeroe  a 
formellement  entendu  y  déroger,  et,  suivant  l'expressioD 
de  M.  Locréy  n'accorder  au  vendeur  que  le  prifilége 
seulement,  et  dans  les  limites  qu*il  trace. 

Pourquoi,  si  Ton  s*en  réfère  à  l'article  2402,  ne  l'ac- 
cepte-t-on  pas  dans  toute  son  étendue  7  Pourquoi  modi- 
fie-t*on  le  droit  qu'il  confère  au  point  de  maintenir  les 
chai^  privilégiées  dont  le  possesseur  dépouillé  a  grevé 
la  chose  7  Est-ce  qu'une  pareille  conséquence  peut  invo- 
quer le  texte  ou  l'esprit  de  cet  article  7 

Enfin,  et  en  réalité,  l'arlide  2102  serait  .inapplicable, 
car  les  conditions  qu'il  exige  ne  peuvent  pas  se  rencoq- 
trer.  £n  effet,  la  revendication  n'est  permise  que  â  la 
vente  a  été  faite  sans  terme,  que  si  elle  est  poursuivie 
dans  la  huitaine  de  la  livraison,  que  si,  enfin,  l'd^et 
revendiqué  se  trouve  dans  le  même  état  qu'au  moment 
de  cette  livraison.  Gomment  rencontrer  ces  deux  der-- 
nières  conditions,  lorsque  le  navire  a  voyagé  depuis  la 
vente  7 

M.  Dageville  n'est  pas  plus  heureux  lorsqu'il  invo- 
que l'article  576  du  Gode  commerçai  ancien.  La  loi  de 
4838  s'est  chargée  de  la  réponse,  en  prohibant  nommé- 
ment le  privilège  et  le  droit  de  revendication  établi  par 
le  §  4  de  l'article  2402  du  Gode  civil  '. 

D'ailleurs,  l'article  576  de  l'ancien  comme  du  nou- 
veau Gode  n'autorisait  que  la  revendication  des  mar-- 
chandises.  Or,  il  est  certain  que  les  navires  n'ont  ja- 
mais été  assimilés  à  celles-d. 

i  Voy.  notre  ÇommmU.  sur  Tari.  550  de  la  loi  de  4838. 
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AjooloDS  que  Tartide  677  déclarait  la  refeodkation 
ncefaUe  dam  le  cas  seulement  où  la  marchaodise  était 
encore  ea  roule  et  qu'elle  n'était  pas  encore  entrée  dans 
les  magasins  da  failli  ou  dans  ceux  du  commissionaire 
chai^  de  les  yendre  pour  son  compte.  En  d'autres  ter* 
mes,  point  de  revendication  lorsque  le  failli  était  entré 
en  poeiession  rédle  de  la  marchandise.  Or,  cette  prise 
de  possession  réelle  pouyait^eUe  être  contestée  lorsque 
Tacheteur  du  nayire  l'ayait  fait  yoyager  sous  son  nom  et 
i  ses  risques,  c'est-à-dire  lorsqu'il  ayait  foit  en  quelque 
aorte  transcrire  son  contrat  par  la  mutation  de  l'acte  de 
francisation  7 

Nous  ayons  donc  raison  de  le  dire,  l'opinion  de  H. 
Dageville  est  inacceptable.  Elle  est  condamnée  par  le 
texte  et  l'esprit  de  la  loi  spéciale.  Elle  n'a  aucun  fonde- 
ment juridique,  tant  sous  le  rapport  du  droit  commun, 
qu'au  respect  du  droit  commwdal  général. 


99  his.  — .  Quel  est  le  yoyage  qui,  aux  termes  de 
l'artide  494,  numéro  8,  entraîne  la  perte  du  priyil^e 
du  Vendeur  non  payé  7  Est-ce  un  yoyage  quelconque 
sans  limitation  de  durée  7  Est-ce  celui  que  définit  l'ar- 
ticle 4947 

n  semble  difficile  d'admettre  qu'en  parlant  de  yoya- 
ge dans  les  articles  494  et  493,  le  législateur  n'ait  pas 
donné  à  ces  termes  une  acception  identique  dans  les 
deux  cas.  Aussi  MM.  Dageyille  et  Alauzet  enseignent- 
ils  que  le  priyil^  du  yendeur  n'est  pwdo  que  par  un 
yoyage  en  mer  tel  que  le  définit  l'article  494. 
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Mais  par  arrêt  du  12  août  4861,  la  cour  de  Gaen 
s'est  prononcée  en  sens  contrairei  et  a  jugé  que  le  voya- 
ge qui,  aux  termes  du  numéro  8  de  Tarticle  191,  en- 
traîne la  perte  du  privilège  du  vendeur,  doit  s'entendre 
de  tout  voyage  sans  limitation  de  durée,  fait  conformé- 
ment à  la  destination  du  navire  ;  qu*ici  ne  s'applique 
pas  la  définition  du  voyage  en  mer  que  contient  l'arti- 
cle 194,  et  qui  est  uniquement  relative  au  cas  prévu 
par  l'article  193.  Cet  arrêt  s'étaye  des  considérations 
suivantes  : 

»  Considérant  que  l'article  191,  en  accordant  un 
privilège  au  vendeur,  aux  fournisseurs  et  aux  ouvriers 
sur  les  navires  et  autres  b&timents  de  mer,  y  a  mis 
pour  condition  que  le  navire  n'ait  pas  encore  fait  de 
voyage^  d'où  il  suit  que  si  le  navire  a  fait  un  voyage, 
le  privilège  n'existe  plus  ;  que  cette  disposition  de  la  loi 
a  été  édictée  dans  l'intérêt  du  commerce  maritime,  afin 
que  les  ouvriers  ou  fournisseurs  qui,  après  un  premier 
voyage,  ont  procuré  à  l'armateur  ou  au  patron  les 
moyens  d'en  faire  un  second,  aient  la  certitude  d'être 
payés  de  leurs  travaux  ou  de  leurs  fournitures  sur  la 
valeur  du  navire,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant 
que  ces  derniers  ne  rencontreraient  pas  de  privilèges 
antérieurs  qui  leur  seraient  préférés,  ou  qui  viendraient 
en  concours  avec  le  leur  ; 

»  Considérant  que  l'article  191  n'a  pas  limité  la  du- 
rée du  voyage  qui  entraine,  pour  le  vendeur,  la  perte 
de  son  privil^e  ;  qu'il  suffit  donc  d'un  voyage  fait  con- 
formément à  la  destination  du  navire  pour  quele  privi- 
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lége  du  Tendeur  soit  perdu  ;  que  cette  disposition  de  la 
loi  n'a  d'ailleurs  rien  de  contraire  i  Tëquité,  puisque 
le  fendeur  peut  toujours,  s'il  n'est  pas  payé,  conserver 
son  privil^  en  s'opposant  au  Toyage  du  navire  ; 

»  Considérant  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  le  bateau 
de  péehe  notre-Dame-des-Victoires,  appartenant  à  Per- 
chej  depuis  le  1 1  novembre  1 859  ,  jour  où  il  a  com- 
mencé de  naviguer,  jusqu'au  9  décembre  suivant,  jour 
où  il  a  été  vendu  aux  enchères,  a  fait  plusieurs  voyages 
i  la  pèche,  et  a  été  presque  constamment  à  la  mer  ; 
qu'il  en  résulte  que  le  Lefoullon  ne  peut  plus  invoquer 
le  privilège  du  vendeur  ;  que  l'on  objecte  que  l'article 
194  a  défini  ce  qu'on  doit  entendre  par  un  voyage  de 
navire,  et  que  le  bateau  Notre-Dame-det-Victoiret  n'au- 
rait pas  rempli  les  conditions  auxquelles  la  loi  reconnaît 
qu'il  y  a  eu  voyage  ;  mais  que  cet  article  194  se  rap- 
porte évidemment  i  Tarticle  193  dont  il  n'est  que  le 
complément,  article  qui  prévoit  un  cas  tout  différent  de 
cdui  soumis  à  la  Cour  ;  qu'appliquer  au  numéro  8  de 
l'article  191  la  définition  du  voyage  donnée  par  Tarti- 
de  192,  serait  rendre  illusoire  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle 191  pour  les  navires  destinés  au  cabotage  ou  à  la 
pèche  côlière,  puisque  leur  navigation  se  compose  d'une 
série  de  voyages  dont ,  le  plus  souvent ,  ancun  n'a  la 
durée  fixée  par  l'article  194  ^  » 

L'objection  tirée  des  difiicultés  que  pourrait  présen- 
ter l'application  de  l'article  194  aux  navires  destinés  au 

U.  Al  p.,  4863,619. 
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cabotage»  n'est  pas  nou?elle,  elle  foisait  le  sujet  des  ob- 
servations que  présentaient  MM.  Gonretlo,  Gretet,  Real, 
dans  la  discussion  de  cet  artide^ 

M.  Barlier,  notamment,  disait  qu'il  ne  oompreDait 
pas  comment  nne  disposition  semblable  serait  exécutée 
dans  la  navigation  au  petit  cabotage  ,  c'est-à-dire  dans 
la  navigation  qui  se  ftiit  de  c6ie  en  côte,  de  port  en  port- 

«  DaAs  l'espace  de  trente  jours,  ajoutait-il,  et  sans 
rentrer  au  port  du  départ  primitif,  le  bâtiment  cabo- 
teur aura  pu  entr^  dans  quatre  à  cinq  ports  difKrents, 
aura  laissé  et  repris  charge  dans  chacun,  se  sera  ra- 
doubé ou  raritaillé  dans  plusieurs,  comment  en  ce  cas 
le  privilège  s'exercera-t-il  si  les  trente  jours  se  comptent 
depuis  la  sortie  du  port  primitif  et  qu'on  loit  encore 
dans  ce  délai  ?  Les  créanciers  de  la  première  expédition 
seront  donc  admis  avec  ceux  qui  le  sont  devenus  relati- 
vement aux  voyages  subséquents  et  notamment  au  der- 
nier ?  Si  c'est  ce  qu'on  veut  on  va  se  jetet  dans  de 
grands  embarras  et  s'exposer  à  pr^udider  à  ceux  pour 
qui  le  privilège  est  établi  au  profit  de  ceux  contre  les- 
quels il  a  jusqu'à  ce  jour,  été  considéré  comme  éteint. 
Dans  ce  système  il  conviendrait  au  moins  que  le  privi- 
lège s'exerçât  d*abord  par  les  créanders  de  la  dernière 
expédition  en  remontant  de  série  en  série  jusqu'à  la 
première.  Mais  il  vaut  mieux  ne  pas  perpétuer  le  privi- 
lège après  un  nouveau  voyage  fait  en  mer,  et  la  rédac- 
tion de  la  section  définissait  justement  pour  toutes  les 
classes  de  navigation  ce  que  c'est  qu'un  voyage  fait  en 
mer.  L'usage  aussi  n'eût  pas  permis  de  confondre  le  vrai 
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Toyage  avec  une  promeDade  ou  le  voyage  consommé 
avec  une  rd&che  accidentelle  K  » 

On  ne  dira  donc  pas  que  le  législateur  se  soit  fait  la 
moindre  illusion  sur  les  conséquences  de  ses  disposi- 
tions relativement  i  la  navigation  au  cabotage.  Donc 
refuser  d'appliquer  celles-là  sous  prétexte  des  difficultés 
que  soulèveraient  celle-ci,  ce  n*est  pas  interprêter  la 
loi,  c'est  la  modifier,  c'est  la  changer,  ce  qu'il  n'a  ja- 
mais été  permis  de  faire  aux  tribunaux. 

D'ailleurs,  si,  comme  le  disait  H.  Berlier,  l'axticle 
1 94  définit  ce  qu'est  le  voyage  en  mer  pour  toutes  les 
classes  de  navigation,  il  n'y  a  pas  hésiter  et  on  doit 
l'appliquer  au  cas  de  l'article  191  comme  à  celui  de 
Tartide  193.  Sans  doute  cette  application  peut  dans 
quelques  cas,  offrir  des  inconvénients  pour  certains  cré- 
anciers. Mais  à  nos  yeux  et  sous  le  rapport  de  l'équité 
les  droits  du  vendeur  sont  aussi  respectables  que  ceux 
des  ouvriers  et  fournisseurs,  surtout  que  ceux  des  cré- 
anciers ordinaires,  et  nous  ne  saurions  admettre  que  le 
privilège  qui  les  couvre  puisse  être  perdu  par  un  voya- 
ge de  vingt-quatre  heures,  par  une  simple  sortie  pour 
la  pèche,  ne  demandant  souvent  que  l'intervalle  d'un 
jour  ou  d'une  nuit,  c'est-:à-dire,  suivant  l'expression  de 
H.  Berlier,  par  une  promenade. 

Nous  croyons  donc  à  la  généralité  de  la  règle  édictée 
par  l'article  194  et  à  son  applicabilité  absolue  au  cas  de 
l'article  191,  comme  à  celui  de  l'article  193.  Sans  dou- 

1  Locrô,  LégM.  dv,  et  eomm,,  t  48,  p.  304. 
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te  ces  deux  articles  diffèrent  entre  eux,  l'un  râlant  le 
rang  des  privil^és  entre  eux,  Pautre  se  référant  au 
droit  de  suite  des  créanciers  du  vendeur  sur  le  navire 
et  indiquant  les  conditions  auxquelles  il  est  éteint. 

Hais  finut-il  conclure  de  cette  différence  que  le  légis- 
lateur donne  au  voyage  dont  parle  Tarticle  494  une 
acception  tout  autre  de  celle  que  cette  expression  reçoit 
dans  rartide  493  7  Nous  cherchons  en  vain  ce  qui, 
dans  le  texte  et  Tesprit  de  la  loi,  autoriserait  TafiSmia- 
tive,  et  nous  sommes  d*autant  moins  disposés  i  Tad- 
mettre  qu'elle  aboutirait  i  cette  étrange  anomalie  que 
le  vendeur,  dépouillé  de  son  privilège  au  regard  des 
créanciers  de  celui-ci,  l'aurait  conservé  contre  les  cré- 
anciers de  l'acheteur  pour  lequel  le  droit  de  suite  n'est 
purgé  que  par  le  voyage  que  définit  l'article  494,  et 
qui,  aux  termes  formels  de  la  disposition  de  l'article 
493,  peut  seul  éteindre  le  privilège. 

On  objecte  qu'il  y  a  dans  la  rédaction  de  ce  dernier 
un  vice  évident,  et  qu'on  se  tromperait  fort  si  on  pen- 
sait qu'il  n'est  que  le  corollaire  de  Tarticle  494  ;  que  ce 
ne  sont  pas  les  droits  des  créanciers  les  uns  i  l'égard  des 
autres  que  l'article  493  a  en  vue,  mais  leurs  droits  k 
l'égard  du  tiers  détenteur,  ou,  si  l'on  veut,  leur  privi- 
lège, car  c'en  est  un  dans  un  certain  sens  vis-à-vis  de 
l'acquéreur,  privilège  qui  n'est  autre,  par  rapport  i  lui, 
que  le  droit  de  suite  ;  que  c'est  de  ce  droit  de  suite  que 
l'article  493  purge  la  chose  ;  que  c'est  de  ce  droit,  et 
non  delà  créance  qu'il  prononce  l'eitinciion. 

Mais  supposes  que  le  vendeur  n'ait  pas  d'autre  res- 
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sources  que  la  valeur  du  navire,  ou  que  ses  autres  res- 
sources soient  insuflOisautes  pour  payer  toutes  ses  dettes, 
est-ce  que  la  perte  du  droit  de  suite  n'entraînera  pas 
celle  des  créances  ou  du  moins  de  certaines  d'entre  elles? 
et  ce  ne  sera  guère  que  dans  Tune  de  ces  deux  hypo- 
thèses que  s'agitera  la  question  de  privilège.  Quel  inté- 
rêt offrirait-elle  si  le  débiteur  est  en  état  de  payer  tout 
le  monde  ? 

D'ailleurs,  n'est-ce  pas  là  le  résultat  auquel  vient 
aboutir  Tarticle  191  ?  Est-ce  que,  en  refusant  le  privi- 
1^  si  le  navire  a  fait  un  voyage,  il  ne  laisse  pas  la  cré* 
ance  subsister  en  son  entier  ;  on  comprend  dès  lors  le 
peu  de  signification  de  l'argument,  et  si  l'effet  est  le 
même  dans  l'un  ei  l'autre  cas,  ja  solution  ne  saurait 
êire  différente.  Si  le  privilège  sur  le  navire  se  maintient 
contre  le  tiers  acheteur  tant  que  le  navire  n'a  pas  fait  un 
voyage  tel  que  le  définit  l'article  194,  il  ne  saurait  être 
perdu  au  profit  de  ceux  qui  doivent  en  subir  l'effet. 

L'article  191  ne  dit  pas  que  le  voyage  qui  entraîne 
la  perte  du  privilège  du  vendeur  est  celui  qui  est  fait 
sous  le  nom  et  au  risque  de  l'acheteur.  Nul  cependant 
n'oserait  soutenir  que  cette  condition  ne  soit  pas  indis- 
pensable. Or,  dès  que  cet  article  trouve  son  complément 
dans  l'article  193,  dès  que  la  condition  exigée  par  ce- 
lui-ci à  cet  égard  est  commune  i  celui-là,  il  ne  peut 
pas  être  qu'on  n'applique  pas  i  l'une  et  à  l'autre  les 
exigences  que  l'article  194  édicté  relativement  i  ce  que 
doit  être  le  voyage. 

Nous  repoussons  donc  le  système  de  l'arrêt  de  Caen, 
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Dous  ne  pouvons  admettre  que  le  privilège  qui  serait 
perdu  au  regard  des  créanciers  existe  encore  contre 
Tacheteur  exposé  dès  lors  ou  à  renoncer  au  navire,  ou 
à  payer  une  seconde  fois  le  prix  qu'il  aurait  versé  aux 
mains  du  vendeur.  Nous  comprendrions  parfait3ment  le 
contraire,  car  la  position  du  tiers  qui,  de  bonne  foi,  et 
trompé  par  le  vendeur,  a  acheté  et  payé  le  navire,  nous 
parait  plus  favorable  que  celles  des  créanciers  qui,  ayant 
suivi  la  foi  de  leur  débiteur,  ont  volontairement  couru 
la  chance  de  son  insolvabilité.  Donc  si  pour  le  tiers  il 
n'y  a  de  voyage  libératoire  que  celui  qui  se  réalise  dans 
les  conditions  voulues  par  l'article  1 94,  il  serait  con- 
traire à  l'équité  de  faire  résulter  la  perte  du  privilège  du 
vendeur  d'un  voyage  quelconque  et  de  faire  profiter  ain- 
si les  créanciers  de  l'acheteur  d'une  chose  qui  n'a  ja- 
mais appartenu  à  leur  débiteur. 

100*  —  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  qu'à  l'en- 
droit du  vendeur  ,  le  voyage  produisant  l'extinction  'du 
privilège  est  exclusivement  celui  qui  a  été  réalisé  après 
la  vente,  sous  le  nom  et  aux  risques  de  l'acheteur.  Quel- 
ques nombreux  qu'eussent  été  les  voyages  faits  avant  ou 
depuis,  aux  nom  et  risques  du  vendeur,  ils  ne  pour- 
raient être  pris  en  considération. 

Il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des  fournisseurs  et 
ouvriers  employés  à  la  construction.  En  ce  qui  les  con- 
cerne, la  loi  doit  être  interprétée  dans  la  rigoureuse  ac- 
ception des  termes  dont  elle  se  sert.  Le  privil^  n'existe 
qu'en  tant,  comme  le  disait  le  Comulat  de  la  mer^  que 
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le  narire  n'a  pas  été  lancé  à  la  mer,  ou  que,  Tayant 
été,  il  D*a  pas  encore  quitté  le  port  de  construction. 

Cependant,  si  le  na?ire  n'était  sorti  du  port  de  conih 
tructioo  que  pour  aller,  dans  un  port  yoisin,  achever  et 
compléter  son  armement,  le  privilège  aurait  continué 
d'exister.  Ce  n'est  pas  là  le  voyage  dont  se  préoccupe  le 
l^slateur»  qui  doit  être  l'exploitation  du  navire,  et  non 
la  mise  en  état  de  voyager  bientôt. 

101*  —  En  principe,  le  privilège  des  constructeurs, 
ouvriers  ou  fournisseurs  n'a  jamais  soulevé  la  moindre 
contradiction.  Hais  il  n'est  jamais  que  Taccessoire  de 
l'obligation  incombant  au  propriétaire  du  navire.  Or, 
cette  obligation  peut  ne  pas  exister  surtout  à  l'endroit 
des  ouvriers  ou  fournisseurs  qui,  dès  lors,  ne  sauraient 
se  prétendre  privilégiés  sur  le  navire.  Tel  serait  le  cas 
où  les  uns  et  les  autres  auraient  uniquement  traité  avec 
l'entrepreneur  et  n'auraient  jamais  connu  que  lui,  ni 
exigé  d'autre  garantie  que  la  sienne. 

Hais  à  quelles  conditions  admettra-t-on  la  réalité  de 
cette  hypothèse  ?  Suffira-t-il  que  les  ouvriers  et  fournis- 
seurs aient  été  choisis  par  l'entrepreneur,  et  exclusive- 
ment commandés  par  lui  ? 

L'affirmative  ne  serait  pas  douteuse  en  droit  com- 
mun. Celui  qui  a  fourni  sans  l'ordre  du  propriétaire, 
domino  non  mandante^  n'a  aucune  action  contre  lui. 
A  plus  forte  raison  n'aurait-il  aucun  privil^e  sur  la 
chose. 

Hais  le  droit  commun  a  dû  sulûr  de  nombreuses  mo- 
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difîcations  lorsqu'il  s*est  agi  des  matières  commerciale&, 
toujours  entourées  par  la  loi  d'une  protection  particu- 
lière. Au  rang  de  ces  matières  se  place  la  construction 
des  navires  qui  seconde  si  puissamment  les  développe- 
ments de  la  navigation. 

Or,  cette  construction  présente  cela  de  particulier  que 
les  ouvriers,  que  les  fournisseurs  sont  encouragés  par 
ridée  que  le  navire  qu'ils  vont  créer  restera  *  {particuliè- 
rement affecté  au  remboursement  de  leuràéiavances  et 
salaires.  Cette  espérance,  la  loi  devait  en  asaarer  l'effet 
contre  une  collusion  et  une  fraude  trop  facile' pour  n'ê- 
tre pas  redoutables,  celle  de  n'attribuer  qup  la  qualité 
de  constructeur  à  celui  que  les  ouvriers  et  fournisseurs 
ont  dû  croire  propriétaire  du  navire. 

108.  —  Ce  qui  pouvait  résulter  de  la  loi,  c^était  l'a- 
bandon de  la  construction  navale,  ou  tout  au  moins  la 
naissance  de  graves  difficultés.  C'est  cette  conviction  qui 
a,  de  tout  temps,  éveillé  la  sollicitude  du  législateur. 
Voici,  notamment,  la  disposition  qu'elle  avait  fait  insé- 
rer dans  le  Consulat  de  la  mer  ; 

a  Si  un  maître  de  hache  ou  calfat  prend  un  ouvrage 
à  prix  fait,  il  est  tenu  de  payer  tous  ceux  qui  travaillent 
avec  lui  ;  c'est  i  quoi  il  doil  s'engager  ;  et  si  ceux  qui 
sont  engagés  avec  lui  ne  savent  pas  qu'il  travaille  à 
l'entreprise^  le  patron  doit  le  leur  dire  et  le  leur 
prouver^  parce  que  si  ce  maître  de  hache  ou  calfat  était 
un  trompeur  ou  sans  crédit ,  s'il  n'avait  pas  de  quoi 
payer  ses  ouvriers,  il  pourrait  en  être  la  victime.  Ainsi, 
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si  le  patron  ne  pré?ient  pas  que  son  ouvrage  est  à  Ten- 
treprise,  et  ce,  lorsqu'ils  commenceront  à  travailler,  s'ils 
ne  sont  pas  payés,  ils  pourront  s'emparer  de  l'ouvrage 
qu'ik  auront  fait,  et  le  retenir  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
satisfaits  de  leur  travail,  ainsi  que  des  dommages,  pré- 
judice et  coût  qui  leur  adviendront  ^  » 

Ainsi  le  propriétaire  du  navire  en  construction  devait 
non  seulemeut  prévenir  les  ouvriers,  mais  encore  leur 
prouver  qu'il  avait  traité  à  l'entreprise.  1  défaut,  les 
ouvriers  et  fournisseurs  devaient  être  payés  sur  la  chose 
qo'ils  pouvaient  retenir  même. 

105*  —  L'ordonnance  de  1681  ne  rappelle  nulle 
part  la  prescription  du  CoMulat  de  la  mer.  Ce  silen- 
ce, non  moins  que  les  principes  du  droit  commun,  en- 
fin, la  déclaration  du  16  mai  1747  qui  se  prononce 
contre  les  ouvriers  employés  par  un  entrepreneur  ont 
jeté  du  doute  sur  ce  qui  avait  été  nettement  tranché  par 
le  Cofuulat  de  la  mer,  et  &it  naître  la  controverse. 

Yalin  se  prononce  d'abord  pour  le  droit  commun.  Il 
ne  reconnaît  donc  aux  fournisseurs  et  ouvriers  le  droit 
d'exercer  un  privilège  que  s'ils  ont  travaillé  ou  fourni 
par  ordre  du  propriétaire.  Hais  il  modifie  immédiate- 
ment cette  solution  par  un  tempérament  qui,  comme 
l'observe  Emérigon,  rapffroche  beaucoup  sa  doctrine  de 
celle  du  Canmlat  de  la  mer.  Il  ajoute,  en  effet,  tout 
cela  s'entend  néanmoins  si  les  ouvriers  et  fournisseurs 

1  Boaeher,  1. 1,  n«  83,  p.  69. 
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ont  SU  que  Touvrage  était  en  entreprise ,  et  qu'ils  n*a- 
?aient  affaire  qu*à  Tentrepreneur  ^ 

Ëmérigon  est  beaucoup  plus  affirma tif.  Il  discute  la 
question  avec  cette  intelligente  capacité,  avec  cette  haute 
science  qui  le  distinguent,  et  arrive  i  la  conclusion  que 
voici  : 

<(  Les  charpentiers,  calfateurs  et  autres  ouvriers  em- 
ployés à  la  construction,  ensemble  les  créanciers  pour 
bois,  cordages  et  autres  choses  fournies  pour  le  bâti- 
ment doivent  jouir  du  privilège  à  eux  accordé,  à  moins 
que,  dans  le  principe,  on  ne  les  ait  avertis  en  due  for- 
me que,  s'ils  n'ont  pas  le  soin  de  se  faire  payer  par 
l'entrepreneur,  ils  n'auront  aucun  privilège  sur  le  na- 
vire ^  )► 

104.  —  Notre  Code  de  commerce  a  imité  l'ordon- 
nance, en  gardant  le  silence  sur  les  ouvriers  et  fournis- 
seurs employés  par  Ventrepreneur.  Que  faut-il  conclure 
de  ce  silence?  Ceci  uniquement  :  qu'une  fois,  encore,  la 
loi  a  voulu  rendre  hommage  à  l'indépendance  absolue 
de  la  juridiction  consulaire,  en  refusant  de  lui  imposer 
une  règle  formelle.  Elle  ne  pouvait  distinguer  les  erre- 
ments des  précédentes  législations.  Au  même  titre  qu'el- 
les, elle  devait  empêcher  que  les  ouvrierrs,  que  les  four- 
nisseurs ne  devinssent  victimes  de  la  mauvaise  foi  et  de 
la  fraude.  Mais,  pour  leur  découverte  et  leur  répression, 
elle  s'en  réfère  entièrement  aux  tribunaux. 

I  Sur  Tari.  47,  titre  des  Sameê, 

9  Contratê  à  la  Groue,  chap.  xu,  seot.  4, 
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On  doit  donc  dire  aujourd'hui,  comme  autrefois»  que 
le  privilège  est  acquis  si  les  ouvriers  et  fournisseurs  ont 
ignoré  que  la  construction  du  navire  était  exécutée  à 
forSsit  H  à  Tentreprise.  Sans  doute  le  moyen  le  plus  pé- 
remptoirt  d'exclure  tout  prétexte  de  ce  genre,  c'était 
d'obliger,  dès  le  début,  d'avertir  les  ouvriers  et  fournis- 
seurs de  la  véritable  position  de  celui  avec  qui  ils  trai- 
tent. Toutefois,  on  n'a  pas  cru  devoir  imposer  formel- 
lement cette  obligation.  !N'était-ce  pas  d'ailleurs  pros- 
crire, par  cela  seul,  tout  autre  moyen  de  prouver  au- 
trement que  les  ouvriers  et  fournisseurs  avaient  toujours 
connu  la  vérité,  qu'ils  n'avaient  pu  par  conséquent  être 
trompés. 

L'ignorance  sur  l'existence  du  forfait  et  de  l'entre- 
prise est  donc,  pour  les  ouvriers  et  fournisseurs,  la  con- 
dition essentielle,  indispensable  du  privilège  sur  le  na- 
vire. L'ignorance  est  un  fait  négatif  dont  la  preuve  se- 
rait fort  difficile,  qui  s'efface  d'ailleurs  devant  la  justi- 
fication qu'on  a  su  et  connu  le  fait  dénié.  C'est  donc  au 
propriétaire  qui  conteste  le  privilège  à  fournir  cette 
dernière  justification.  Elle  peut  résulter  de  toutes  les 
circonstancea  tendantes  à  établir  que  le  caractère  de  l'en- 
treprise ne  pouvait  être,  n'a  pas  été  méconnu  ou  ignoré. 
Son  appréciation,  et  par  suite  celle  de  l'ignorance  aUè- 
guée  est ,  comme  toute  question  dé  fait ,  abandonnée 
souverainement  aux  deux  degrés  de  juridiction  ^ 

105*  —  De  quelque  faveur  que  la  créance  de  Tou- 

1  Gaen,  94  mars  48t7. 
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vrier  oa  du  fournisseur  ait  dû  être  entourée,  il  est  éri- 
dent  que  la  position  peut  être  telle  que  la  preuve  dont 
nous  venons  de  parler  serait  elle-même  inutile.  Com- 
ment, en  effet,  admettre  que  Touvrier,  que  les  fournis- 
seurs d'une  de  ces  importantes  maisons  de  œnstructions 
navales  pour  compte  de  tiers,  dont  les  ateliers  sont  eh 
permanence,  les  approvisionnements  considérables  et 
sans  affectation  spéciale  à  tel  ou  tel  navire,  vint  pré- 
tendre qu'il  a  compté  sur  une  autre  garantie  que  celle 
de  cette  maison  elle-même.  Une  pareille  prétention,  si 
die  osait  se  produire,  devrait  être  immédiatement,  ab- 
solument condamnée  ;  elle  serait  contraire  à  Tévidence. 

Hais  il  en  serait  autrement,  s'il  était  allégué  que  la 
maison  était  dans  l'habitude  de  construire  pour  son 
propre  compte  des  vaisseaux  qu'elle  revendait  à  des 
commerçants  ;  et  que  si,  dans  l'occasion,  le  navire  pa- 
rait avoir  été  construit  i  forfait,  ce  n'est  que  par  le  ré- 
sultat d'une  simulation  dans  l'objet  de  priver  les  ouvriers 
et  fournisseurs  du  privil^  qui  leur  est  dû. 

De  pareilles  prétentions  méritent  examen,  et  la  preu- 
ve qui  devrait  en  être  offerte  pourrait  être  et  serait  pro- 
bablement accueillie.  Il  en  serait  de  même  dans  l'hy- 
pothèse où  l'on  soutiendrait  que,  malgré  que  le  navire 
ait  été  construit  sur  les  chantiers  du  constructeur,  celui- 
ci  n'avait  été  chargé  que  de  la  direction  et  de  la  sur- 
veillance des  travaux  exécutés  pour  le  compte  exclusif 
du  propriétaire. 

En  dernière  analyse,  la  question  du  privil^  des  ou- 
vriers et  fournisseurs,  classé  au  numéro  8  de  l'article 
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49t,  ne  peut  sérieusement  s'engager  que  lorsque  les 
faits  sont  tels  qu'ils  ont  autorisé  ces  ouvriers  et  fournis- 
seurs à  croire  de  bonne  foi  qu*ib  n'étaient  employés 
que  pour  le  compte  du  propriétaire,  et  qulls  devraient, 
dès  lors,  se  considérer  comme  privilégiés.  La  constata- 
lion  des  faits  et  de  leur  caractère  amènerait  la  recon- 
naissance et  l'attribution  du  privilège. 

Dans  le  cas  contraire,  et  toutes  les  fois  que  les  ou- 
vriers et  fournisseurs  n'ont  pas  été,  n'ont  pu  être  trom- 
pés sur  leur  position  réelle,  et  qu'ils  n'ont  traité  qu'a- 
vec l'entrepreneur  construisant  à-  forfait,  le  litige  doit 
être  tranché  par  l'application  de  l'article  1798  du  Code 
dvil.  Le  propriétaire  du  navire  ne  pourrait  être  action- 
né qu'à  raison  et  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qu'il 
devrait  encore  à  l'entrepreneur.  Les  ouvriers  et  fournis- 
seurs se  substitueraient  à  celui-ci,  même  dans  le  privi- 
lège qu'il  pourrait  revendiquer  en  sa  qualité  ^ 

106*  —  Le  privil^e  des  ouvriers  et  fournisseurs 
pourrait  être  invoqué  par  les  préteurs  des  fonds  em- 
ployés à  les  désintéresser,  mais  à  la  condition  que  ces 
préteurs  auront  été  expressément  subrogés  à  ce  droit.  A 
défaut,  et  quelque  certain  que  fût  l'emploi  des  fonds, 
le  privilège  ne  pourrait  être  revendiqué  par  celui  qui 
les  aurait  fournis.  A  la  condition,  en  outre,  que  le  na- 
vire n'aurait  pas  voyagé.  Dans  le  cas  contraire,  le  pri- 
vilège se  serait  éteint  sur  la  tête  des  ouvriers  et  fournis* 

1  RoaeD,  34  mars  48S6  ;  Gaen,  S4  mars  48)7  ;  Âix,  34  mai  48S7* 
confirmé  par  la  Goar  de  cassation,  le  30  juin  48S9. 
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seurs,  à  plus  forte  raison  le  serait-il  sur  la  tète  des 
brogés. 


107*  —  Le  privilège  du  vendeur,  celui  des  construc- 
teurs, ouvriers  ou  fournisseurs,  éteints  par  le  voyage  du 
navire,  est  immédiatement  remplacé  par  un  autre,  à  sa- 
voir, celui  des  créanciers  pour  fournitures,  main-d'œu- 
vre, travaux  pour  radoub,  victuailles,  armement  ei  équi- 
pement avant  le  départ. 

Il  existe  entre  cetie  nouvelle  catégorie  de  créanciers 
et  celle  qu'elle  remplace,  cette  différence  d'abord  que  les 
vendeurs  et  constructeurs  ne  sont  privilégiés  que  si  le 
navire  n'a  pas  voyagé,  tandis  que  les  créanciers  pour 
radoub  et  victuailles,  avant  le  départ,  seront  fondés  à 
revendiquer  leur  privilège,  alors  même  que  ce  départ 
n'aurait  pas  été  effectué. 

Supposez  qu'après  avoir  été  construit  ou  acheté,  un 
navire  soit  resté  longtemps  dans  le  port.  On  se  décide 
enfin  à  le  foire  voyager.  Hais  il  faut  le  mettre  en  état, 
et  les  sommes  nécessaires  pour  le  radoub,  les  victuail- 
les, l'armement  et  l'équipement  sont  avancées  par  des 
tiers. 

Mais  si,  avant  la  réalisation  du  voyage  projeté,  le  na- 
vire est  amiablement  ou  judiciairement  vendu,  comment 
empêcher  les  créanciers  pour  radoub  de  recourir  à  la 
distribution  du  prix  ?  La  masse  des  créanciers  n'ont-ils 
pas  profité  des  sommes  avancées  par  eux,  et  n'est-il  pas 
certain  que  sans  la  dépense  de  ces  sommes  et  leur  des- 
tination, le  navire  n'eût  pas  atteint  le  chiffire  auquel  il 
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s'est  Tendu.  H  y  a  donc  de  la  part  des  créanciers  pour 
radoub  non  seulement  conserration,  mais  encore  ac- 
croissement du  gage,  et  par  conséquent  une  juste  cause 
au  privilège  qu'ils  re?endiqueraient. 

Ajoutons  que  non  seulement  ce  priyil^  devrait  être 
coUoqué  au  huitième  rang,  comme  celui  du  vendeur  ou 
des  constructeurs,  mais  qu'il  devrait  passer  avant  Tun 
et  l'autre.  Sans  la  mise  en  état  due  aux  dernières  dé- 
penses, le  gage  aurait  pu  périr  en  tout  ou  en  partie. 
Caix  qui  profitent  de  cette  dépense  doivent  donc  en  sup- 
porter le  prélèvement. 

108«  —  Une  seconde  différence  existe,  et  celle-ci  au 
préjudice  des  créanciers  pour  radoub,  victuailles,  équi- 
pement et  armement  avant  le  départ.  Pour  eux,  en  ef- 
fet, la  concession  d'un  rang  égal  à  celpi  du  vendeur  et 
des  constructeurs  est  plutôt  apparente  que  réelle.  Le  pri- 
vil^  de  ceux-ci  ne  s'exerçant  que  lorsque  le  navire  n'a 
pas  voyagé,  il  est  évident  que  la  plupart  de  ceux  qui 
précèdent  n'existeront  pas,  et  qu'au  lieu  du  huitième 
rang,  ce  privilège  sera  appelé  aux  quatrième,  cinquiè- 
me, sixième,  etc 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  créanciers  pour 
radoub,  victuailles  avant  le  départ.  Le  plus  souvent,  ce 
départ  se  sera  effectué,  et  les  nécessités  du  voyage  au- 
ront créé  notamment  les  privilèges  des  numéros  6  et  7 
qui,  avec  les  précédents,  peuvent  absorber  le  prix  du 
navire. 

Le  huitième  rang  est  donc,  en  général,  le  seul  que 
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puissent  espérer  les  fournisseurs  pour  radoub»  yictuail- 
les  et  équipement  avant  le  départ.  Sous  ce  rapport ,  ils 
n'ont  pas  la  chance  de  faveur  dont  le  vendeur  et  les 
constructeurs  peuvent  profiter.  Nous  avons  dès  lors  rai- 
son de  le  dire,  ils  sont  moins  favorablement  traités  qae 
ces  derniers.  Mais  nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  les 
motifs  que  le  législateur  a  eu  d'en  agir  ainsi,  et  qui  ne 
sont  pas  autres  que  ceux  qui  ont  dû  faire  préférer  les 
créances  indiquées  aux  numéros  précédents. 

109.  •—  Les  fournitures  pour  victuailles»  déclarées 
privilégiées  par  le  numéro  8,  comprennent  non-seule- 
ment la  provision  pour  le  voyage,  mais  encore  celles 
consommées  par  l'équipage  dans  le  port  d'armaneot. 
Les  hôteliers  et  cabaretierâ  qui  y  ont  pourvu  sont  fon- 
dés à  réclamer  une  collocation  privilégiée,  lorsque  la 
dépense  était  à  la  charge  de  l'armement. 

Mais  l'équipage  n'est  pas  libre  de  se  nourrir  à  sa  vo- 
lonté. U  doit  Tétre  à  bord,  lorsque  l'armateur  y  a  pour- 
vu. Le  privilège  ne  pourrait  donc  être  alloué  qu'à  la 
condition  que  le  réclamant  justifierait  que  les  fournitu- 
res par  lui  faites  l'ont  été  d'ordre  et  du  consentement 
du  capitaine  ;  ou  que,  comme  on  dit  en  termes  de  ma- 
rine, il  n'y  avait  pas  marmite  à  bord. 

110*  —  La  loi  indique  les  justifications  qu'elle  exige 
de  ceux  qui  postulent  le  privilège  du  numéro  8. 

La  vente  doit  être  constatée  par  l'acte  intervenu  à  ce 
sujet.  Cet  acte  peut  être  dans  la  forme  authentique  oo 
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SOUS  sdDg-piiyé.  Hais»  dans  ce  dernier  cas,  foudraiUil 
qu'il  eût  acquis  date  certaine  7 

Celte  circonstance  ne  peut  être  ici  que  d'un  fort  mi- 
nime intérêt.  Les  créanciers  de  Tacheteur  seront  obligés 
de  recourir  à  la  vente  pour  établir  les  droits  de  leur  dé- 
biteur, ils  n'en  contesteront  donc  pas  la  certitude.  Gom- 
ment, dès  lors,  déclineraient-ils  l'obligation  d'en  payer 
le  prix,  s'il  ne  l'a  pas  été? 

Dironl-ils  que  la  date  devrait  être  certaine  pour  la 
question  de  l'admissibilité  du  privilège  ?  Hais  le  voyage 
qui  purge  le  privil^  est,  comme  nous  l'avons  dit, 
celui  qui  est  fait  sous  le  nom  et  aux  risques  de  l'ache- 
teur. Il  suppose  donc  la  mutation  sur  le  registre  des 
francisations.  Quelle  nécessité,  dès  lors,  que  la  vente 
soit  certaine?  N'est-elle  pas  fixée  par  celle  de  la  mu- 
tation ?   - 

Si  la  mutation  stur  l'acte  de  francisation  n'a  pas  été 
opérée,  le  vendeur  ne  saurait  même  élever  la  question 
de  privilège. 

Pour  les  tiers,  en  effet,  il  n'y  a  d'autre  propriétaire 
du  navire  que  celui  qui  est  indiqué  comme  tel  par  l'acte 
de  francisation.  Donc  celui  qui  traite  avec  le  capitaine 
du  navire  contracte  réellement  avec  ce  propriétaire  et 
il  l'a  pour  débiteur  sans  que  celui-ci  puisse  fui  opposer 
une  vente  que  ce  tiers  n'a  ni  connue  ni  pu  connaître. 

Peu  importe  que  cette  vente  ait  une  date  certaine. 
Cette  certitude  n'a  pas  fait  disparaître  la  propriété  ap- 
parente résultant  de  l'indication  de  l'acte  de  francisation 
et  cette  apparence  suffit  pour  que  les  intéressés  soient 
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admis  à  exercer  contre  son  bénéficiaire  les  droits  et  ac- 
tions qu'ils  peuvent  avoir  contre  le  navire. 

Ainsi  la  cour  de  Rouen  jugeait,  le  23  janvier  4  844 , 
que  la  poursuite  de  saisie  et  vente  d'un  navire  est  r^- 
lièrement  introduite  contre  ceux  que  Tacie  de  francisa- 
tion indique  comme  propriétaires  de  ce  navire  ;  qu'en 
conséquence  il  ne  suflSt  pas  à  celui  dont  le  nom  a  été 
porté  à  tort  sur  l'acte  de  francisation  d'établir  qu'il  est 
étranger  à  la  propriété  du  bâtiment  pour  obtenir  son 
renvoi  de  l'action  et  échapper  à  la  condamnation  aux 
dépens  ^ 

La  jurisprudence  commerciale  n'a  pas  hésité  à  don- 
ner au  principe  le  développement  logique  qu'il  com- 
portait. Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  jugeait 
donc,  le  9  août  4864,  que  celui  qui  est  désigné  sur 
l'acte  de  francisation  comme  copropriétaire  d'un  navire 
est  responsable»  dans  la  proportion  de  son  intérêt,  des 
dettes  contractées  pour  ce  navire  ;  qu'il  en  est  ainsi 
même  pour  celui  qui  a  cessé  d'être  copropriétaire  si 
l'acte  de  cession  ou  de  vente  de  ses  droits  n'a  pas  été 
mentionné  sur  l'acte  de  francisation  *. 

Le  25  novembre  4  865,  le  tribunal  de  commerce  de 
Nantes  imposait  la  même  responsabilité  à  celui  qui,  n'é- 
tant que  créancier  nanti  figurait  comme  propriétaire 
sur  l'acte  de  francisation  ^. 

Or  si  le  vendeur,  en  l'absence  de  mutation  sur  l'acte 

IJ.  (fuP.,  4,  4844,4». 

3  Journal  de  MarseilU,  4864,  4,  S49. 

SiM.,  4866,  S,  449 
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de  francisation,  est  responsable  des  dettes  oontractées 
pour  le  navire  pendant  le  voyage  qui  a  suivi  la  vente, 
comment  pourrait-il  prétendre  être  payé  de  ce  qui  lui 
est  dû  sur  le  prix  par  privilège  et  de  préférence  aux 
créanciers?  U  est  au  contraire  évident  qu'il  ne  peut  ve- 
nir même  en  concours  avec  eux  et  que  ce  n*est  qu'après 
qu'ils  auront  été  payés  intégralement  de  leurs  créances 
qu'il  aura  à  prendre  l'excédant  s'il  en  existe.  Tenu  lui- 
même  de  ce  paiement  si  le  prix  de  la  revente  était  insuf- 
fisant, il  ne  saurait  i  plus  forte  raison  s'opposer  à  ce 
que  ce  prix  soit  d'abord  consacré  à  l'opérer. 

Dans  une  espèce  soumise  au  tribunal  de  commerce 
de  Marseille  on  excipait  de  ce  que  la  revente  du  navire 
avait  eu  lieu  sur  la  tête  de  l'acheteur  tombé  en  iaillite, 
et  le  juge-commissaire  avait,  dans  la  distribution  du 
prix  colloque,  le  vendeur  de  préférence  aux  divers  cré- 
anciers du  dernier  voyage. 

Mais  sur  les  contredits  de  ceux-ci  le  tribunal,  persis- 
tant dans  sa  jurisprudence,  réforme  l'état  de  colloca- 
tion  et  juge,  le  S  juillet  1867,  que  le  vendeur  d'un  na- 
vire qui,  après  la  vente,  a  continué  d'être  porté  comme 
propriétaire  sur  l'acte  de  francisation,  continue  i  être 
responsable,  à  l'égard  des  tiers,  des  dettes  contractées 
pour  ce  navire  ;  qu'il  ne  peut  donc,  dans  le  cas  où  son 
acheteur ,  étant  tombé  en  faillite ,  le  navire  est  re- 
vendu et  le  prix  distribué,  être  colloque  pour  le  solde 
qui  lui  reste  dû,  préférablement  aux  créanciers  pour 
fournitures  ou  argent  prêté  au  capitaine,  les  sommes 
dues  i  ces  créanciers  constituant  des  dettes  dont  il  se- 

I  —  11 
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rait  lui-même  tenut  sauf  rabaodon  du  navire  et  du 
fret  K 

L'article  49S  se  tait  sur  les  fournitures  pour  cons- 
truction et  sur  les  ouvriers  qui  y  ont  été  employés.  La 
créance  des  uns  et  des  autres  se  justifie  donc  par  la 
présentation  de  leur  compte  respectif.  On  ne  pouvait  se 
préoccuper  d'une  simulation  portant  sur  le  fait  d'une 
construction,  mois  on  pouvait  présumer  que  la  dépense 
serait  exagérée  ;  que«  par  une  collusion  dans  l'intérêt 
du  saisi,  on  pourrait  dissimuler  des  à-comptes  payés. 
La  feculté  que  tous  les  créanciers  ont  de  contester  la 
créance,  d'en  demander  la  réduction,  était  le  seul  re- 
mède efficace,  le  seul  possible. 

Les  fournitures  pour  radoub,  victuailles,  armement 
et  équipement  avant  le  départ,  ne  devant  être  payées 
qu'après  le  retour,  laissaient  à  la  fraude  le  temps  de 
s'accomplir,  et  diminuaient  les  moyens  de  contrôle.  On 
peut,  avant  tout  voyage,  constater  et  apprécier  les  tra- 
vaux de  construction.  Gomment  faire  l'un  et  l'autre  pour 
des  fournitures  consommées,  pour  des  réparations  dont 
le  voyage  aurait  fait  disparaître  toute  trace  7 

La  fraude  consistant  à  supposer  ces  fournitures  et  ces 
réparations,  à  en  exagérer  les  chiffres  pour  favoriser  cer- 
tains créanciers  au  détriment  des  autres  était  donc  faci- 
le ;  c'est  cette  prévision  qui  a  déterminé  les  précautions 
prises  par  la  loi. 

Elle  exige  d'abord  que  les  fournitures  soient  justifiées 

1  IHd.,  4S67, 1,  S66.  Infrà,  Ro  456. 
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par  les  mémoires,  factures  pu  états  visés  par  le  capitaine 
et  arrêtés  par  l'armateur.  La  pensée  de  la  fraude  n'est 
bien  souvent  inspirée  que  par  Tissue  de  l'opération  qui 
en  fait  naître  le  besoin.  En  conséquence,  obliger  les 
fournisseurs  à  émettre  leurs  prétentions  dès  l'origine  et 
avant  même  que  l'issue  de  l'affaire  puisse  être  jugée, 
c'est  éloigner  la  fraude,  c'est,  du  moins,  en  diminuer 
la  probabilité. 

Les  créanciers  peuvent  bien  dresser  leurs  factures, 
mémoires  ou  états,  et  les  présenter  au  capitaine  et  à 
Tarmateur,  mais  ils  ne  peuvent  contraindre  matérielle- 
ment le  premier  à  les  viser,  le  second  à  les  arrêter. 
Cependant,  le  refus  de  l'un  ou  de  l'autre,  celui  qu'ils 
feraient  l'un  et  l'autre,  ne  sauraient  paralyser  des  droits 
légitimes.  L'approbation  obtenue  de  la  justice  équivau- 
drait au  visa  et  à  l'arrêté  prescrits. 

1 1  !•  —  La  faculté  d'arrêter  les  comptes,  conférée  à 
l'armateur  sans  autre  désignation,  a  soulevé  quelques 
difficultés.  Bien  souvent  Taffiréteur  prend  l'armement  à 
son  compte,  et  on  le  désigne  alors  sous  le  nom  d'ar- 
mateur. Les  comptes  et  mémoires  arrêtés  par  cet  arma- 
teur confèreraient-ils  le  privilège  accordé  pour  radoub, 
victuailles,  armement  et  équipement  ? 

En  droit  commun,  la  question  ne  saurait  être  dou- 
teuse. L'affréteur-armateur,  quelle  que  soit  l'étendue 
de  son  contrat,  n'est  qu'un  véritable  locataire,  il  n'ac- 
quiert que  la  jouissance  du  navire.  La  propriété  n'en 
réside  sur  sa  tête  ni  en  tout  ni  en  partie.  Comment  donc 
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lui  reconnaitre  la  faculté  de  la  gre?er,  et  mieux  encore 

de  Taliéner. 
Sur  quoi  s'appuyerait-on  pour  aoutenir  le  contraire 

en  droit  commercial  7  Dirait-on  que  le  radoub,  que  l'é- 
quipement, que  l'armement  ont  réellement  profité  à  la 
chose  elle-même  ;  qu'il  est  donc  juste  que  le  propriétai- 
re de  celle-ci  en  tienne  compte.  £n  bit,  cette  objection 
peut  n'être  pas  fondée,  car  le  profit  des  réparations 
faites  avant  le  départ  peut  avoir  été  absorbé  par  le  voya- 
ge et  n'avoir  été  utile  qu'à  l'armateur-afifréteur. 

De  plus,  le  propriétaire  ajoutera  que  c'étaient  là  des 
dépenses  d'entretien  dont  la  charge  par  l'affréteur  a  été 
prise  en  considération  au  moment  du  contrat.  Si  je  me 
suis  contenté  du  prix  stipulé,  dira-t-il,  c*est  qu'indépen- 
damment de  ce  prix  l'affréteur  avait  à  payer  les  dépen- 
ses que  motivait  l'état  actuel  du  navire. 

Dira*t-on  que  les  fournisseurs  ont  pu  être  trompés  I 
Mais  cet  argument  ne  peut  même  être  spécieux.  Ces  four- 
nisseurs sont  en  position  de  veiller  utilement  à  leurs  in- 
térêts, ils  doivent  connaître  la  qualité  de  celui  qui  pro- 
voque leurs  concours,  et,  cette  qualité  connue,  ib  doi-- 
vent  exiger  que  le  propriétaire  autorise  et  garantisse  les 
réparations.  La  négligence  qu'ils  ont  mise  à  assurer  leur 
position  ne  saurait  leur  mériter  ni  l'approbation  de  la 
loi,  ni  une  protection  spéciale  et  extraordinaire. 

On  doit  donc  appliquer  le  principe  du  droit  commun, 
suivant  lequel  nul  ne  peut  affecter  ni  aliéner  une  chose 
s'il  n'en  a  la  libre  et  entière  disposition.  Or,  un  loca- 
taire n'a  jamais  été  dans  cette  position  à  l'endroit  de 
la  chose  louée. 
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Cependant  et  pour  ce  qui  concerne  le  radoub  et  les 
dépenses  d'armement  et  d'équipement,  les  parties  ont 
pu  décider  qu'elles  seront  exécutées  i  la  charge  du  pro- 
priétaire, s'engageant  à  livrer  le  navire  en  parfait  état 
de  navigation.  Qui  devrait,  dans  ce  cas,  arrêter  les  mé- 
moires, factures  et  états  7 

Cette  qutôlion  doit  être  résolue  par  les  principes  du 
mandat  maritime,  incontestablement  l'affréteur  serait, 
quant  aux  réparations  à  faire,  le  mandataire  du  proprié- 
taire, il  devrait  être  assimilé  au  capitaine  lui-même. 

L'article  338  du  Code  de  commerce  le  régirait  donc, 
il  ne  pourrait,  en  conséquence,  par  l'approbation  qu'il 
donnerait  aux  comptes  dans  le  lieu  du  domicile  du  pro- 
priétaire, conférer  ni  un  privilège  sur  le  navire,  ni  une 
action  personnelle  contre  ce  propriétaire.  C'est  ce  qu'a 
fort  juridiquement  décidé  le  tribunal  de  commerce  de 
Marseille  par  jugement  du  5  juillet  1825  ^ 

1 12«  —  Après  le  risa  du  capitaine  et  l'approbation 
du  propriétaire  dans  le  sens  que  nous  venons  d'indi- 
quer, formalité  qui  s'oppose,  en  faveur  de  ce  dernier, 
toute  collusion  entre  le  capitaine  et  les  fournisseurs ,  la 
loi  s'est  occupée  à  prévenir  toute  collusion  entre  ces  four- 
nisseurs et  le  propriétaire  lui-même.  Elle  exige  le  dé- 
pôt au  greffe  d'un  double  des  factures,  mémoires  ou 
états,  avant  le  départ  du  navire  ou  au  moins  dans  les 
jours  de  ce  départ. 

* 

1  Jowmal  de  ManeUh,  t.  6, 1, 463. 
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Les  tiers  auront  dans  ce  dépôt  une  garantie  contre  les 
variations  dont  la  fâcheuse  issue  du  Toyage  pourrait  ins-  . 
pirer  le  besoin,  dans  l'intérêt  soit  du  créancier,  soit  du 
propriétaire.  On  peut  même  espérer  que  l'impossibilité 
de  voir  réussir  cette  firaude  empêchera  toute  tentative. 

Toute  l'utilité  des  précautions  prises  par  la  loi  réside 
donc  dans  ce  dépôt.  Il  est,  dès  lors,  inutile  de  faire  re- 
marquer que  son  accomplissement  est  rigoureusement 
exigé,  à  peine  d'être  déchu  du  privilège  réservé  aux 
créances  de  ce  genre. 

Ainsi  le  consacrait  le  tribunal  dvil  de  Marseille ,  par 
jugement  du  Kl  mars  1866.  Dans  cette  espèce  des  four- 
nisseurs de  comestibles,  de  biscuits,  d'accons,  d'ouvriers 
et  d'ustensiles  pour  l'embarquement  des  marchandises, 
demandaient  dans  la  distribution  du  prix  du  navire, 
d'être  payés  par  privilège  du  montant  de  leur  créance. 

Chacun  d'eux  produisait  une  facture  visée  par  le 
capitaine  et  arrêtée  par  l'armateur,  mais  ils  avaient 
omis  le  dépôt  prescrit  par  l'article  198  et  les  autres  cré- 
anciers, excipant  de  l'inexécution  de  cette  formalité,  re- 
fusaient de  reconnaître  un  caractère  privilégié  à  la  dette. 

Mais  le  navire  avait  été  saisi  et  judiciairement  vendu 
avant  le  départ.  Dès  lors,  disaient  les  fournisseurs,  la 
forclusion  qu'on  nous  oppose  n'a  pu  se  réaliser.  En  ef- 
fet, le  dépôt  peut  être  fait ,  non  seulement  avant  le  dé- 
part, mais  encore  dans  les  dix  jours  qui  suivent  ce  dé- 
part. Or,  le  navire  n'étant  jamais  parti ,  ce  dernier  dé- 
lai n'a  ni  couru  ni  pu  courir  contre  nous. 

IjQ  yioç  4§  Çç  raisonnement  se  manifeste  de  lui-même. 
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Le  délai  de  dix  jours  après  le  départ  est  un  délai  de  fo- 
reur concédé  en  vue  de  la  dévorante  activité  des  affai- 
res commerciales,  et  en  prévision  de  l'hypothèse  la  plus 
ordinaire,  la  plus  probable,  le  départ  du  navire.  Son 
objet  unique  a  été  de  garantir  les  fournisseurs  de  l'im- 
possibilité dans  laquelle  ils  se  seraient  trouvés  d'effec- 
tuer le  dépôt  avant  le  départ,  soit  que  ce  départ  suive 
de  trop  près  la  fourniture,  soit  que  l'armateur  tarde 
volontairement  ou  involontairement  d'arrêter  la  facture, 
mais  il  n'a  pas  été  ni  pu  être  dans  l'intention  du  légis- 
lateur que  ce  délai,  en  cas  qua  le  navire  ne  parte  pas, 
aboutit  à  ce  résultat  de  dispenser  d'une  formalité  qui, 
pour  les  tiers  exposés  à  subir  l'effet  du  privilège,  est 
une  garantie  de  la  sincérité  et  de  la  légitimité  de  la 
créance. 

Ainsi,  à  quelque  époque  que  le  navire  effectue  son 
départ,  le  dépôt  prescrit  par  l'article  492  est  utilement 
fait  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  sortie  du  port. 
Mais  si  le  navire  ne  prend  pas  la  mer,  soit  qu'une  sai- 
sie vienne  Timmobiliser,  soit  que  le  voyage  soit  rompu, 
les  fournisseurs  ne  peuvent  conserver  leur  privilège 
qu'en  remplissant  la  formalité  à  laquelle  la  loi  en  su- 
bordonne l'elfet,  ils  sont  en  mesure  de  le  faire  dans  tous 
les  cas,  car  leur  intérêt  leur  foit  un  devoir  de  s'assurer 
de  ce  que  devient  le  navire,  ils  le  sont  surtout  en  cas  de 
saisie,  car  la  publicité  que  reçoit  celle-ci  les  avertit  suf- 
fisamment et  rend,  par  conséquent,  plus  urgentes  en- 
core leurs  diligences.  Bien  loin  de  se  croire  dispensés 
du  dépôt  par  cette  saisie,  ils  doivent  y  voir  un  motif 
plus  pressant  pour  l'effectuer. 
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Pourraient-ils  être  relevés  de  leur  négligence  par  le 
dépôt  de  leurs  titres  opéré  en  exécution  des  prescriptions 
de  l'article  SI  3  du  Gode  de  commerce  7 

On  remarquera  d'abord  que  le  greffe  dont  parle  l'ar- 
ticle i98  est  celui  du  tribunal  de  commerce,  tandis  que 
cdui  indiqué  par  l'article  813  est  inéritablement  celui 
du  tribnnal  dril,  puisqu'il  s'agit  de  la  distribution  du 
prix  qui  ne  peut  être  poursuivie  et  r^lée  que  par  la 
juridiction  ordinaire.  On  ne  peut  donc  admettre  que  le 
dépôt  de  l'article  81 3  puisse  remplacer  ou  suppléer  ce- 
lui de  l'article  198. 

On  le  peut  d'autant  moins  que  l'objet  du  premier  est 
le  classement  de  la  créance  dans  la  distribution  et  par 
conséquent  la  justification  de  cette  oréance.  Or,  le  prin- 
cipe de  celle-ci  est  fort  indépendant  des  effets  qui  peu- 
vent en  résulter.  La  créance  peut  exister  avec  comme 
sans  le  privilège.  Dès  lors  celui  qui  réclame  et  la  cré- 
ance et  le  privilège ,  doit  de  toute  nécessité  déposer  les 
titres  justificatifs  de  l'une  et  de  l'autre.  Or,  si  l'existence 
du  privilège  est  subordonnée  à  l'exécution  des  prescrip- 
tions de  l'article  198,  l'absence  de  la  preuve  légale  de 
cette  exécution  est  un  invincible  obstacle  à  l'admission 
du  privilège. 

En  un  mot,  disait  avec  raison  le  tribunal  civil  de 
Marseille,  l'article  813  fixe  le  moment  où  le  privilège 
doit  se  produire  avec  toutes  les  justifications  à  Taccom- 
plissement  desquelles  son  exercice  est  subordonné.  Fau- 
te de  quelqu'une  de  ces  justifications,  à  cet  instant,  la 
dé(à^ance  se  réalise,  le  privilège  est  éteint,  et  la  créan- 
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ce  qui  s^est  produite  destitués  des  conditions  auxquelles 
le  prinl^  était  attaché  n'est  plus  comprise  dans  la 
distribution  que  comme  obligation  pure  et  simple  ^ 

115.  —  La  cour  de  Caen  a  même  jugé,  le  88  fé- 
vrier 1844,  que  ce  dépôt  n'est  pas  même  suppléé  par 
TobtentioQ  d'un  jugement  portant  condamnation  con- 
tre le  capitaine  au  paiement  du  montant  des  fourni- 
tures ^ 

L'arrêtiste  n'indique  pas  les  faits  de  l'espèce  «ur  la- 
quelle cet  arrêt  est  intervenu.  On  ignore  donc  à  quelle 
date  avait  été  donné  contre  le  capitaine  l'ajournement 
suivi  de  condamnation.  Cependant  cette  date  constitue 
le  véritable  point  du  litige,  sa  connaissance  était  donc 
d'autant  plus  essentielle,  qu'on  doit  admettre  ou  repous- 
ser la  doctrine  de  l'arrêt,  suivant  que  l'ajournement  au- 
rait été  donné  après  ou  avant  l'expiration  du  délai  fixé 
par  l'article  192. 

En  effet,  la  fraude  que  la  loi  a  voulu  prévenir  peut 
se  consommer  même  devant  la  justice.  Le  capitaine,  le 
propriétaire  lui-même  coUudant  avec  les  fournisseurs  se 
défendra  mal  ou  même  pas  du  tout,  et  les  juges  ne  pour- 
ront que  consacrer  une  créance  ayant  toutes  les  appa- 
rences de  la  sincérité. 

Le  jugement  rendu  doit  être  respecté,  et  rien  n'em- 
pêchera son  exécution  entre  parties  ;  mais  ce  jugement 
ne  lie  pas  les  tiers.  Ceux-ci,  pour  repousser  le  privilège, 

i  Journal  de  Marseille,  4867,  %  3t. 
«^.4u  P.,  1,1844,  387. 


170  DROIT    HARITIME. 

objecteraient  a?ec  raison  qu'en  supposant  la  créance 
sincère,  le  premier  ne  serait  acquis  que  si  le  dépôt  près* 
crit  avait  été  effectué.  Or  Texpiration  avant  Tajourne- 
ment  du  délai  imposé  à  ce  dépôt  avait  entraîné  la  dé  - 
chéance  que  le  jugement  n'avait  pu  rétracter  et  n'avait 
pas  rétractée. 

La  doctrine  de  la  cour  de  Caen  est  fort  juridique  dans 
cette  hypothèse.  On  ne  pourrait  même  décider  autre- 
ment qu'elle  ne  l'a  fait.  Mais  en  serait  il  de  même  si 
l'ajournement,  sur  lequel  la  condamnation  contre  le  ca- 
pitaine a  été  obtenue,  est  d'une  date  antérieure  au  dé- 
part du  navire,  ou  tout  au  moins  à  l'expiration  de  dix 
jours  après  ce  départ  ? 

On  comprend  le  dépôt  au  greffe  lorsque  les  visa  et 
arrêté  prescrits  ne  sont  l'objet  d'aucune  diflSculté.  Ce 
dépôt,  dans  ce  cas,  est  facile  et  la  loi  le  prescrit  pour 
empêcher  toute  variation  ultérieure  dans  le  chiffre  des 
prétentions  des  fournisseurs.  La  loi  entend  si  bien  ne 
statuer  que  dans  cette  hypothèse,  qu'elle  exige  que  le 
compte  déposé  soit  visé  par  le  capitaine  et  arrêté  par 
l'armateur. 

Mais  si  l'un  ou  l'autre  se  refuse  à  remplir  cette  for- 
malité, le  dépôt,  tel  qu'il  est  exigé  par  la  loi,  ne  pourra 
avoir  lieu.  Quelle  sera  donc  la  position  des  fournisseurs? 
Seront-ils  fatalement  privés  de  leur  privilège,  qui  dépen- 
dra ainsi  de  la  volonté  unique  du  capitaine  ou  de  l'ar- 
mateur ? 

C'est  donc  à  la  justice  que  les  fournisseurs  doivent 
s'adresser,  c'est  à  elle  qu'ils  doivent  demander  ces  visa 
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et  arrêtés  qu'on  leur  refuse  si  injustement.  Or,  à  quoi 
bon  le  dépôt ,  si  ce  recours  précède  le  départ  du  navire 
00  se  place  dans  le  délai  de  dix  jours  7  Est-ce  que  la  ci- 
tation ne  formule  pas  les  prétentions  du  demandeur,  de 
manière  à  rendre  toute  variation  frauduleuse  impossi- 
ble? Dès  lors,  le  but  de  la  loi  étant  rempli,  la  déchéan- 
ce do  privilège  serait  une  injustice  sans  moti&. 

Ce  n'est  qu'en  se  méprenant  sur  l'objet  de  la  forma- 
lité prescrite  par  l'article  1 9S,  que  la  cour  de  Caen  pa- 
rait préjuger  en  faveur  de  l'opinion  que  nous  repous- 
sons. 

»  Le  public,  dit  l'arrêt,  ne  peut  aller  vérifier  dans  le 
plumitif  où  sont  consignés  les  jugements  s'il  y  a  des  af- 
fectations sur  le  navire,  et  connaître  par  ce  moyen  le 
rapport  de  la  valeur  du  navire  avec  celle  des  dettes  dont 
il  est  grevé  ;  il  ne  peut  trouver  ces  renseignements  que 
dans  les  mémoires  détaillés,  placés  dans  un  dépôt  par- 
ticulièrement consacré  à  cet  objet ,  et  dans  lesquels  on 
aurait  annoncé  qu'ils  avaient  été  approuvés  par  le  tribu- 
nal, le  capitaine  n'ayant  pu  ou  n'ayant  voulu  le  faire.  » 
Prenons  acte  de  ces  dernières  paroles,  l'état  déposé 
doit  mentionner  l'approbation  de  la  justice  lorsque  le 
capitaine  a  refusé  ou  a  été  empêché  de  donner  la  sien- 
ne, mais  pour  que  cette  mention  soit  possible,  il  faut 
qu'il  y  ait  eu  citation  en  justice  suivi  de  jugement. 

Mais  si  le  refus  du  capitaine  ne  se  manifeste  qu'au 
moment  du  départ,  si  son  impuissance  n'est  due  qu'à 
ce  départ  lui-même,  qu'on  a  pu  devancer  de  quelques 
heures  ou  de  quelques  jours,  faudra-t-il  que  les  four- 
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nisseurs  perdent  nécessairement  leur  privilège  parce  que 
le  temps  ne  leur  a  pas  permis  d'obtenir  jugement  «Tant 
l'expiration  du  dél^i  de  l'article  192?  Ce  serait  là  une 
monstrueuse  conséquence  qu'il  n'a  jamais  été  dans  la 
pensée  de  la  loi  d'autoriser. 

La  cour  de  Gaen  ne  se  trompe-t-elle  pas  d'ailleurs 
lorsqu'elle  explique  l'exigence  de  la  loi  comme  ayant 
pour  objet  de  mettre  le  public  à  même  de  connaître  les 
dettes  précédemment  contractées  et  juger  ainsi  de  la 
confiance  qu'ils  doivent  accorder  7  A  notre  avis,  le  texte 
de  l'article  192  repousse  cette  explication.  Il  s'agit,  dans 
le  numéro  que  nous  examinons,  des  créances  pour  ra- 
doub, yit^tuailles  ou  armement  avant  le  départ  du  naTÎre, 
il  ne  sera  donc  pas  possible  qu'on  emprunte,  dans  cet 
objet,  après  le  départ  réalisé,  malgré  que  le  dépôt  des 
mémoires,  factures  ou  états  soit  légalement  opéré  dans 
les  dix  jours  de  c^e  départ.  On  conviendra,  en  se  plaçant 
au  point  de  vue  de  la  cour  de  Caen  que  la  loi  a  agi 
d'une  manière  singulière,  le  moyen  de  contrôle  qu'elle 
aurait  voulu  donner  arriverait  précisément  lorsque  tout 
est  nécessairement  consommé. 

Dira-t-on  que  ce  dépôt  sera  utile  si  non  aux  créan- 
ciers de  la  localité,  au  moins  à  ceux  qui  plus  tard  et 
pendant  le  voyage  seront  sollicités  de  prêter?  Mais  qu'im- 
porte à  ceux-ci  que  ce  dépôt  ait  été  ou  non  effectué. 
Dans  tous  les  cas,  leur  privilège  prime  celui  pour  som- 
mes prêtées  ou  fournies  avant  le  départ.  Qu'ont-ils  donc 
à  se  préoccuper  de  l'existence  et  de  la  quotité  de  cel- 
les-ci ! 
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La  loi  De  permet  pas  d'aocudilir  la  théorie  de  la  cour 
de  Caen,  son  seul  et  unique  motif,  en  ordonnant  le  dé- 
pôt au  gr^e  des  titres,  a  été,  dans  le  cas  que  nous  exa- 
minons, de  préciser  en  temps  non  suspect  la  nature  et 
la  quotité  des  créances.  On  empêchait  ainsi  le  chiffre 
de  varier  au  gré  des  besœns  que  le  résultat  fâcheux  du 
Toyage  pouvait  créer.  On  prévenait  toute  collusion,  toute 
fraude. 

Or,  ce  résultat  est  acquis  par  une  citation  en  justice 
donnée  ayant  le  départ  ou  dans  les  dix  jours  qui  l'ont 
suivi.  La  créance  est  dès  lors  déclarée,  et  la  forme  est 
par  elle  seule  exclusive  de  toute  idée  de  collusion.  La 
déchéance  du  privil^e  n'aurait  plus  aucun  fondement, 
la  raison  et  la  justice  ne  permettent  pas  de  la  consacrer. 

114.  —  Il  semblerait,  d'après  la  disposition  finale 
de  Tartide  198,  que  tous  les  privilèges  indiqués  au  nu- 
méro 8  doivent  concourir  au  marc  le  franc.  Hais  nous 
devons  rappeler  à  cet  ^ard  l'observation  déjà  faite  sous 
le  numéro  7.  Le  copcours  ne  s'établit  qu'entre  créances 
de  même  nature.  Toutes  doivent  être  placées  au  numé- 
ro 8.  Hais  des  motifs  sérieux  s'opposeraient  à  ce  qu'el- 
les fussent  rangées  sur  une  même  ligne. 

Comprendrait-on  par  exemple,  dans  la  première  hy- 
pothèse, un  concours  entre  le  vendeur  et  les  construc- 
teurs ?  Hais  ce  qui  est  dû  à  ces  derniers  est  la  dette  pro- 
pre et  personnelle  du  vendeur  lui-même.  La  raison  in- 
dique que  le  vendeur  doit  payer  avant  de  l'être.  Il  sera 
donc  nécessairement  rangé  après  les  constructeurs. 
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U  est  un  seul  cas  où  le  vendeur  pourrait  coDCourir 
avec  les  fournisseurs,  à  savoir,  lorsque  les  sommes  ré- 
clamées par  ceux-ci  proviennent  d'une  réparation  opé- 
rée depuis  la  vente,  et  qu*un  long  séjour  dans  le  port  a 
rendu  nécessaire.  Alors,  en  effet,  le  vendeur  ne  leur  a 
jamais  rien  dû.  S'ils  ont  réparé  le  navire  saisi  et  vendu 
avant  la  réalisation  du  voyage  qu'ils  l'avaient  mis  en  ^ 
état  d'entreprendre,  le  vendeur  a  lui-même  fourni  le 
navire.  Il  y  a  donc  absence  de  tout  motif  de  préféren- 
ce, et  conséquemment  nécessité  de  les  placer  sur  la  mê- 
me ligne. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  lorsque  le  navire  a  voya- 
gé, tout  ce  qui  a  été  prêté  ou  fourni  avant  le  départ 
constitue  une  même  nature  de  créance.  Le  concours  au 
marc  le  franc  des  fournisseurs  divers  devient  forcé. 

115.  —  Numéro  9.  Les  sommes  prêtées  à  la  grosse 
sur  les  corps,  quille,  agrès  et  apparaux  pour  radoub, 
victuailles,  armement  et  équipement  avant  le  départ  du 
navire. 

116.  —  Le  privilège  des  prêteurs  à  la  grosse ,  dit 
Yalin,  est  juste  et  légitime,  puisque  ce  prêt  a  mis  l'arma- 
teur à  même  de  faire  faire  le  voyage  au  navire,  ou  d'en 
accomplir  le  chargement.  Cette  appréciation  n'a  jamais 
rencontré  la  moindre  contradiction. 

Ce  dont  on  s'est  étonné,  c^est  que  le  législateur  n'ait 
pas  assigné  au  privilège  du  prêteur  à  la  grosse  pour  ra- 
doub, victuailles  et  armements  avant  le  départ,  le  mè- 
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me  rang  qu'aux  fournisseurs  qui  ont  trailé  avec  Tar- 
mateur,  le  même  rang  qu'aux  ouvriers  qui  ont  été  em- 
ployés, et  qui  sont,  comme  les  fournisseurs,  colloques 
aa  numéro  8.  Cependant  les  fournitures  et  travaux  ont 
été  feits  avant  le  départ,  ni  plus  ni  moins  que  le  prêt 
à  la  grosse  lui-même. 

La  raison,  répond  H.  Delvincourt,  c'est  que  la  loi  a 
Toulu  favoriser  l'ouvrier,  ordinairement  pauvre,  don- 
nant son  industrie,  plutôt  que  le  capitaliste  qui  spécule 
sar  ses  fonds  en  les  prélant  à  la  grosse.  Hais  cette  ré- 
ponse est  loin  de  résoudre  la  difficulté.  On  ne  fait  pas 
ordinairement  une  législation  de  sentiments.  L'argent 
équivaut  à  Tindustrie  et  a  dû  rencontrer  partout  une 
égale  protection.  D'ailleurs,  applicable  aux  ouvriers  qui 
ont  fourni  la  main  d'œuvre,  la  réponse  de  M.  Delvin- 
court manque  de  justesse  à  l'endroit  des  fournisseurs. 
Ceux-ci  spéculent  sur  les  marchandises  comme  le  capi- 
talisée sur  son  argent,  et  sont  souvent  beaucoup  plus 
riches  que  celui-ci. 

La  vraie  cause  de  la  détermination  du  législateur  est 
donc  ailleurs.  S'il  refuse  une  concurrence  que  Valin 
conseillait  S  c'est  qu'il  donne  au  préteur  à  la  grosse  le 
moyen  d'obtenir  mieux  que  cette  concurrence.  Il  n'a  en 
effet  qu'à  suivre  l'emploi  des  fonds  qu'il  prête,  et  à 
valler  à  ce  qu'ils  reçoivent  la  destination  qui  leur  est 
assignée. 
D  est  évident  que  A  les  fournisseurs  et  les  ouvriers 

1  Art.  7  titre  des  Contratê  à  la  gtoên. 
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soDt  désintéressés  au  moyen  de  ces  fonds,  leur  privil^ 
est  éteint  avec  lear  créance  elle-même.  Le  préteur  n'a 
pas  même  besoin  d'obtenir  une  subrogation,  elles*opère 
par  la  substitution  du  numéro  9  au  numéro  précédent, 
puisqu'il  n'existe  plus  de  créanciers  de  cette  catégorie. 

Que  si  les  fonds  prêtés  n'ont  pas  reçu  cette  desiina- 
tion,  si  leur  application  au  radoub,  armement  ou  équi- 
pement n'a  été  qu'un  prétexte  pour  concéder  et  acqué- 
rir le  privilège  du  numéro  9,  la  concurrence  serait  in- 
juste. Les  ouvriers  ou  fournisseurs  ont- certainement 
consacré  les  sommes  dont  ils  sont  créanciers  aux  be- 
soins du  navire,  tandis  que  les  sommes  prêtées  ont  servi 
à  tout  autre  chose.  Or,  qu'elle  est  la  preuve  la  plus  dé* 
cisive  de  ce  défaut  d'emploi,  si  ce  n*est  l'existence  des 
créances  contractées  pour  le  radoub?  La  certitude  qu'el- 
les n'ont  pas  été  payées  n'est-elle  pas  la  conséquence 
forcée  de  ce  fait  qu'elles  sont  encore  dues. 

Ce  n'est  pas  au  reste  que  la  loi  fasse  un  devoir  au 
prêteur  de  suivre  l'emploi  de  ses  fonds  ;  il  n'a  pas  mê- 
me besoin  de  faire  exprimer  dans  l'acte  qu'il  prête  pour 
radoub,  victuailles  ou  armement.  Il  suffit  que  le  prêt 
soit  consenti  sur  corps»  quille,  agrès  et  apparaux  pour 
que  le  privilège  lui  soit  acquis.  Hais  ce  privilège  n'est 
que  celui  du  numéro  9.  Les  autres  besoins  du  navire  ne 
devant  venir  qu'après  son  radoub,  ses  victuailles,  son 
armement,  ou  son  équipement. 

1 1 7«  -»-  Le  privilège  du  numéro  9  a  une  spécialité 
absolue.  Nous  avons  vu  que  lorsqu'il  s'agit  de  prêts  foils 
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pour  les  besoins  et  pendant  la  durée  do  dernier  Toyage, 
la  forme  dans  laquelle  ils  ont  été  réalisés  importe  peu. 
Le  privilège  est  acquis  aux  préteurs  ordinaires,  comme 
à  ceux  qui  ont  prêté  à  la  grosse.  L'urgence  des  besoins 
a  fait  bannir  toute  distinction. 

Il  n*en  est  pas  de  même  dans  notre  hypothèse,  le  pri- 
vilège du  numéro  9  est  attaché  à  la  chance  aléatoire  que 
le  préteur  à  la  grosse  accepte.  En  conséquence,  ceux 
qui  auraient  prêté  en  la  forme  ordinaire  ne  pourraient 
le  réclamer. 

Ils  y  seraient  irrecerables ,  alors  même  que  Tade 
énoncerait  que  les  sommes  fournies  sont  destinées  à 
payer  les  fournisseurs  et  ouvriers.  L'offre  de  prouver 
que  celte  destination  a  été  remplie  serait  inadmissible. 

Ainsi  que  nous  Tavons  dit,  la  subrogation  aux  droits 
des  fournisseurs  et  ouvriers,  en  faveur  des  bailleurs  de 
fonds,  ne  peut  résulter  que  d'une  convention  formelle- 
ment consentie  par  ces  mêmes  foornisseurs  et  ouvriers. 

Le  privilège  aequis  au  prêteur  à  la  grosse  couvre 
non  œdement  le  capital  mais  encore  le  profit  maritime 
et  les  intérêts  au  taux  commercial  depuis  le  jour  de  Texi- 
gibilité  de  la  créance  jusqu'à  edui  du  paiement  effeclif . 
C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  formellement  con- 
sacré par  arrêt  du  20  février  1844  K 

Hais  ce  privilège  n'existe  qu'autant  que  le  contrat  à 
la  grosse  a  été  régulièrement  contracté  dans  les  formes 
voulues  par  la  loi.  A  cette  condilioui  il  importe  peu  que 
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les  fonds  aient  été  remis  au  capitaine  ou  aux  propriétai- 
res ;  sauf  ce  qui  est  prévu  par  l'artide  381 ,  le  navire 
serait  valablement  affecté. 

1 18«  —  L'existence  d'un  risque  est  de  Tessence  do 
contrat  à  la  grosse.  Si,  après  l'emprunt,  le  voyage  en 
vue  duquel  il  a  été  contracté  n'est  pas  accompli,  cette 
condition  ne  s'étant  pas  réalisée,  le  contrat  se  trouve  par 
cela  même  sans  effets.  C'est  ce  qui  se  réaliserait,  par 
exemple,  si  au  moment  de  partir,  mais  avant  d'être 
prêt  à  faire  voile,  le  navire  était  saisi  et  vendu  judiciai- 
rement. Quels  seraient,  dans  ce  cas,  les  droits  du  prê- 
teur? 

Aucune  difficulté,  aucun  doute  ne  saurait  s'élever  sur 
la  nécessité  de  son  remboursement.  Hais  l'insolvabilité 
du  débiteur,  manifestée  par  la  saisie  du  navire,  ne  per- 
met guère  de  supposer  que  ce  remboursement  puisse 
s'opérer  autrement  que  sur  le  prix  du  navire.  L'on  s'est 
alors  demandé  8*il  pourrait  être  prélevé  par  privil^e. 

La  négative  est  enseignée  par  M.  Boulay-Paty.  La 
rupture  du  voyage,  dit  ce  jurisconsulte,  enlève  le  risque 
qui  est  de  l'essence  du  contrat  de  grosse.  En  conséquen- 
ce, l'absence  de  cette  condition  empêche  Tacquintion 
du  privilège  ^ 

Nous  doutons  fort  que  cette  doctrine  réponde  aux  vues 
du  législateur.  Le  secours  puissant  que  le  prêt  à  la  gros- 
se fournit  à  la  navigation  a  paru  un  motif  pour  en  en- 

1  T.  4,  p.  444,  Cùtif.  éfÀgitlUê,  1 1,  p.  19. 
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courage  la  réalisation.  Or  il  serait  à  craindre,  dans  le 
système  de  H.  Boulay-Paty,  que  le  préleur  ne  consentit 
à  ?erser  les  fonds  qu'après  le  départ  effectif  du  navire, 
oe  qui  le  mettrait  à  Tabri  de  toute  saine  ultérieure. 

Ce  que  nous  reprochons,  d*ailleurs,  &  cette  doctrine, 
c'est  de  confondre  le  profit  maritime  et  le  capital.  Que 
la  rupture  du  voyage.  Cotisant  disparaître  tout  élément 
pour  le  premier,  empêche  Tacquisilion  d'un  privilège, 
c'est  là  la  conséquence  de  la  perte  du  droit  lui-même. 
La  rupture  du  voyage  aura  donc  pour  dfet  immédiat 
de  réduire  Tintérét  dû  au  taux  légal. 

Hais,  en  quoi  cette  rupture  pourra-t-elle  influer  sur 
le  privilège  pour  le  principal  ?  Est-ce  que  le  priril^ 
n'est  pas  acquis  par  la  signature  du  contrat  ?  On  ne 
pourrait  donc  le  faire  dépendre  d'un  événement  ulté- 
rieur sans  arracher,  au  mépris  de  ce  contrat,  la  garan- 
tie en  vue  de  laquelle  le  préteur  s'est  décidé  à  agir. 

D'ailleurs,  si  la  rupture  du  voyage  entraînait  la  perte 
du  privil^  même  pour  le  principal,  le  sort  du  con- 
trat à  la  grosse  se  trouverait  à  l'entière  discrétion  de 
l'emprunteur.  Il  saurait  ïÂen  trouver  un  prétexte  pour 
la  déterminer,  en  supposant  que  le  projet  de  voyage  ne 
fût  pas  un  leurre  pour  se  procurer  un  crédit  qu'on  eût 
refosé  de  lui  foire  sans  l'affectation  spéciale  dont  le  na- 
vire devait  être  l'objet. 

Ce  serait  là  une  fraude  dangereuse  autant  que  focile, 
elle  pourrait  bien ,  ainsi  que  nous  le  disions  tout  à  l'heu- 
re, faire  obstacle  au  développement  du  prêt  à  la  grosse, 
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et  priver  ainsi  la  nafigatioii  de  cet  éûe^que  âément 
de  prospérité. 

119«  —  Cestce  que  la  cour  de  Caen  a  pensé,  aussi 
s'est-elle  e^l(Hressée,  dans  son  arrêt  du  28  février  18i4, 
de  proscrire  un  système  pouvant  àmenw  une  pareille 
conséquence.  Le  caractère  juridique  de  cet  arrêt  ressort 
avec  éridence  de  la  justesse  de  ses  motife. 

«  Considérant,  dit  la  Cour,  que  le  contrat  à  la  grosse 
est  essentiellanent  aléatoire  ;  que  pour  sa  validité  il  faut 
toujours  qu'il  y  ait  des  risques  maritimes  à  courir  ;  que 
si  donc  le  voyage  est  rompu  avant  le  risque  commencé, 
même  par  le  fait  de  Tarmateur,  il  n'y  a  pas  de  contrat 
à  la  grosse  ;  mais  qu*il  suit  de  là  seulement  que  le  prê- 
teur n'a  point  droit  au  profit  maritime  stipulé  ;  qu'il 
n'a  droit  qu'à  Tintérêt  ordinaire  ;  mais  que  le  privilège 
n'est  pas  le  prix  du  risque  ;  qu'il  est  la  condition  sans 
laquelle  le  prêteur  n'aurait  pas  consenti  à  prêter  ;  qu'il 
suffit  dès  lors  que  le  prêt  ait  eu  lieu  et  que  les  parties 
aient  eu  l'intention  de  faire  un  contrat  à  la  grosse  avec 
tous  les  effets  que  ce  contrat  produit,  pour  que  le  privi- 
lège doive  exister  ;  que,  sans  cela,  il  n'y  aurait  vérita- 
blement pas  de  prêt  à  la  grosse  possible  ^  y^ 

Ainsi,  dans  aucun  cas,  le  prêteur  ne  pourra,  sous 
prétexte  qu'il  est  étranger  à  la  rupture  ou  que  cette  rup- 
ture est  le  fait  unique  et  spontané  de  l'armateur,  pré-, 
tendre  s'attribuer  le  profit  qu'il  eût  pu  acquérir  si  le 

\J.duP.,t  4844,387. 
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voyage  s'était  réalisé,  mais  on  ne  pourra  lai  contester 
le  prifil^  pour  le  remboursement  de  son  capital  et  de 
l'intérêt  au  taux  légal  et  ordinaire  ^ 

Dans  son  jugement  du  87  avril  1866^  le  tribunal 
civil  de  Marseille  s'est  prononcé  en  sens  contraire  et  a 
consacré  l'extinction  du  privil^e.  Les  faits  particuliers 
du  procès  pouvaient  légitimer  cette  solution.  Dans  l'es-^ 
pèce,  en  effets  les  préteurs  à  la  grosse  avaient,  quinze 
jours  après  le  contrat  et  sans  que  le  navire  eût  pris  la 
mer,  poursuivi  le  paiement  du  billet,  obtenu  jugement, 
et,  en  vertu  de  ce  jugement ,  fait  saisir  et  vendre  le  na- 
vire. L'un  d'eux  avait  (ait  prononcer  la  résiliation  du 
contrat  qu'il  avait  même  omis  de  faire  enregistrer  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  dans  les  dix  jours  de  sa 
date,  comme  le  prescrit  l'artide  1 92  §  7,  sous  peine  de 
la  perte  du  privilège. 

On  pourrait  donc  facilement  présumer  et  admettre 
que  le  voyage  du  navire  n'avait  jamais  été  dans  les  pré- 
visions des  parties  ;  qu'il  ne  s'était  agi  que  d'un  prêt 
ordinaire  qui  n'avait  été  qualifié  de  prêt  à  la  grosse  que 
pour  créer  un  privilège  au  préjudice  des  autres  créan- 
ciers. Le  refus  de  ce  privilège  n'était  dès  lors  que  la  lé- 
gitime et  juste  conséquence  de  la  fraude  tentée  contre 
les  tiers. 

On  ne  saurait  conclure  de  cette  hypothèse  à  celle  où, 
s  agissant  réellement  d'un  prêt  à  la  grosse,  le  défaut  de 
départ  du  navire  est  le  foit  unique  de  l'armateur  ou 

1  V.  tn/Va,  art.  350, 
t  Sopp.,  n»  4f 9  * 
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d'un  de  ses  créanden  qui  fisit  saisir  et  vendre  le  navire. 
Dans  ce  cas,  en  effet,  il  n*y  a  aucun  reproche  à  adres- 
ser au  préteur  ni  à  se  méprendre  sur  ses  intentions,  il 
n'a  donné  son  argent  qu'en  vue  du  privilège  qui  lui  a 
été  concédé  et  acquis  au  moment  du  contrat,  et  qui  ga- 
rantissait son  remboursement.  Comprendrait-on  que  le 
fait  du  débiteur  ou  que  celui  d'un  tiers  pût  lui  arracher 
cette  garantie  qui  était  la  condition  $ine  qua  non  de  son 
engagemait? 

Sans  doute  il  a  pu  prévoir  que  le  navire  pourrait  ne 
pas  partir.  Mais  qu'a-t-il  cru  et  dû  croire  dans  cette 
hypothèse  7  qu'il  ùe  pourrait  exiger  le  profil  maritime, 
car  c'est  à  cela  que  la  loi  borne  l'effet  du  défout  de 
risque.  Mais  aller  au-delà  et  l'exposer  par  le  refus  du 
privil^  à  perdre  tout  ou  partie  du  capital  serait  ajou- 
ter à  la  loi,  violer  le  contrat  et  lui  en  substituer  un  au- 
quel il  n'a  ni  consenti  ni  voulu  consentir. 

Admettre  qu'il  pût  en  être  ainsi  ce  serait  porter  à  la 
navigation  le  coup  le  plus  funeste  et,  comme  le  dit  avec 
raison  la  cour  de  Caen,  rendre  le  prêt  à  la  grosse  im- 
possible. Où  trouver  en  effet  un  préteur,  si,  après  avoir 
donné  l'aient,  fait  assurer  le  prêt  à  la  grosse,  la  rup- 
ture du  voyage  fftt-elle  le  résultat  du  caprice  de  l'arma- 
teur, entraîne  non  seulement  la  perte  du  profit  mariti- 
me, le  bénéfice  de  l'assurance,  mais  encore  compromet 
plus  ou  moins  le  capital  ? 

L'intérêt  public  lui-même  proteste  contre  la  doctrine 
qui ,  suspendant  ainsi  une  épée  de  Damodès  sur  la 
fête  du  pjrêteuf  i^  |a  |;ro^  f  «tarait  pour  conséquence 
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de  tarir  la  ressource  la  plus  utile,  la  plus  mdispensable 
à  la  navigation. 

Mais,  objecte  le  jugement,  aux  termes  de  l'article  193 
les  privilèges  maritimes  s'éteignent  par  les  moyens  gé- 
néraux d'extinction  des  obligations.  Or,  au  nombre  de 
ces  moyens,  l'article  1234  du  Code  civil  comprend  les 
nullités  du  contrat  et  l'effet  de  la  condition  résolutoire. 

Certes  nul  ne  contestera  que  le  privilège  ne  peut  sur- 
vivre à  la  créance  et  que  la  nullité  ou  l'événement  de  la 
.  condition  résolutoire  qui  enlève  à  celle-ci  tout  lien  de 
droit,  anéantit  de  plein  droit  tous  ses  accessoires. 

Hais  la  rupture  du  voyage  n'entraîne  pas  la  nullité 
de  la  créance,  elle  n'atteint  que  la  quotité  de  l'intérêt 
qui  avait  été  stipulé  et  qu'elle  réduit  au  taux  légal.  La 
créance  continue  donc  d'exister  et  dès  lors  il  ne  peut 
pas  être  que  l'armateur,  que  des  tiers,  que  la  justice 
elle-même  viennent  après  coup  en  changer  les  condi- 
tions et  en  modifient  le  mode  d'exécution  légalement 
convenu. 

Il  y  a  même  mieux,  si  le  préteur  à  la  grosse  ne  pou- 
vait, dans  notre  hypothèse,  prétendre  au  privilège  du 
numéro  9  de  l'article  191,  on  ne  saurait  lui  contester 
celui  du  numéro  8.  En  effet,  il  n'aura  prêté  que  pour 
le  radoub,  pour  les  victuailles,  l'armement  ou  l'équipe- 
ment du  navire  avant  le  départ,  il  se  trouverait  donc 
dans  la  catégorie  de  ceux  auxquels  ce  numéro  8  accor- 
de expressément  un  privilège. 

'  420.  —  Hais  cette  règle  comporte  une  exception  ^ 
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Si,  après  la  rupture  du  voyage,  les  eontraetants  ayant 
pris  de  nouyeaux  accords  uyaient  innové  à  la  dette.  Cette 
noyation»  l'arrêt  de  la  cour  de  Caen  la  fait  justement  ré- 
sulter de  cette  circoustance  que,  postérieurement  à  la 
rupture,  le  prêt  à  la  grosse  avait  été  converti  en  un  prêt 
ordinaire.  Le  prêteur  ne  pourrait  se  plaindre  de  la  perte 
du  privilège»  toutes  les  fois' qu'il  y  aurait  expressément 
ou  tacitement  irenoncé. 

12  !•  —  Nous  verrons  plus  tard  qu'en  matière  de 
prêt  à  la  grosse,  le  risque  peut  commencer  avant  même 
le  départ  du  navire.  Les  parties  peuvent  en  effet  en  fixer 
l'ouverture  soit  au  jour  du  prêt,  soit  à  celui  oit  le  char- 
gement sera  effectué»  Dans  tous  les  cas,  la  rupture  du 
voyage  après  l'époque  déterminée  ne  saurait  rétroagir. 
Le  profit  maritime  serait  acquis  au  prêteur  au  prorata 
du  temps  écoulé  depuis  l'ouverture  4u  risque  jusqu'à  la 
rupture  du  voyage.  Ce  prorata  de  profit  serait  protégé 
par  le  privilège. 

12S.  —  On  s'est  demandé  si  le  privilège  dont  nous 
nous  occupons  existe  en  faveur  du  créancier  qui  proroge 
le  prêt  à  la  grosse,  c'est-à-dire  qui,  le  voyage  pour  lequel 
il  avait  prêté  terminé,  au  lieu  d'exiger  ce  qui  lui  est  dû 
en  capital  et  profit,  le  laisse  entre  les  mains  du  capitai- 
ne pour  un  second  voyage. 

Aucun  doute  ne  saurait  exister  si  cette  prorogation 
prenait  la  forme  d'un  nouveau  prêt,  par  exemple,  si  les 
parties,  réglant  et  quittançant  le  prêt  primitif,  en  con- 
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tractaient  un  second.  Quelques  simulées  que  fussent  la 
réception  des  deniers  et  leur  numération  nouvelle,  le 
contrat  ferait  foi  et  produirait  tous  ses  effets  ordinaires. 

Que  si  les  parties,  au  lieu  de  cette  simulation,  se  sont 
cotitentées  de  renouveler  ou  de  proroger  le  prêt  primitif, 
le  privilège  existera  ,  mais  il  sera  primé  par  les  créan- 
ciers de  sommes  réellement  prêtées  pour  le  voyage.  Cette 
décision  est  expressément  commandée  par  Tarticle  333, 
renouvelé  de  l'article  1 0  de  Tordonnanoe,  titre  des  con- 
trats à  la  grosse. 

Emérigon,  écrivant  sous  l'empire  de  celle-ci,  a  pu 
soutenir  que  le  privilège  pour  le  renouvellement  ne  pou- 
vait être  opposé  au  propriétaire.  Les  motifs  qu'il  invo- 
que étaient  les  suivants  : 

«  Le  Guidon  de  la  mer,  chapitre  19,  article  2,  parle 
du  renouage,  c'est-à-dire  des  cédules  d'argent  à  profit^ 
continuées  de  voyage  en  voyage.  Telles  novotions,  dit- 
il,  n'obtiennent  le  privilège  d'être  portées  par  spéciale 
hypothèque  sur  les  deniers  du  voyage,  ains  sont  décla- 
rées puisnées  de  toutes.  Si  le  marchand  prend  tout  le 
proGt  de  chaque  navigation  et  laisse  son  principal  ez- 
mains  du  maître  pour  les  voyages  espérés  à  faire,  cela 
sera  bon,  non  au  préjudice  des  bourgeois  et  victtuiil- 
leurs^  ni  aussi  de  tous  ceux  qui  baillent  actuellement 
leurs  deniers  à  profil. 

»  L'article  10,  titre  des  contrats  à  la  grosse,  dit  éga- 
lement que  les  deniers  laissés  par  i^enouvellement  ou 
continuation  n'entreront  point  en  concurrence  avec  les 
deniers  actuellement  fournis  pour  le  même  voyage. 
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»  Pour  la  manière  dont  cet  article  1 0  est  conçu  et 
pour  la  relation  qu'il  a  avec  le  Guidon  de  la  mer^  je 
crois  que  le  créancier  des  deniers  laissés  en  renouvelle- 
ment doit  avoir  un  privilège  qui  soit  déclaré  le  pui^né 
de  tous,  et  qui  ne  nuise  en  rien  aux  bourgeois  ou  pro- 
priétaires du  navire,  à  moins  qu'ils  n'eussent  ratifié  le 
renouvellement  fait  par  leur  capitaine  ^  » 

Hais  le  silence  de  l'article  10,  rapproché  du  principe 
de  la  responsabilité,  écrit  dans  l'article  S  du  titre  des 
propriétaires,  ne  devait-il  pas  conduire  à  la  conclusion 
contraire  ?  Cette  responsabilité  des  faits  du  maître  ou 
capitaine  ne  peut  cesser  que  devant  une  exception  for- 
mellement écrite  dans  la  loi.  Cette  exception,  le  Guidon 
de  la  mer  l'exprimait,  mais  comment  l'admettre  lors- 
que l'ordonnance  ne  l'avait  pas  renouvelée.  Le  silence 
était  ici  l'exclusion. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  juste  autorité  qui  accompagne 
le  nom  d'Emérigon  a  entraîné  H.  Boulay-Paty,  qui  s'est 
rallié  à  sa  doctrine  et  qui  en  admet  les  conséquences 
sous  l'empire  du  Code.  Hais  cette  doctrine,  observe  très 
judicieusement  H.  Dalloz,  est  inconciliable  avec  les  ar- 
ticles 816  et  838  du  Code  de  commerce. 

La  responsabilité  des  faits  du  capitaine  est  aujourd'hui 
une  règle  générale  et  absolue.  Le  droit  de  cfelui-ci  d*ad- 
ministrer,  de  grever  le  navire,  ne  cède  que  dans  une 
seule  circonstance,  à  savoir,  lorsqu'il  se  trouve  dans  le 
lieu  de  la  demeure  du  propriétaire.  En  principe  donc, 

i  Contrats  à  la  groœ,  chap.  xu,  seci.  iv. 
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la  loi  limitant  la  nécessité  de  l'autorisation  ou  de  la  ra- 
tification è  un  cas  détenninét  Texclut  par  cela  même 
dans  tous  les  autres.  Il  est  dès  lors  impossible  de  suivre 
les  errements  du  Guidon  de  la  mer,  qui  disposait  dans 
un  sens  diamétralement  contraire. 

Sans  doute  nous  dirons  avec  M.  Boulay-Paty,  il  est 
fâcheux  que  les  prêts  s'accumulent  et  que  le  propriétai- 
re soit  obligé  de  les  payer  plus  tard  en  masse.  Mais  à 
qui  la  Cautet  si  ce  n'est  au  propriétaire  lui-même  ?  U 
n*a  qu'à  exiger,  à  l'expiration  de  chaque  voyage,  un 
compte  fidèle  de  son  mandataire,  et,  s'il  y  a  suffisance, 
à  le  contraindre  au  remboursement  des  emprunts,  à  l'o- 
pérer lui-même  au  be«)io.  Pourquoi  la  loi  protégerait- 
elle,  au  détriment  des  tiers,  ceux  qui  refusent  ou  négli- 
gent de  se  prot^r  enx-mêmes  ? 

Supposera-t-on  que  le  capitaine  a  agi  de  mauvaise 
foi,  qu'il  a  trompé  le  propriétaire,  ce  sera  un  déplorable 
malheur,  mais  il  est  beaucoup  plus  naturel,  beaucoup 
plus  juste  d'en  laisser  les  conséquences  à  la  charge  de 
celui  qui  a  eu  au  moins  le  tort  de  mal  placer  sa  con- 
fiance plutôt  que  d'en  rendre  victime  les  tiers,  qui  n'out 
rien  à  se  reprocher. 

En  résumé  donc,  en  supposant  que  la  doctrine  d'E- 
mérigon  dut  être  consacrée  sous  l'ordonnance  de  1 681 , 
on  ne  le  pourrait  plus  depuis  la  promulgation  du  Code. 
Le  renouvelbment  du  billet  de  grosse  par  le  capitaine 
affecterait  régulièrement  le  navire  et  serait  obligatoire 
pour  le  propriétaire  dans  le  cas  prévu  par  l'article  232. 
Mais  le  renoiivçllQmQpt  pe  produit  cet  effet  qu'en  tant 
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quil  porte  sur  la  somme  même  pour  laquelle  le  tHilet 
de  grosse  avait  été  originairement  consenti.  Ce  billet 
lui  même  ne  pourrait  s'appliquer  qu'à  ces  sommes. 
Dans  rhypolhèse  d'un  paiement»  l'effet  du  contrat  a 
cessé  de  pouvoir  se  produire.  On  ne  saurait  le  faire  re- 
vivre sous  prélexte  d'une  autre  créance  due  au  porteur. 
Ainsi,  celui  qui  ayant  prêlé  à  la  grosse  pour  radoub, 
victuailles,  armement  ou  équipement,  aurait  été  rem- 
boursé de  ses  avances,  aurait  perdu  par  cela  seul  tout 
droit  au  privilège  du  numéro  9.  Il  importerait  peu 
qu'il  fût  resté  nanti  du  billet  de  grosse.  La  prétention 
de  l'appliquer  à  d'autres  sommes  dont  il  est  créancier 
serait  irrecevable. 

■ 

Plus  vainement  encore  aurait-il  obtenu  pour  celles-ci 
un  billet  de  grosse  postérieurement  au  remboursement 
de  ses  premières  avances.  La  masse  des  créanciers  serait 
recevable  et  fondée  à  lui  refuser  le  privilège  qu'il  récla- 
merait. 

La  cour  d'4ix  le  décidait  ainsi,  par  arrêt  du  18  jan- 
vier 1833.  Sur  le  pourvoi  dont  il  fut  l'objet,  cet  arrêt 
fut  confirmé  par  la  Cour  de  cassation,  le  4  mars  1835. 

123.  —  Le  prêteur  à  la  grosse  réclamant  sa  coUo- 
cation  par  privilège  doit  justifier  d'un  titre  régulier  dont 
l'expédition  ou  le  double  aura  été  déposé  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce, 

Dans  cette  circonstance,  le  dépôt  a  pour  but  d'éclai- 
rer le  public  sur  la  solvabilité  de  l'emprunteur  ;  aussi 
est-il  exigé  non  plus  dans  les  dix  jours  du  départ  du 
navire,  mais  daos  les  dix  jours  de  la  date  du  titre. 
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L'inexécution  de  cette  prescription,  comme  rirrégu- 
du  titre,  ferait  perdre  le  privilège  du  numéro  9. 
L^  créaDcier  serait  réduit  à  une  action  personnelle  con- 
tre son  débiteur  et  ne  pourrait  participer  à  la  distribu- 
tion du  prix  du  navire  qu'au  marc  le  franc  avec  les  cré- 
anciers ordinaires. 

124.  —  Numéro  10.  Le  montant  des  primes  d'as- 
suranoe  faites  sur  les  corps,  quille,  agrès,  apparaux  et 
sur  armement  eH  équipement  du  navire  dues  pour  le 
dernier  voyage. 

125.  —  Le  privil^e  des  assureurs  ne  se  trouvait 
pas  inscrit  dans  l'ordonnance  de  1681.  Cependant  il 
avait  été  consacré  par  la  pratique  attestée  par  Emérigon 
et  Yalin. 

Hais  le  silence  de  la  législation  avait  jeté  de  l'incer- 
titude sur  le  rang  que  ce  pririlége  devait  obtenir.  Ainsi 
Valin  enseignait  que  les  assureurs  devaient  être  collo- 
ques concurremment  et  sans  préférence  des  uns  sur  les 
autres  avec  ceux  qui  avaient  prêté  à  la  grosse  soit  avant 
le  départ,  soit  pendant  le  voyage 

Les  auteurs  du  Gode  ne  J'ont  pas  pensé  ainsi.  Les 
préteurs  à  la  grosse  pendant  le  voyage  ont  obtenu  le 
septième  rang  ;  ceux  qui  ont  traité  avant  le  départ  ne 
viennent  qu'au  neuvième,  mais  les  uns  et  les  autres  sont 
préférés  aux  assureurs,  qui  ne  peuvent  réclamer  que 
le  dixième. 

126»  —  On  a  beaucoup  blâmé  cette  préférence,  on 
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a  surtout  reproché  à  l'article  1 94  de  to  mber  dans  une 
oontradictioD  évidente  ayec  l'article  331,  établiasaDi  ie 
concours  entre  les  assureurs  et  préteurs  en  cas  de  sinis- 
tre suivi  de  sauvetage.  Hais  le  UAme  est  immérité  ,  le 
reproche  est  injuste.  C'est  ce  dont  il  est  fodle  de  se 
convaincre. 

La  préférence  accordée  aux  préteurs  est  équitable, 
conforme  d'ailleurs  au  principe  fondamental  des  privi- 
lèges dans  la  matière  qui  nous  occupe.  La  base  adoptée 
a  été  celle  de  l'unité  à  l'endroit  de  la  masse.  Ceux  qui 
ont  réellement  amélioré  la  position  de  tous  doivent  né- 
cessairement primer  ceux  qu'ils  ont  ainsi  favorisés. 

Or,  les  prêteurs  A  la  grosse,  avant  le  d^rt,  ont  mis 
le  navire  à  même  de  réaliser  le  voyage,  et  fourni  ainsi 
l'aliment  de  l'assurance,  procuré  le  moyen  d'acquérir  la 
prime.  Ceux  qui  ont  prêté  pendant  le  voyage  ont  em- 
pêché un  sinistre  qui  pouvait  amener  l'abandon  et  for- 
cer les  assureurs  à  payer  le  montant  de  l'assurance. 
Les  uns  et  les  autres  ont  donc  contribué  A  procurer  aux 
assureurs  le  gain  Intime  que  la  prime  représente.  La 
loi  ne  pouvait  donc,  sans  inconséquence,  s'écarter  du 
point  de  vue  qui  l'avait  dirigée  dans  la  matière  des  pri- 
vilèges. Ce  qui  était  juste  pour  les  uns  ne  pouvait  pas 
cesser  de  l'être  pour  les  autres. 

Le  reproche  de  contradiction  avec  l'artide  331  n'est 
pas  mieux  fondé.  L'article  191  se  place  dans  l'hypotbè^ 
d'un  voyage  heureusement  accompli,  rendant  exigiUe 
la  prime  d'assurance. 

Nous  avouons  que  l'argument  tiré  de  ce  que  les  as« 
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SQieurs  agiraient  ici  de  lucro  captando,  tandis  qu'il 
s'agit  pour  les  préteurs  de  damno  vitando  »  nous  tou- 
che peu.  Indépendamment  de  leur  capital»  ces  derniers 
réclament  et  doivent  obtenir  le  profit  maritime  qui  cons- 
titue  paiement  un  bénéfice.  Hais  nous  dirons  que  la 
cause  Intime  de  la  préférence  qui  leur  est  accordée  est 
celle  qne  nous  indiquions  tout  à  Theure.  Les  préteurs 
ont  conservé  le  gage  commun,  et  cela  suffit  pour  qu'ils 
en  profitent  avant  ceux  dont  ils  ont  amélioré  la  con- 
dition. 

L'article  331  prévoit  une  hypothèse  bien  différente. 
Le  navire  est  perdu,  il  ne  peut  plus  s'agir  ni  de  prime 
ni  de  profit  maritime.  Si  les  préteurs  perdent  leur  capi- 
tal, les  assureurs  doivent  payer  le  montant  de  l'assu- 
rance. Où  serait  le  motif  de  préférer  les  uns  aux  autres? 
Loin  de  s'applaudir  de  ce  que  les  prêts  à  la  grosse  ont 
facilité  le  voyage,  les  assureurs  pourraient  s'en  plain- 
dre, car  si  le  voyage  eût  manqué,  le  navire  n'aurait  pas 
fodt  naufrage. 

II  n'y  avait  donc  id  qu'une  seule  considération  qu'on 
pût  raisonnablement  suivre.  Dans  une  catastrophe  com- 
mune, l'égalité  relative  entre  les  diverses  victimes  est  un 
devoir.  C'est  ce  qui  a  déterminé  et  dû  déterminer  la  dis* 
position  de  l'article  334 . 

La  différence  dans  la  solution,  loin  d'être  une  con- 
tradiction, n'est  donc  que  la  conséquence  logique  de 
celle  qui  existe  dans  les  deux  hypothèses.  Nous  avons 
dès  lors  raison  de  le  dire,  le  reproche  est  immérité. 
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127.  —  Od  serait  (enié  d'en  adresser  un  antre  A 
l'article  191,  celui  d'avoir  reloué' au  dixième  rang  le 
privilège  des  assureurs  qui  conserve  le  prix,  à  défaut  de 
la  chose.  Mais,  en  fait,  cette  conservation  n'offre  aucun 
avantage  à  la  masse  privilégiée,  nous  verrons  en  effet 
sur  l'article  suivant  que  les  privilèges,  quels  qu'ils  soient, 
sont  éteints  par  la  perte  de  la  chose  et  n'effectent  jamais 
le  montant  de  l'assurance.  Cette  masse  ne  pouvait  dès 
lors  être  grevée  d'un  droit  qui  ne  lui  profitera  dans  au- 
cun cas. 

L'utilité  de  l'assurance  est  exclusivement  acquise  à  la 
masse  chirographaire,  à  laquelle  le  montant  de  l'assu- 
rance sera  distribué.  Le  privilège  contre  die  était  la  juste 
conséquence  de  la  conservation  du  gage  ou  de  la  va- 
leur. C'est  ce  privilège  que  l'artide  191  consacre  et 
qu'il  laisse  intact  en  le  plaçant  au  dixième  rang. 

188.  —  Dans  tous  les  cas,  ce  privilège  n'est  acquis 
que  pour  la  prime  due  pour  le  dernier  voyage,  ces  ter- 
mes ne  sont  susceptibles  d'aucune  difficulté  ,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  assurance  pour  voyage  d'un  port  déterminé 
dans  un  autre,  ou  pour  aller  dans  l'un  et  revenir  dans 
l'autre.  L'assurance  n'étant  acquise  qu'après  la  fin  du 
voyage,  la  prime  n'est  réellement  due  que  par  l'arrivée 
du  navire  dans  le  port  de  destination.  L'aller  et  le  re- 
tour ne  constituent  qu'un  seul  vovage,  et  ce  voyage  est 
le  dernier  dont  parle  l'article  191. 

Mais  l'assurance  peut  être  faite  à  temps,  par  exem  - 
pie,  pour  six  mois,  i/n  an,  deux  ans.  La  prime  dans  ce 
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cas,  est  die  ptvnïépé»  pour  toas  les  Yoyagt»  enlrepris 
pendanl  la  durée  de  Tassuranoe  ?  Ne  Teet-élle  que  pour 
le  dernier? 

La  cour  de  Rouen  s'est  prononcée  dans  le  premier 
sens.  «  Attendu  que  si  Tassurance  est  foite  pour  un 
temps  limité,  die  comprend  nécessairement  tous  les 
Toyages  qui  peuvent  se  foire  dans  Tespace  déterminé 
par  la  police;  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  prime  se 
trouvant  faite  en  masse,  elle  devient  indivisible  ;  d*où  il 
suit  que  les  voyages  prennent  le  même  caractère  d'in- 
divisibilité que  la  prime,  et  doivent  être  considérés,  au 
respect  des  contractants,  comme  un  seul  et  même  voya- 
ge, auquel  s'applique  l'artide  494  du  Code  de  com- 
merce ^  » 

Cet  arrêt  fSrit  une  interprétation  exacte  du  texte  et  de 
l'esprit  de  l'article  491.  La  restriction  du  privil^e  d  la 
prime  pour  le  dernier  voyage  n'a  pas  évidemment  d'au* 
tre  objet  que  celui  d'empêcher  la  cumulation  des  pri- 
mes, n  faut  que  l'exigibilité  de  chacune  d'elles  se  réa- 
lisant, l'assureur  en  poursuive  le  remboursement.  Or, 
tant  que  le  délai  de  l'assurance  n'est  pas  expiré,  tant 
que  l'incertitude  sur  le  résultat  du  voyage  n'est  pas  cfis- 
sipée,  il  n'y  a  pas  d'exigibilité  proprement  dite,  puisque 
le  sinistre  se  réalisant,  les  assureurs  auraient  à  payer  et 
non  à  recevoir.  C'est  ce  qui  a  lieu  dans  une  assurance 
à  temps. 

n  est  vrai  que  la  prime  peut  être  exigée  et  payée  au 

i  7  jaillet  48S8  ;  même  Cour,  S6  mai  4840,  ^.  ifi»  P.,  S,  4840,  SOS. 
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momeol  de  la  police.  HaiSt  dans  ce  cas,  il  ne  saurait 
être  question  de  privilège.  Celte  hypothèse  n'enlère  donc 
rien  à  la  justesse  de  la  solution  de  la  cour  de  Rouen. 

129*  —  La  question  de  privilège  ne  saurait  naître  à 
Tendroit  de^  assureurs  dans  le  cas  de  sinistre.  La  pri- 
me leur  est  de  droit  acquise,  et  ils  la  retiendront  par 
compensation  avec  les  sommes  qu*ils  auront  à  payer. 

Mais,  précisément  à  cause  de  la  faculté  d'exiger  d'a- 
vance le  paiement  de  la  prime,  on  a  dû  se  demander  si 
celui  qui  aurait  opéré  ce  paiement  à  la  décharge  de  Tas- 
sure  serait  fondé  à  s*en  faire  rembourser  par  privilège 
sur  le  montant  de  l'assurance. 

La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  l'affirmative  par  arrêt  du 
28  janvier  1839  ^  Mais  cette  solution  se  fonde  unique- 
ment sur  le  principe  qu'en  cas  de  perte  du  navire  les 
privilèges  sont  transportés  sur  le  montant  de  l'assuran- 
ce. Nous  démontrerons  tout  à  l'heure  que  ce  principe 
est  inadmissible.  Si  cette  inadmissibilité  est  reconnue, 
les  conséquences  du  principe  tomberaient  avec  le  prin- 
cipe lui-même,  et  la  solution  de  la  cour  de  Bordeaux 
n'aurait  plus  de  base  juridique. 

En  effet,  celui  qui  a  payé  un  créancier,  eût-il  été  for- 
mellement subrogé  à  ses  droits,  ne  peut  jamais  les  exer- 
cer que  dans  la  limite  imposée  au  subrogeant  lui-mê- 
me. La  perte  du  navire  entraînant  l'extinction  des  pri- 
vilèges, l'assureur  n'en  pourrait  exercer  aucun.  Comment 
son  subrogé  aurait-il  une  autre  condition  ? 

1  D.  p.,  a9,  s.  449. 
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H  est  vrai  que  Tassurear,  même  en  cas  de  sinistre, 
sera  intégralement  payé  de  la  prime.  Mais  cet  effet  n'est 
plus  le  résultat  d*un  privilège  quelconque.  Il  ne  se  pro- 
duit que  parce  que  créander  et  débiteur  de  sommes 
Clément  certaines  et  exigibles,  sa  dette  se  trouve  de 
plein  droit  éteinte  jusqu'à  concurrence  du  montant  de 
sa  créance.  Or  l'exception  de  compensation  purement 
personnelle  n'est  jamais  comprise  dans  une  subroga- 
tion, quelque  étendue  qu'on  la  suppose. 

Dès  lors,  celui  qui  aura  payé  la  prime  à  la  décharge 
de  l'assuré  pourra,  s'il  a  été  subrogé  aux  droits  des  as- 
sureurs, s'en  faire  rembourser  avec  privilège,  s'il  y  a 
lieu,  c'est-à-dire  si  le  voyage  fini  et  le  navire  heureu- 
sement revenu,  sa  vente  soit  volontaire,  soit  forcée  don- 
ne lieu  à  une  distribution.  Dans  l'hypothèse  contraire, 
si  le  navire  a  péri,  les  privilèges  sont  éteints.  Ils  ont 
fait  place  à  des  créances  ordinaires,  concourant  au  marc 
le  franc  sur  le  montant  de  l'assurance. 


L  —  L'assureur,  réclamant  la  prime  pour  la- 
quelle il  a  privilège,  doit  justifier  son  droit  pour  la  re- 
présentation de  la  police  d'assurance,  ou  à  défaut  par 
un  extrait  des  livres  des  courtiers.  L'entremise  du  cour- 
tier  donne  de  l'authenticité  à  la  police.  Aussi  la  loi  con- 
sidère-t-elle  comme  certaine  la  date  indiquée  soit  dans 
l'acte,  soit  dans  l'extrait  des  livres. 

Mais  la  police  peut  avoir  été  rédigée  par  les  parties 
elles-mêmes,  sans  le  concours  de  notaire  ou  de  cour- 
tiers ;  on  pourrait,  dans  ce  cas,  vouloir  reprocher  à 
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rade  uu  défaut  de  certitude  dans  la  date  que  rien  ne 
garantit.  La  doctrine  a  admis  que  la  transcription  de 
la  police  sur  le  registre  que  les  assureurs  tiennent,  et 
sur  lesquds  les  diverses  polices  sont  inscrites  jour  par 
jour,  sufl&rait  pour  établir  cette  certitude,  il  en  serait  de 
même  du  billet  de  prime  dont  l'assureur  n'aurait  pas  été 
payé. 

151  •  —  La  quittance  donnée  par  l'assureur,  soit  sur 
la  police,  soit  de  toute  autre  manière,  anéantirait  le  pri- 
vilège, alors  même  qu'il  prouverait  par  écrit  ayant  date 
certaine  qu'il  n'a  pas  été  réellement  remboursé.  Les 
contre -lettres  ne  sont  pas  opposables  aux  tiers.  Or  la 
question  du  privilège  ne  sera  jamais  agitée  que  contre 
eux.  Les  créanciers  pourraient  donc  s'opposer  avec  suc- 
cès à  la  demande  de  l'assureur,  alors  même  qu'ils  re- 
connaîtraient l'absence  de  paiement  réel.  Il  y  a  eu,  di- 
raient-ils, novation,  et  tous  les  droits  attachés  à  l'an- 
cienne créance  se  sont  éteints  par  la  substitution  d'une 
nouvelle. 

Cependant  cette  doctrine  ne  reçoit  d'application  que 
lorsque  la  quittance  est  pure  et  simple.  Si  elle  énonçait, 
par  exemple,  que  le  paiement  a  été  fait  en  billets  ou  par 
un  transport  de  valeurs,  la  quittance  ne  serait  que 
conditionnelle.  La  preuve  que  ces  billets  ou  valeurs 
n'ont  pas  été  payés  en  ferait  disparaître  l'effet,  et  re- 
placerait l'assureur  dans  la  position  où  il  était  avant  la 
quittance  ^ 

i  Lyon,  99  décembre  4S30. 
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Cette  solution  suppose  que  la  relatiou  outre  les  effets 
impayés  et  la  quittance  de  la  prime  est  parfoitemeat  ac- 
quise. Si  cette  relation  n'était  pas  établie,  ne  résultait 
pas  des  effets  eux-mêmes  ,  comment  se  convaincre  que 
les  ^ets  produits  n'ont  pas  une  cause  autre  que  la 
prime. 

L'assureur  doit  donc,  pour  éviter  une  difficulté  dont 
le  résultat  pourrait  être  la  perte  de  son  privil^i  en 
même  temps  qu'il  déclare  recevoir  son  paiement  en  ef- 
fets, veiller  à  ce  qu'ils  soient  causés  valeur  pour  solde 
de  la  police  d'assurance  du... 

Cette  indication  peut  elle-même  n'être  que  le  résultat 
d'une  collusion  pour  assurer  le  privilège  à  une  créance 
ordinaire,  il  est  facile  de  refaire  un  billet,  d'ajouter  ou 
de  remplir  un  endossement  d'abord  laissé  en  blanc. 
Hais  c'éteit  là  un  de  ces  inconvénients  qu'il  est  beau- 
coup plus  facile  de  prévoir  que  de  prévenir.  La  loi  ne 
pouvait  donc  que  s'en  référer  à  l'intérêt  de  ceux  qui 
auront  à  souffrir  de  cette  fraude,  ils  sont  recevables  à 
l'alléguer,  à  en  prouver  l'existencq.  Cette  preuve  amè- 
nerait forcément  le  rejet  de  la  prétention  de  l'assureur. 

152.  —  Numéro  11.  Les  dommages-intérêts  dus 
aux  affréteurs  pour  le  dé&ut  de  délivrance  des  mar- 
chandises qu'ils  ont  chargées,  ou  pour  remboursanent 
des  avaries  souffertes  par  lesdites  marchandises  par  la 
foute  du  capitaine  ou  de  l'équipage. 

1 33é  —  Le  privilège  des  chargeurs  ou  affréteurs  a 
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subi  de  nombreuses  variations.  Placéi  par  le  Consulat 
de  ta  tner^  au  deuxième  rang,  immédiatement  après 
celui  des  gens  de  mer,  il  fut  relégué,  par  Tordonnance 
ne  1681|  au  quatrièmei  c'est-à-dire  au  dernier,  puis- 
que cette  ordonnance  ne  consacrait  que  quatre  privilè- 
ges. Du  moins,  était-il  en  cet  élat  préféré  à  celui  des  as- 
sureurs, car,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  observé,  con- 
trairement à  Topinion  de  Valin,  réclamant  pour  celui-ci 
le  concours  avec  les  préteurs,  et,  conformément  à  l'opi- 
nion d'Emérigon,  le  privilège  des  assureurs  n'obtenait 
que  le  cinquième  rang. 

Le  Gode  de  commerce  a  interverti  cet  ordre,  il  place 
le  privilège  des  afliréteurs  après  celui  des  assureurs.  De 
plus,  il  le  restreint  aux  dommages-intérêts  pour  défaut 
de  délivrance  de  la  marchandise  chargée,  ou  pour  ava- 
ries provenant  de  la  faute  du  capitaine  ou  de  l'équipage. 

1 34«  —  Or,  comme  ces  deux  hypothèses  se  réalise- 
ront fort  rarement,  on  peut  dire  que  le  privilège  de  l'af- 
fréteur est  plutôt  nominal  que  réel,  cette  circonstance  a 
fait  mettre  en  question  le  caractère  de  l'article  191.  On 
s'est  demandé  si  sa  teneur  excluait  le  privilège  pour. les 
autres  droits  que  l'affréteur  aurait  à  prétendre. 

La  raison  de  douter,  dit  M.  Dalloz,  naît  des  termes 
généraux  de  l'article  280,  poitant  que  les  navires, 
agrès  et  apparaux,  le  fret  et  les  marchandises  chaînées 
sont  respectivement  affecté^  à  l'exécution  des  conven- 
tions des  parties,  d'où  l'on  pourrait  conclure  que  le  pri- 
vilège de  l'affirèteur  existe  pour  tous  les  dommages-inté- 
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rets  qui  peuvent  lui  être  dus  par  suite  de  Tinexécution 
du  oontral  d*affrétement  ^ 

Cette  conclusion  serait-elle  juridique  ?  Ne  donne-t- 
elle pas  à  l'article  280  une  étendue  qu'il  ne  comporte 
pas  ?  Celte  disposition  n'a  été  que  la  consécration  de 
cette  vieille  maxime  :  Le  batel  est  obligé  à  la  marchan- 
dise, et  la  marehandise  au  batel.  Mais,  pour  que  cetle 
réciprocité  puisse  s'exercer,  il  faut  de  toute  nécessité 
que  la  convention  ait  reçu  son  exécution. 

Supposez,  en  effet,  que  l'affréteur  n'a  pas  opéré  le 
chargement  auquel  il  s'était  engagé,  l'armateur  ou  le 
capitaine  obtiendra  des  dommages-intérêts  à  raison  de 
cette  inexécution.  Cette  condamnation  donnera-t-elle 
un  privilège  sur  ce  qui  devait  faire  l'objet  du  charge- 
ment? Non,  évidemment.  L'affectation  de  l'article  280 
se  réduit  aux  marchandises  chargées  Celles  qui  ne  l'ont 
pas  été  ne  répondent  donc  des  obligations  de  leur  pro- 
priétaire qu'au  même  titre  que  le  reste  de  son  actif. 

Pourquoi  en  serait-il  autrement  pour  l'affréteur,  dont 
on  n'a  pu,  ou  dont  on  n'a  pas  voulu  charger  les  mar- 
chandises qu'on  s'était  engagé  à  embarquer  ?  Quel  mo- 
tif de  donner  h  cette  inexécution  un  effet  plus  étendu 
qu'à  celle  qui  proviendrait  de  son  fait  ?  On  ne  pourrait 
plus  cependant  exciper  de  la  réciprocité,  car  elle  n'exis- 
terait pas.  Dès  lors,  si  celte  réciprocité  est  la  base  uni- 
que de  Taffectalion,  si  le  droit  de  l'affréteur  n'est  que 
le  corollaire  de  celui  de  l'armateur,  celui-ci  dira  avea 

1  Nouveau  Dictwnnaire,  v.  Droit  maritime,  n»  f73 
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raiiûD  :  Mon  navire  ne  peut  élre  affecté  qu'au  mtede 
titre  que  votre  marchandise,  et  puisque  l'inexécution  ne 
me  confère  aucun  privilège  sur  celle^,  vous  ne  pouvez 
en  prétendre  aucun  sur  celui-là.  , 

Il  y  a  d'ailleurs,  entre  l'article  280  et  l'article  494, 
cette  différence  essentielle  que  le  premier  ne  dispoee 
qu'au  respect  des  parties  contractantesi  tandis  que  le 
second  règle  le  droit  des  tiers.  C'est  donc  i  celui-ci  qu'il 
fondra  exclusivement  se  référer,  lorsque  le  privilège  sera 
revendiqué.  Le  privilège,  en  effet,  intéresse  surtout  les 
tiers  qui  ne  devront  le  subir  qu'en  tant  qu'ils  le  trou- 
veraieni  inscrit  dans  la  loi.  Ils  seront  donc  fondés  à  re- 
pousser celui  de  l'affréteur,  s'il  se  trouve  en  dehors  des 
conditions  de  l'article  494 . 

Cet  article  est  essentiellement  restrictif,  si  l'on  s'en 
réfère  aux  principes  généraux  du  droit.  Les  privil^es 
sont  des  exceptions  qui  ne  peuvent  être  reconnues  que 
si  elles  résultent  d'une  dispontion  formelle.  En  cette 
matière,  il  n'est  pas  même  permis  de  raisonner  par  ana- 
logie. Il  suffit  donc  que  l'artide  494  ait  tracé  les  cas 
dans  lesquels  l'affréteur  sera  privilégié,  pour  que  l'ex- 
dusion  soit  de  plein  droit  accueillie  dans  tous  les  au- 
tres cas. 

Ajoutons  que  cette  conséquence ,  qui  se  déduit  du 
texte,  ressort  plus  évidente  encore  de  l'esprit  de  la  loi. 
Ce  qui  fixe  cet  esprit,  c'est  la  pratique  même  en  pré- 
sence de  laquelle  se  trouvait  le  législateur  au  moment 
où  il  arrêtait  ses  dispositions. 

L'ordonnance  de  4684  accordait  un  privil^  aux 
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marchands  chargeurs  sans  condition,  sans  restriction 
aucone.  IVauire  part,  elle  consacrait  que  le  navire,  ses 
agrès  et  apparaux,  le  fret  et  les  marchandises  chargées 
seront  respectivement  affectés  aux  conventions  des  par- 
ties ^  Le  rapprochement  de  ces  deux  dispositions  sem- 
blait donner  au  privilège  du  chargeur  un  caractère  de 
généralité  absolue. 

Il  n*en  était  pas  ainsi  cependant ,  et  la  doctrine,  ap- 
pdée  à  examiner  la  question,  n'avait  pas  hésité  à  ré- 
duire ce  privilège  aux  proportions  depuis  consacrées 
par  notre  article  191.  Ainsi,  on  ne  Tadmettait  que  si 
les  marchandises  chargées  pour  le  compte  des  affréteurs 
ne  leur  avaient  pas  été  remises,  l'armateur  ou  le  capi- 
taine les  ayant  retenues  en  tout  ou  en  partie  ;  ou  que 
si  les  marchandises  leur  ayant  été  délivrées,  elles  s'é- 
taient trouvées  avariées  par  le  fait  du  maître  ou  des 
gens  de  l'équipage,  dont  le  propriétaire  du  narire  est 
responsable. 

Yalin  ajoutait  :  Hors  ces  deux  cas,  il  n'y  a  pas  de 
privil^e  à  prétendre  de  la  part  des  marchands  char- 
geurs ;  car,  s'il  ne  s'agit  que  des  dommages-intérêts 
prétendus  par  un  affréteur  qui,  à  l'occasion  de  la  saisie 
du  navire  ou  autrement,  aura  été  obligé  de  retirer  du 
navire  les  marchandises  qui  y  avaient  été  chargées,  ou 
qui  aura  été  empêché  d'y  faire  son  chargement,  il  est 
érident  qu'à  cet  égard  sa  créance  est  simple  et  ordinai- 
re, sans  aucune  sorte  de  pririlége,  du  moins,  je  crois 

1  V.  art.  46,  lit.  de  la  Saine,  et  art.  44,  tit.  des  CharUi  parties. 
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que  c'est  ainsi  qu'on  doit  limiter  la  disposition  de  Tar- 
ticle  XI  du  tiirje  des  Chartes  parties  \ 

La  preuve  que  les  auteurs  du  Gode  ont  partagé  la 
croyance  de  Valin,  c'est  qu'ils  ont  consacré  légisbtive- 
ment  sa  doctrine,  en  limitant,  dans  l'article  191,  le 
privilège  de  F  affréteur  aux  deux  seuls  cas  qu'il  indi- 
quait. €e  serait  donc  se  méprendre  étrangement  que  de 
contester  le  caractère  restrictif  de  l'article  191.  Les  li- 
mites tracées  au  privilège  de  l'affréteur  o'auront-elles 
d'autres  effets  que  d'autoriser  aujourd'hui  ce  qui  n'était 
pas  reçu  sous  l'empire  de  l'ordonnance,  accordant  le 
privilège  sans  restriction  ni  condition  î 

Concluons  donc  que  le  privilège  de  l'affréteur  n'existe 
que  dans  les  hypothèses  prévues  par  l'article  191  ;  et 
que  l'article  280,  qui  règle  les  droits  des  parties  entre 
elles,  ne  saurait  être  opposé  aux  tiers  contestant  le  pri- 
vilège dans  tous  les  autres  cas  ^. 

135.  --  L'article  192  veut  que  les  dommages-inté- 
rêts jusqu'à  concurrence  desquels  l'affréteur  peut  récla- 
mer un  privilège  soient  justifiés  par  les  jugements,  ou 
par  les  décisions  arbitrales  qui  seront  intervenues. 

M.  Dageville  pense  que  ces  documents  pourraient  être 
remplacés  par  une  transaction  ayant  date  certaine  ei 
faite  de  bonne  foi.  Mais,  ajoute-t  il,  si  cette  transaction 
était  arguée  de  fraude,  elle  pourrait  être  rejetée.  Ce  que 
M.  Dageville  omet  de  dire,  c'est  s'il  suffira  pour  moti- 

I  Art.  46,  titre  de  la  Saùie. 

s  V.  Àix,  9  décembre  4870.  J.  du  P.,  4874,  354. 
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Ter  ce  rejet,  d'une  simple  allégation,  ou  bien  si  l'auteur 
de  cette  allégation  sera  tenu  de  la  justifier. 

Nexislàt-il  que  ce  doute,  que  l'opinion  de  M.  Dage- 
Tille  devrait  être  repoussée.  A  la  règle  simple  et  précise 
de  la  loi,  elle  substituerait  les  longueurs  et  les  embar- 
ras d'un  procès  dont  la  solution,  toujours  difficile,  le 
devient  plus  encore  lorsque  les  tiers  sont  obligés  de 
prouver  une  fraude  dont  ils  sont  victimes. 

L'article  192  exige  taxativement  un  jugement  ou  une 
sentence  arbitrale.  Celte  exigence  doit  être  remplie, 
puisque  l'affréteur  n'est  nullement  excepté  de  la  pres- 
cription générale  qtii  veut  que  le  privilège  accordé  aux 
dettes  dans  l'article  191  ne  puisse  être  exercé  qu'au- 
tant qu'elles  seront  justifiées  dans  les  formes  tracées  par 
l'article  192  lui-même. 

La  forme  est  donc  ici  obligatoire  et  restrictive,  l'ex- 
clusion de  la  transaction  résulte  donc  formellement  de 
ce  que  l'article  192  n'admet  que  les  jugements  et  les 
sentences  arbitrales. 

Ajoutons  que  cette  exclusion  est  juste ,  même  en  ad- 
mettant que  la  transaction  soit  pure  de  toute  collusion. 
Une  transaction  comporte  Tivlée  de  sacrifices  mutuels. 
Or,  les  droits  des  tiers  étant  indépendants  de  la  volonté 
du  débiteur,  les  créanciers  ne  peuvent  être  tenus  d'ac- 
cepter les  sacrifices  qu'il  a  plu  à  celui-ci  de  s'imposer. 

136.  —  Du  motif  que  la  matière  des  privilèges  in- 
téresse surtout  les  tiers,  résulte  cette  autre  conséquence, 
l'ordre  des  privilèges  régl^  par  l'article  191  est  de  droit 
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étroit  et  absolu.  Toute  dérogation,  tous  changements 
stipulés  par  les  parties  contractantes  en  dehors  du  con- 
sentement de  ceux  qui  auraient  h  les  souffrir  seraient 
nuls  et  de  nul  effet.  On  ne  pourrait  ni  s*en  prévaloir  ni 
les  opposer  aux  intéressés. 


Article  193. 

Les  privilèges  des  créanciers  seront  éteints,  indépen- 
damment des  moyens  d'extinction  des  obligations  : 

Par  la  vente  en  justice  faite  dans  les  formes  établies 
par  le  titre  suivant, 

Ou  lorsqu'après  une  vente  volontaire  le  navire  aura 
fait  un  voyage  en  mer  sous  le  nom  et  aux  risques  de 
Tacquéreur  et  sans  opposition  de  la  part  des  créanciers 
du  vendeur. 

Artiglb  194. 

Un  navire  est  censé  avoir  fait  un  voyage  en  mer  : 
Lorsque  son  départ  et  son  arrivée  auront  été  consta- 
tés dans  deux  ports  différents  et  trente  jours  après  le 
départ; 

Lorsque,  sans  être  arrivé  dans  un  autre  port,  il  s'est 
écoulé  plus  de  soixante  jours  entre  le  départ  et  le  retour 
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dans  le  même  port,  ou  lorsque  le  navire,  parti  pour  un 
Toyage  de  long  cours ,  a  été  plus  de  soixante  jours  en 
Toyage  sans  réclamation  de  la  part  des  créanciers  du 
Tendeur. 
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137«  -^  Les  privilèges,  par  les  conséquences  qu'ils 
entraînent,  devaient  être  exactement  déterminés  non  pas 
seulement  quant  aux  causes  qui  les  produisent,  mais 
encore  quant  à  la  durée  de  leur  exercice.  Attachés  à  la 
créance,  il  semblerait  qu'ils  devraient  exister  tant  que 
celle-ci  n'est  pas  éteinte.  Mais  ce  résultat,  juste  k  ren- 
contre du  débiteur,  ne  pourrait  être  ainsi  qualifié  à  l'en- 
droit de  ses  créanciers  ordinaires.  Pourtant,  c'est  à  ces 
deniers,  plutôt  qu'au  débiteur,  que  les  privilèges  sont 
réellement  onéreux.  Il  n'est  donc  pas  surprenant  qu'on 
ait  eu  à  rechercher  s'il  convenait  de  les  séparer  de  l'ac- 
tion personnelle,  et  s'ils  pouvaient  être  éteints  nonobs- 
tant et  pendant  la  durée  de  celle-ci. 

En  droit  commun,  cette  question  ne  pouvait  surgir 
que  dans  la  matière  immobilière,  qui  seule  peut  offrir 
une  application  des  privilèges.  Les  meubles  ne  recon- 
naissant aucun  droit  de  suite,  l'acquéreur  n'a.  pas  à  se 
préoccuper  de  la  nature  des  droits  des  créanciers  de  son 
vendeur,  il  est  valablement  libéré  en  payant  le  prix  en- 
tre les  mains  de  celui  ci. 

Mais  les  navires  sont  meubles.  Fallait-il  dès  lors  les 
soumettre  à  la  même  règle?  L'article  191  iiidique  com- 
ment cette  question  a  été  résolue.  Nous  venons  de  par- 
courir la  série  des  privilèges  qu'il  accorde  sur  les  navi- 
res,  que  l'article  190  déclare  d'ailleurs  affectés  aux  det- 
tes du  vendeur  sans  aucune  distinction. 

Dès  lors  naissait  la  question  quo  nous  venons  de  po- 
ser. Convenait  il  de  laisser  la  masse  chirographaire  sous 
le  coup  du  privilège  que  la  nature  de  certaines  créances 
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commandait  de  consacrer  ?  Fallait-il  exposer  l'acheteur 
à  être  recherché  par  les  créanciers  du  vendeur,  tant  que 
celui-ci  ne  s'était  pas  libéré?  L'article  193  indique 
l'opinion  que  le  législateur  a  adoptée  sur  l'ifte  et  l'au- 
tre de  ces  difficultés. 

Ce  qui  commandait  cette  opinion,  c'était  l'intérêt  du 
crédit  commercial,  l'intérêt  de  la  navigation,  celui  des 
propriétaires  des  navires  eux-mêmes.  Cette  qualité  ap- 
pelle la  confiance  par  les  garanties  qu'elle  présente  aux 
capitalistes.  Or,  aurait-on  pu  compter  sur  celte  garan- 
tie, si  l'existence  de  privilèges  menaçait  de  l'absorber  à 
toute  époque?  Qui  eût  jamais  osé  acheter  un  navire  et 
le  payer,  si  un  terme  quelconque  ne  venait  pas  le  libé- 
rer en  ses  mains. 

138.  —  Ces  considérations  déterminaient  la  vérita- 
ble portée  de  l'article  193.  Ce  qui  est  éteint  par  l'ac- 
complissement des  conditions  qu'il  énumère,  ce  n'est 
pas  seulement  le  privilège,  c'est  encore  l'afTectation  aux 
dettes  édictée  par  l'article  193.  En  d'autres  termes,  le 
possesseur  actuel  du  navire  est  à  l'abri  de  toutes  recher- 
ches du  chef  du  propriétaire  précédent,  et  de  la  part  de 
ses  créanciers,  privilégiés  ou  non. 

Le  projet  du  Code  avait  pensé  qu'il  convenait  de  l'ex- 
primer. La  commission  proposait  donc  de  dire  :  Les 
droits  des  créanciers  privilégiés  et  autres  seront  éteints. 
Celte  rédaction  rencontra  au  conseil  d'Etat  une  objection 
qu'elle  avait  le  tort  de  n'avoir  pas  prévenue.  On  lui  re- 
procha de  paraître  faire  tomber  l'extinction  sur  le  fond 
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du  droit  des  créanciers  privilégiés,  et  sur  la  créance  de 
ceux  qui  n'ont  pas  de  privilège.  Or,  tout  le  monde  con- 
venait que  le  fond  du  droit  devait  être  expressément  et 
formellemlht  réservé. 

L'équivoque  dont  on  se  plaignait  pouvait  fiidlement 
disparaître.  Le  droit  qu'on  entendait  conserver,  c'était 
celui  des  créanders  contre  leur  débiteur.  On  devait  donc 
rédiger  l'article  d'une  manière  qui  ne  laissât  aucun 
doute.  Ce  résultat  était  acquis  en  disant  :  Les  droits  des 
créaneiers  priviligiis  ou  non^  sur  le  nàvirs  ou  contre 
L'ÀCHjrrBUR,  seront  éteints.  Cela  laissait  subsister  l'ac- 
tion personnelle  contre  le  débiteur,  et  réservait  par  con- 
séquent le  fond  du  droit 

La  rédaction  actuelle,  très  explicite  sur  la  perte  du 
privilège,  ne  s'explique  pas  assez  sur  les  non  privilégiés 
et  pourrait  labser  dans  le  doute  la  question  de  savoir  si 
l'acheteur  est  libéré  de  toutes  recherches  en  même  temps 
que  du  privilège.  Hais  si  l'expression  est  obscure,  la 
pensée  dû  législateur  ne  Test  pas.  La  discussion  au 
conseil  d'Etat  en  est  la  preuve.  L'accomplissement  des 
conditions  de  1  artide  493  met  le  navire  à  Pabri  dé- 
sormab  de  toutes  prétentions  des  créanders  du  vendeur, 
quelle  que  soit  la  nature  de  leurs  droits.  Il  libère  en 
conséquence  l'acheteur  qui  aurait  payé  le  prix  de  toute 
obligation  ultérieure.  D  est  à  l'abri  de  toutes  recher- 
ches. 

139.  —  Les  causes  auxquelles  ce  résultat  est  atta- 
dié  sont  générales  ou  spédales  k  la  maiière  ;  ainsi  le 
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pri?il^e  est  ëtdnt  par  un  des  moyens  qai  prodaisent, 
en  droit  commun,  l'extinction  de  la  créance.  Comment 
concOTdr^  en>effet,  queh  privilège  survécût  à  la  créance 
eUe-mÀue  ?  Il  n'en  est  que  racoessoire,  qu'un  moyen 
devant  en  garantir,  en  assurer  Texécution.  Geke  exécu- 
tion accomplie,  sa  raison  d'être  a  cessé  d'exister. 

Ainsi  le  paieownt,  la  uovation,  la  remise  de  'la  dette, 
la  compensation,  la  confiision,  la  perte  de  la  chose,  la 
nullité  ou  la  rescision,  l'effet  de  l'action  résolutoire,  en- 
fin la  prescription,  éteignent  le  privilège  ^ 

Le  caractère  et  TeSet  de  chacun  de  ces  modes  d'ex- 
tinction sont  tels  que  les  définit  le  droit  commun.  C'est 
donc  sous  l'influence  de  celui-ci  qu'ils  doivent  être  ap- 
préciés. La  loi  spéciale  n'en  a  modifié  qu'un  seul,  la 
prescription,  dont  nous  aurons  à  nous  occuper  sous  le 
titre  13. 

D  en  est  un  second  que  la  nature  des  choses  nous 
force  d'examiner  pour  résoudre  un  point  sur  lequel  la 
controverse  n'a  .pas  cessé  d'exister.  Nous  voulons  parler 
de  la  perte  de  la  chose. 

n  n'est  pas  de  cause  d'extinction  plus  énergique  que 
la  perte  de  la  chose.  Comment,  en  effet,  concevoir  un 
privil^e  sur  un  objet  qui  a  cessé  d'exister  I 

140.  —  Hais  en  général  les  navires  sont  assurés,  et, 
en  cas  de  sinistre,  l'assureur  doit  tenir  compte  de  la  va- 
leur qui  leur  a  été  assignée.  Le  montant  de  l'assurance 

1  Art.  4)84  do  Code  ciTil. 
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se  substitue  donc  h  la  chose.  Les  privil^;es  greyaut 
celle-ci  pourront-ils  être  exercés  sur  ce  prix  ? 

Nous  ayons  déjà  cité  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux, 
du  28  janvier  1839,  qui  consacre  Taffirmative  ^  Mais 
cet  arrêt  se  contente  d'admettre,  sans  le  discuter,  le 
principe  de  la  substitution  du  montant  de  Tassurance 
au  nayire.  Il  faut  donc  chercher  ailleurs  les  motifs  de 
cette  opinion.  Nous  allons  les  trouver  dans  la  doctrine 
que  Valin  enseignait  sous  Tempire  de  Tordonnance. 

Ce  célèbre  jurisconsulte  commence  par  rappeler  un 
arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux,  du  7  septembre  1758, 
qui  repousse  cette  substitution,  par  le  motif  qu'elle  n'est 
autorisée  par  aucune  loi.  Il  répond  : 

«  n  est  vrai  qu'il  n'en  existe  point  pour  ce  cas  pré- 
cisément. Hais,  dès  que  le  privilège  des  fournisseurs  est 
formellement  établi  par  les  articles  1 6  et  1 7  du  litre  ht 
ci-après,  quoi  de  plus  naturel  que  de  le  transférer  sur 
le  produit  de  l'assurance  du  navire  affecté  à  ce  privilège, 
puisque,  au  fond,  ce  sont  les  choses  qu'ils  ont  fournies 
et  les  ouvrages  qu'ils  ont  faits  au  navire  qui  ont  fait  lï 
matière  de  l'assurance  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
qui  lui  était  due  ? 

»  Dans  la  réalité,  le  navire  est  représenté  par  le 
produit  de  l'assurance  que  l'assureur  doit  payer.  Si 
le  navire  n'eût  pas  été  mis  en  état  de  navigation ,  il 
n'aurait  pas  été  assuré.  Les  fournisseurs  et  les  ou- 
vriers seront  donc  fondés  à  dire  que  c'est  leur  chose 

1  V.  iupra  n«  4Sdt 
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qui  a  été  assurée  lorsque  le  débiteur  a  foit  assurer  le 
na?ire^  » 

L'aveu  fait  par  Yalin,  qu'aucuue  loi  n'autorise  la 
substitution  pour  laquelle  il  se  prononce,  enlève  à  son 
opinion  tout  caractère  juridique.  En  effet,  Yalin  n'en- 
seigoe-t-il  pas  lui-même  que  la  matière  des  privilèges 
est  de  droit  étroit  ;  qu'il  n'est  pas  permis  de  raisonner 
par  analogie.  Il  suffirait  donc  du  silence  gardé  par  la 
loi,  pour  exclure  toute  idée  de  privilège  sur  le  montant 
de  l'assurance. 

Sans  doute  le  prix  est  l'équivalent  de  là  chose,  il  la 
représente  même  complètement  en  cas  de  vente,  mais 
pourquoi  ?  Parce  que  la  chose  n'a  pas  cessé  d'exister  ; 
que  les  créanciers  la  suivent  dans  les  mains  mêmes  de 
l'acheteur,  ils  peuvent  l'y  saisir,  et  leur  privilège  sur  le 
prix  n'est  que  la  conséquence  du  pririlège  existant  sur 
la  chose,  jusqu'après  leur  paiement.  La  différence  donc, 
dans  l'hypothèse  d'une  vente  et  dans  celle  que  nous  exa- 
minons, est  capitale.  Dans  l'une,  la  chose  existe.  Elle 
a  péri  dans  l'autre.  Gomment  le  résultat  serait-il  le 
même? 

Ce  qui  se  réalise  d'ailleurs  dans  le  cas  d'un  immeu- 
ble, peut-il  se  produire  dans  l'hypothèse  d'un  objet  par- 
ticulier ?  Non,  dit  Emérigon.  Dans  ce  cas,  le  prix  ne 
succède  pas  à  la  chose  :  In  particularibw  pretium  non 
tuccedit  in  loco  rei.  Les  auteurs  nombreux  qui  l'ont 
ainsi  admis,  de  Luca,  Fabert,  Dupérier,,  se  fondent  sur 

iLiT.  4e^tit.  4«,art.3. 
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dÎT^^s  textes  de  drcnt.  Il  suit  de  ee  principe  que  si  l'a- 
cheteur è  qui  on  a  fait  crédit  a  reyendu  aussi  à  crédit  la 
marchandise  achetée  et  qu'elle  ait  cesssé  d'être  eztante 
et  en  nature,  le  vendeur  primitif  n'a  aucun  priri)^  sur 
le  prix  dû  par  le  second  acheteur,  quoique  ce  prix  pro- 
cède de  la  chose  qui  lui  avait  été  propre  et  dont  il  n'a 
pas  été  payé.  Telle  était  la  jurisprudence  constante  du 
parlement  d'Aix.  À  plus  forte  raisof),  les  fournisseurs  et 
les  ouvriers  n'ont  point  de  privil^es  sur  les  assurances 
d'un  narire  qui  ne  leur  a  jamais  appartenu,  «  Car, 
comme  dit  Cujas  sur  la  loi  6,  Dig.  §  3,  Camm.  divid.f 
il  n'y  a  rien  d'essentiellement  commun  entre  le  droit  de 
gage  et  le  droit  de  propriété  :  Nihil  commune  habet 
pignus,  eum  dominio.  » 

On  pourrait  objecter Jqu'Emérigon  raisonne  en  droit 
commun,  mais  l'application  de  ce  droit  à  la  matière 
commerciale  n'est  repoussée  que  lorsque  la  loi  spéciale 
ou  l'usage  déroge  à  ses  dispositions.  Or,  de  l'aveu  même 
de  Yalin,  cette  loi  spéciale  gardant  le  silence  sur  la  ma- 
tière ,  celle-ci  se  trouve  forcément  sous  l'empire  des 
principes  raj)pelés  par  Ëmérigon,  dont  voici  la  conclu- 
sion : 

4(  En  un  mot,  l'ordonnance  de  1681  n'accorde  aux 
ouvriers  et  fournisseurs  le  privilège  que  sur  le  naviref 
par  conséquent  ils  n'en  ont  aucun  sur  les  assurances.  Si 
le  navire  était  représenté  par  Tassurance,  il  faudrait  que 
les  privilèges  sur  les  sommes  assurées  fussent  accordés 
aux  matelots  et  à  tous  les  autres  créanciers  dont  il  est 
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parlé  dans  Tartide  16,  titre  de  la  Saisie.  Par  ce  moyen 
Tobjel  de  l'assurance  serait  manqué  K 

Cette  dernière  considération  est  décisive,  et  il  est  é?i- 
denl  qu'on  devrait  décider  en  foveur  de  Tun  ce  qu'on 
admettrait  dans  l'intérôt  de  l'autre.  La  loi  ne  distingue 
les.privil^es  que  par  le  rang  qu'elle  leur  assigne,  mais 
on  ne  pourrait,  chacun  venant  à  ce  rang,  leur  contester 
l'identité  d'effets.  D'ailleurs,  est-ce  que  les  prêteurs  ne 
pourront  pas  dire  ce  que  Yalin  met  dans  la  bouche  des 
fournisseurs  :  Sans  notre  argent,  le  navire  n'étant  pas 
en  état  de  naviguer  n'aurait  pu  être  assuré.  Lors  donc 
que  notre  débiteur  a  contracté  une  assurance  sur  le  na- 
vire, c'est  notre  chose  qu'il  a  assurée. 

Le  système  de  Yalin,  indépendamment  de  ce  qu'il  n'a 
aucun  fondement,  conduirait  donc  à  une  inégalité  cho- 
quante, si  on  le  réduisait  aux  fournisseurs  et  ouvriers. 
Mais  en  l'étendant  à  tous  les  privilégiés,  on  méconnaît 
l'objet  de  l'assurance  ;  on  rendrait  inique  le  classement 
au  dixième  rang  de  la  prime  due  pour  cet  objet.  Elle 
aurait  dû  être  placée  immédiatement  avant  le  privilège 
des  gens  de  mer,  si  elle  avait  réellement  pour  but  de 
conserver  le  gage  commun. 

Aussi,  est-ce  l'opinion  d'Emérigon  qui  a  prévalu  dans 
la  doctrine  moderne,  consacrée  notamment  par  un  ar- 
rêt d'Aix,  du  26  mail  818  ^ 

Une  des  conséquenees  que  Yalin  déduisait  de  son  sys- 

1  Cantratê  à  la  groise,  chap.  xii,  sect.  vn. 

«  Boulay-Paly,  t.  4,  p.  13;  Pardessus,  n»  957;  Delvincoort,  t.  4, 
p.  186. 
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tème,  était  la  foculté  pour  les  ouvriers  et  fournisseurs 
de  sommer  le  propriétaire  de  déclarer  s'il  avait  ou  non 
fait  assurer  ;  et,  en  cas  de  négative,  de  se  faire  autoriser 
^  à  assurer  pour  son  compte.  Le  rejet  du  système  entraide 
celui  de  ses  conséquences  : 

Les  ouvriers  et  fournisseurs  peuvent  aujourd'hui  s'op- 
poser au  départ  du  navire,  le  faire  saisir  même  -pour 
être  payé  de  ce  qui  leur  est  dû.  S'ils  n'ont  pas  usé  de 
ce  droit,  s'ils  ont  laissé  le  navire  abandonner  le  port 
sans  réclamation,  ils  ont  par  cela  même  accepté  les  dis- 
positions prises  par  l'armateur.  L'assurance  n'est  qu*un 
acte  de  l'administration  de  sa  propre  chose,  que  nul, 
pas  même  les  tribunaux ,  ne  sauraient  le  contraindre  à 
accomplir  contre  sa  volonté. 

141.  —  Les  ouvriers  et  fournisseurs  peuvent-ils  du 
moins  faire  assurer  le  montant  de  leur  créance?  Non,  à 
notre  avis.  Le  contrat  d'assurance  suppose  un  droit  sou- 
mis à  une  perte  complète  en  cas  de  sinistre.  Or,  le  droit 
des  ouvriers  et  fournisseurs  n'est  nullement  en  question. 
La  perte  du  navire  leur  enlèvera  sans  doute  une  garan- 
tie pouvant  rendre  leur  remboursement  plus  facile  et 
plus  certain»  mais  l'action  personnelle  sur  tous  les  au- 
tres biens  de  leur  débiteur  leur  restera.  Ce  n'est  que 
parce  qu'il  eti  est  autrement  dans  le  contrat  à  la  grosse 
que  la  loi  a  prescrit  son  assurance. 

Mais  si  les  ouvriers  et  fournisseurs  ne  peuvent  faire 
assurer,  il  leur  est  loisible  de  traiter  de  leur  créance,  de 
la  vendre,  de  la  céder  à  forfait.  L'acheteur  ou  le  ces- 
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sonnaire  ne  pourrait  se  dâier  de  son  obligation.  Le 
contrat  serait  maintenu  alors  même  que  le  rembourse- 
ment du  vendeur  ou  du  cédant  eût  été  subordonné  à  la 
perte  du  navire.  Ce  contrat  serait  non  une  assurance, 
mais  un  cautionnement  sous  condition  ^ 

H2.  —  Enfin  ,  rien  n*empéche  les  créanciers  , 
quels  qu*ils  soient,  de  faire  assurer  le  navire  à  défaut  du 
propriétaire,  mais  dans  ce  cas,  ne  pouvant  agir  que 
comme  mandataires  de  celui-ci,  ils  courraient  le  risque 
de  voir  la  prime  rester  à  leur  charge,  si  le  propriétaire 
exdpait  du  défaut  de  mandat.  En  cas  de  perte  du  navi- 
re, le  montant  de  l'assurance  n'appartiendrait  qu'au 
propriétaire  exclusivement  et  ne  leur  profiterait  pas  au- 
trement que  par  la  distribution  au  marc  le  franc,  à  la- 
quelle ils  prendraient  part  comme  tous  les  autres  cré- 
anciers. 

145«  —  Aux  modes  ordinaires  d'extinction  de  la 
créance,  la  loi  commerciale  en  a  joint  deux  autres  qui, 
tout  en  respectant  celle-ci,  n'en  éteignent  pas  moins  le 
privilège.  Le  premier  résulte  de  la  vente  en  justice  dans 
les  formes  prescrites  par  le  titre  2. 

Puisque  les  narires  étaient ,  quant  à  l'affectation  aux 
dettes,  assimilés  aux  immeubles,  fallait-il  bien  que  ce- 
lui qui  en  deviendrait  adjudicataire  eût  le  moyen  de 
s'en  assurer  la  pos^ion  franche  et  libre,  en  en  payant 
le  prix. 

1  Emérigoii,tM<l. 
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Le  douta  ne  pouvait  naître  que  sur  le  mode  de  pur- 
ger cette  aflfectatioo.  L'on  ne  pouvait  adopter  celui  [nés* 
crit  en  matîèrec  immobilière,  d'abord,  parce  que  les  cré- 
ancea  na  devant  et  ne  pomant  être  inscrites.,  lien  n'an-- 
nonce  Feiistence  et  le  nombi»  des>  etéanders  ;  ensuite, 
parce  qu'on  ne  pouvait  apporter  dans  notre  matière  trop 
de  célérité,  et  que  de  nombreuses  formalités  auraient 
consommé  un  temps  précieux  et  multiplié  les  frais. 

On  a  donc  dû  foire  résulter  la  purge  du  navire  de  la 
procédure  elle-même.  C'est  ce  qui  explique  ces  tenues 
de  notre  article  par  la  vente  en  justice  feite  dans  les  for- 
mes établies  dans  le  titre  suivant.  Ces  formes  ayant  pour 
objet  de  donner  à  la  saisie  et  à  la  vente  la  plus  éclatante 
publicité,  à  mettre  ainsi  en  demeure  d*agir  les  parties 
intéressées,  leur  accomplissement  convertit  le  privilège 
et  la  simple  affectation  elle-même  en  un  droit  sur  le 
prix. 

144«  —  Nous  remarquons  qu'en  parlant  de  la  vente 
en  justice,  l'article  193  n'ajoute  pas  par  suite  de  saisie. 
On  en  a  conclu  avec  juste  raison  que  la  déchéance  du 
privilège  est  encourue  toutes  les  fois  que  la  vente  en 
justice  n*est  que  la  conséquence  de  la  volonté  libre  et 
spontanée  du  propriétaire. 

Telle  serait  la  licitation  du  navire  par  suite  d*une 
égalité  de  voix  sur  Tulilité  de  sa  conservation  ou  par 
suite  d'une  majorité  quelconque  ;  celle  poursuivie  en 
cas  de  succession  échue  à  des  héritiers  mineurs.  Dans 
toutes  ces  hypothèses,  le  navire  serait  purgéi  mais  à 
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coDdition  que  les  formes  prescrites  par  le  lUre  S  auraient 
été  scrupuleusement  obsenrées. 

La  îeule  par  Ucitation,  que  le  propriétaire  poursui- 
yrait,  ne  cesserait  pas  d'être  une  Tente  yolontaire.  Elle 
ne  produirait  donc  l'extinction  des  priril^es  que  con- 
formémeni  à  ce  qui  est  prescrit  pour  celle-ci  \ 

14&I  —  La  vente  yolontaire  n'eiigeant  que  le  con- 
seulement  mutuel  du  vendeur  et  de  Tacheteur,  on  ne 
poovait,  sans  blesser  Téquité  ,  lui  faire  produire  Tex- 
tÎDCtion  des  privil^es.  On  le  pouvait  d'autant  moins, 
que  les  navires  ne  sont  pas  susceptiJbles  de  tradition 
réelle,  que  le  transfert  de  leur  propriété  est  purement 
moral,  sans  que  rien  l'annonce  au  public. 

Mais  on  ne  pouvait  pas,  dans  l'intérêt  de  la  naviga- 
tion, sans  porter  atteinte  au  droit  de  propriété,  pros- 
crire  la  vente  volontaire.  C'est  cependant  le  résultat 
qu'on  aurait  attrâit  si  l'acheteur  eût  pu  craindre  d'être 
iodéfiniment  recherché  par  les  créanciers  du  vendeur. 
Il  fallait  donc  mettre  un  ferme  à  cette  recherche,  et  le 
moyen  la  loi  l'a  trouvé  dans  l'exploitation  du  narire. 
Le  voyage  opéré  depuis  la  vente ,  sous  le  nom  et  aux 
risques  de  l'acheteur»  purge  les  pririléges  et  tous  droits 
sur  le  navire. 

C'est  à  tort  qu'on  taxerait  cette  prescrition  de  sévé- 
rité, elle  est  rationnelle  et  juste.  Sans  doute,  la  vente 
amiable  est  essentiellement  secrète,  on  ne  lui  a  imposé 

1  Pardessus,  d«  ^0. 
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aucune  publicité  obligatoire,  mais  pour  que  le  voyage 
s'opère  sous  le  nom  de  Tacheteur,  il  faut  de  toute  né- 
cessité qu*il  ait  fait  opérer  la  mutation  sur  le  registre 
des  francisations.  Cette  formalité,  s'opérant  sur  un  re- 
gistre que  le  public  peut  toujours  consulter,  équivaut  à 
la  transcription  en  matière  de  vente  immobilière. 

Sans  doute,  encore,  les  commerçants  ne  peuvent  être 
tenus  d*aller  (ous  les  jours  compulser  le  registre  de  Tad- 
ministration.  Aussi,  ne  leur  impose-t-on  pas  ce  devoir 
tant  que  le  navire  stationne  et  demeure,  sous  leurs  yeux, 
dans  le  port.  Ce  stationnement  n'offre  aucun  danger  et 
ne  menace  nullement  les  droits  des  créanciers.  Ils  peu- 
vent donc  s'abstenir  de  toute  démarche. 

Mais  le  départ  du  navire  doit  éveiller  leur  sollicitude, 
parce  qu'il  met  ces  mêmes  droits  en  péril.  Alors  la  pru- 
dence exige  qu'on  s'informe  du  nom  de  celui  qui  a  or- 
donné ce  départ,  et  qu'on  vérifie  s'il  ne  s'est  opéré  au- 
cune mutation  dans  la  propriété.  Les  créanciers  qui  ont 
manqué  à  ce  devoir  ont  commis  une  faute  lourde,  et 
s'ils  perdent  leur  privilège,  peuvent-ils  l'imputer  h  au- 
tre chose  qu'à  leur  négligence  ? 

Donc  la  loi,  en  exigeant  que  le  voyage  se  fit  sous  le 
nom  et  aux  risques  de  l'acheteur,  a  suflSsamment  pro- 
tégé les  créanciers.  L'accomplissement  de  cette  condi- 
tion, exigeant  la  mutation  sur  le  registre  des  francisa- 
tions, manifeste  la  vente  en  la  rendant  en  quelque  sorte 
publique.  C'est  à  cette  mutation  que  la  disposition  de 
-  l'article  193  se  réfère  exclusivement.  De  telle  sorte  que 
si  elle  n'avait  pas  été  réalisée,  le  navire  eût-il  fait  vingt 
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voyages  d'ordre  et  pour  le  compte  de  Tacheteur,  les  pri- 
vilèges du  chef  du  vendeur  continueraient  à  le  grever. 

146*  —  La  mise  en  mer  du  navire  place  donc  le 
créancier  en  demeure  d'agir.  La  connaissance  de  la  vente 
l'oblige,  s'il  veut  conserver  son  privilège,  de  faire  signi- 
fier une  protestation  et  une  opposition  ;  s'il  laisse  ac- 
complir le  voyage  sans  procéder  à  cet  acte,  ses  droits 
sur  le  navire  sont  à  jamais  éteints. 

En  effet,  l'article  493  est  général  et  absolu.  L'absence 
d'opposition  entraîne  irrémissiblement  l'extinction  du 
privilège,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  nature  de  la 
créance  à  laquelle  il  est  attaché. 

1 47«  —  On  a  voulu  contester  ce  caractère  et  soute- 
nir que  l'article  193  ne  concerne  que  les  créances  res- 
tées occultes  et  qui  ont  besoin  de  l'opposition  pour  se 
manifester.  On  concluait  donc  qu'il  ne  pouvait  être  ap* 
pliqué  lorsque  la  créance  ayant  reçu  une  publicité  obli- 
gée, l'acheteur  avait  pu  la  connaître. 

Ce  système  s'est  notamment  produit  dans  une  espèce 
où  il  s'agissait  d'un  prêt  à  la  grosse  régulièrement  trans- 
crit au  greffe  du  tribunal  de  commerce  du  port  d'arme- 
ment Accueilli  par  le  tribunal  de  Marseille,  il  fut  re- 
poussé par  la  cour  d'4ix.  Il  est  utile  de  transcrire  ces 
deux  décisions,  car,  mises  en  regard  Tune  de  l'autre, 
elles  font  ressortir  le  véritable  caractère  de  l'article  193 
et  prouvent  combien  il  est  absolu  et  sans  exception. 

Par  billet  privé,  enregistré  et  transcrit  au  greffe  du 
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tribunal  de  Marseille,  du  7  sepiepbre  1 822,  la  dame 
Tamisier  prêta  6,000  fr.  à  la  gcosse  au  sieur  Dupuis, 
armateur,  propriétaire  de  treize  quirats  du  brick  V In- 
trépide, capitaine  Lion,  pour  un  voyage  de  Marsdlle  à 
Montevideo  et  Buenos-Ayres  et  retour  à  Marseille,  où  le 
brick  se  trouvait  alors  en  charge.  Le  sieur  Dupuis  af- 
fecta pour  sûreté  du  prix  la  portion  lui  appartenant  dans 
le  navirq. 

Mais  bientôt  après,  le  22  octobre  1822,  il  vend  tous 
^  droits  au  sieur  Collin,  par  acte  seing-privé. 

Cependant  i'Intripide  part  le  22  novembre  suivant 
pour  le  lieu  de  destination  désigné  par  le  contrat  de 
grosse,  sous  le  commandement  du  capitaine  Lion,  dont 
le  nom  seul  est  porté  sur  le  congé  délivré  pour  la  sortie 
de  Marseille.  Le  sieur  Dupuis  était  à  bord,  en  sorte  que 
la  dame  Tamisier  ne  put  se  douter  de  la  mutation  de 
propriété  survenue  depuis  le  prêt  à  la  grosse. 

En  mai  1 824,  Vlntrépide^  qui  avait  été  à  Buenos- 
Ayres,  à  Bahia,  à  Rio-Janeiro,  à  Fernambouc,  rentre 
au  Havre  après  une  navigation  de  quinze  mois.  Alors 
la  dame  Tamisier,  qui  avait  signifié,  le  22  mars  1 824 
seulement,  son  billet  à  la  grosse  à  l'acheteur  Collin,  l'a- 
journe en  paiement  des  six  mille  francs,  comme  affec- 
tés par  privilège  sur  le  navire. 

Celui-ci  soutint  que  le  privilège  était  éteint  par  la 
vente  privée,  suivie  d'un  voyage  fait  en  mer  soué  le  nom 
et  aux  risques  du  nouveau  propriétaire.  Il  ajoutait  que 
l'acte  portamt  en  sa  &veur  cession  des  ^Vsi  ayant  appar- 
tenu à  Dupuis  avait  été  transcrit  sur  le  registre  des  fran- 
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cisations  deToolon,  port  auquel  VMripidebpp^Ttenaitf 
et  qne  cette  transcription,  faite  en  éiécution  delà  loi  du 
17  ventôse  an  xi,  suffisait  pour  instruire  les  créanciers 
du  changement  de  propriétaire. 

Les  moyens  opposés  par  la  dame  Tamisier  se  trou- 
vent reproduits  par  le  jugement  qui  les  accueille  en  ces 
termes  : 

«  Attendu  que  les  circonstances  de  la  cause  sont  tel- 
les qu1l  serait  injuste  que  la  dame  Tamisier,  par  Ter- 
reur dans  laquelle  elle  a  été  induite,  eût  encouru  la  dé- 
chéance prononcée  par  Tarticle  193  du  Gode  de  com- 
merce ; 

1^  Qu'en  effet ,  le  seul  acte  indicatif  de  la  mutation 
de  la  propriété  d'un  navire,  qui.  est  l'émargement  de  la 
vente  sur  Tacte  de  francisation,  ayant  été  fait  dans  l'es- 
pèce à  l'administration  des  douanes  à  Toulon,  port  de 
la  matricule  de  Vlntrépide^  il  n'est  pas  étonnant  que  la 
dame  Tamisier  ait  ignoré  la  vente  ;  que,  par  consé- 
quent, elle  ne  se  soit  pas  mise  en  mesure  de  conserver 

ses  droits  ; 
y>  Que  si  à  cette  circonstance  relevante  on  ajoute  celle 

que  le  narire ,  quoique  changeant  de  maître,  n'a  pas 
changé  de  nom,  qu'il  a  suivi  la  même  destination,  avec 
les  mêmes  expéditions ,  sous  le  commandement  du 
même  capitaine  qui  «avait  souscrit  le  contrat  à  la  gros- 
se de  la  dame  Tamisier,  et  ayant  enfin  à  bord,  en  qua- 
lité de  subrecargue,  le  sieur  Dupuis,  ancien  proprié- 
taire, il  demeure  démontré  que  la  dame  Tamiser  a  dû 
rester  dans  une  ignorance  et  dans  une  sécurité  parf!fld- 
tes  relativement  à  cette  vente  et  à  ses  droite  ; 
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»  Attendu  que  la  dame  Tamisier  a?ait  donnét  par  la 
transcription  au  greffe  du  billet  de  grosse  dont  s'agit, 
toute  la  publicité  que  la  loi  exige,  et  avait,  en  consé- 
quence, mis  le  sieur  GoUin  à  môme  de  connaître  son 
privilège  ; 

»  Attendu  qu'entre  la  dame  Tamisier,  qui  a  été  dans 
une  ignorance  complète  de  la  mutation,  et  le  sieur  Col- 
lin,  qui  doit  être  présumé  légalement  avoir  eu  connais- 
sance du  privilège  de  celle-ci,  on  ne  saurait  balancer  ; 
car  s'il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  que  l'acquéreur  ait  con- 
naissance du  privilège  dont  le  navire  peut  être  grevé, 
elle  a  pareillement  entendu  que  le  créancier  ail  pu  être 
instruit  de  la  vente,  puisque,  à  défaut,  les  choses  ces- 
seraient d'être  égales.  » 

Il  faut  avouer  que  si  l'article  1 93  devait  subir  une 
exception  quelconque,  c*eût  été  dans  les  circonstances 
relevées  par  le  jugement,  mais  cet  article  ne  se  prête  à 
aucun  tempérament.  Sans  l'opposition  qu'il  prescrit,  le 
privilège  est  absolument  éteint. 

Aussi  l'interprétation  que  le  tribunal,  dominé  par  le 
fait,  donne  à  sa  disposition  est  inadmissible.  Il  importe 
peu  que  l'acheteur  ait  ou  ail  pu  avoir  connaissance  des 
droits  du  créancier,  il  faut  en  outre  que  ces  droits  lui 
aient  été  directement  dénoncés  par  la  voie  de  Topposi- 
tion,  sans  laquelle  il  peut  et  doit  croire  que  le  créancier 
s'est  entendu  avec  son  débiteur  et  a  renoncé  à  toutes 
prétentions  sur  le  navire. 

Quant  au  créancier,  il  a  toujours  un  infaillibe  moyen 
de  connaître  la  vente,  celui  de  consulter  le  rostre  des 
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frandsatioDs.  Dans  l'espècet  A  après  le  départ  de  T/n- 
trépide^  la  dame  Tamisier  etl  procédé  à  cette  recher- 
che, elle  D*eùt  pas  manqué  d'être  instruite  de  ce  qu'il 
lui  importait  de  connaître. 

En  réalité  donc,  la  négligence  était  du  côté  de  celle- 
ci,  elle  devait  en  supporter  les  conséquenoes,  quelque 
atténuation  que  cette  négligence  reçût  des  circonstances 
du  procès. 

Cependant  la  cour  d'Âix,  investie  par  l'appel  de  Col- 
lin,  hésita  d'abord  ;  mais  Tarrét  définitif,  rendu  après 
partage,  réforma  le  jugement  par  les  motifs  que  voici  : 

€  Considérant  que  la  loi  en  déclarant  meubles  les  na- 
vires les  a  cependant  rendus  susceptibles  d'ôtre  affectés 
de  certains  privilèges,  au  nombre  desquels  se  trouve  ce- 
lui attaché  à  l'emprunt  à  la  grosse,  et  quen  même  temps 
elle  a  fourni  aux  créanciers  le  moyen  de  conserver  les- 
dits  privilèges  de  la  manière  qu'elle  a  déterminée  ; 

»  Considérant  que  d'après  les  articles  193  et  194  du 
Code  de  commerce,  dans  le  cas  de  vente  volontaire  d'un 
navire,  les  privilèges  sont  penius  sur  la  chose  vendue 
lorsque  le  navire  a  iait  un  voyage  aux  risques  et  sous  le 
nom  de  l'acheteur,  et  que  la  loi  a  soin  de  déterminer 
elle-même,  dans  l'article  194,  ce  qu'elle  entend  par 
voyage  capable  de  puiser  le  navire  ;  que  dès  lors  il  ne 
reste  plus  qu'à  examiner,  un  point  de  fait,  si  ces  circons- 
tances se  sont  rencontrées  avant  la  demande  de  la  dame 
Tamisier  en  paiement  de  son  billet  de  grosse  ; 

»  Considérant,  quant  au  voyage,  qu'il  est  prouvé 

(suit  rénumération  des  faits  établissant  cette  preuve); 
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1^  Considérant  que  la  deuxième  crrconstantie  se  ten- 
Gontre  au  procès  ;  que  le  voyage  a  été  fait  aut  riA]ues 
de  GoIIin.  puisque  la  dame  Tamisier  reconnaît  la  sin- 
cérité de  la  vente  ; 

)^  Considérant  enfin  que  le  voyage  a  été  fait  au  nom 
de  Collin,  Tacquisition  est  du  22  octobre  1822.  Le  4 
novembre  suivant,  CoUin  a  affrété  le  navire  ;  le  42,  il 
Ta  fait  assurer  en  son  nom,  le  13,  il  a  fait  transcrire 
son  titre  d'acquisition  sur  le  registre  des  francisations, 
à  Toulon,  port  de  l'immatricule  du  navire,  ledit  navire 
n'est  parti  de  Marseille  que  le  22  du  même  moit(,  mais 
le  capitaine  ayant  à  bord,  conformément  h  l'article  226 
du  Code  de  commerce,  l'acte  de  propriété  du  navire  et 
l'acte  de  francisation  constatant  la  transcription  dudit 
acte  de  propriété  ; 

»  Considérant  que  cette  série  de  faits  ne  présente  au- 
cun indice  de  fraude,et  que  la  fraude  ne  se  présume  pas; 

»  Considérant  que  le  registre  des  francisations  et  la 
transcription  qui  doit  s'y  faire  de  tous  actes  de  muta- 
tion sont  à  l'^al  du  registre  des  transcriptions  en  ma- 
tière d'immeubles,  et  sont  destinés  à  tenir  les  tiers  au 
courant  des  divers  changements  que  la  pt'Opriété  du  na- 
vire peut  éprouver  ;  qu'il  est  fecile  à  tout  tiers  intéressé 
de  se  tenir  au  courant  de  ce  registre  public  pour  être 
parfaitement  instruit  ; 

»  Que  c'est  à  tort  que  la  dame  Tamisier  exdpe  de  ce 
que  le  congé  délivré  au  harire  à  Marseille,  au  Heu  de  dé- 
signer nomément  CoUin  comme  propriétalfre  du  narire, 
se  contente  d'indiquer  que  le  navire  apparttenf  ^ux  dé* 
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nommés  dans  l'acte  de  francisation,  puisque  le  congé 
n*est  qu'un  simple  passavant  ou  permis  de  naviguer 
exigé  sous  le  seul  rapport  de  la  police  de  la  navigation  ; 
que  ce  n'est  là  que  le  fait  de  la  douane,  tandis  que  ce- 
lui de  l'acquéreur  est  la  transcription  de  son  titre  au  re- 
gistre des  mutations  ;  que  l'article  226  du  Code  de  com- 
merce ne  parle  pas  du  congé,  et  qu'il  résulte  du  décret 
du  15  janvier  1792,  qui  contient  le  modèle  des  congés 
maritimes,  que  ces  congés  ne  sont  pas  tenus  de  men- 
tionner nommément  les  propriétaires,  et  peuyent  s'en 
référer  sur  ce  point  à  l'acte  de  francisation  ^  » 

14S«  —  La  déchéance  résultant  de  l'accomplisse- 
ment des  conditions  de  l'article  193  est  donc  générale 
et  absolue.  Ele  atteint  les  privilèges  de  toute  nature, 
alors  même  que  la  certitude  de  la  créance  serait,  com- 
me dans  les  prêts  à  la  grosse,  comme  pour  les  privilè- 
ges du  numéro  8,  constatée  par  un  dépôt  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce. 

Hais  l'article  193  exige  la  réunion  de  toutes  les  cir- 
constances qu'il  indique  :  voyage  réalisé  depuis  la  ven- 
te ;  voyage  au  nom  du  vendeur;  voyage  à  ses  risques. 
Cette  dernière  condition  suppose  la  sincérité  de  la  vente. 
Si  la  vente  était  simulée,  si  elle  n'avait  été  qu'une  ma- 
nœuvre pour  essayer  de  libérer  le  navire  des  charges  qui 
le  grèvent,  la  condition  ne  serait  pas  remplie.  La  preuve 
de  celte  simulation,  que  les  créanciers  du  vendeur  sont 

1  SI  décembre  4814. 
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toujours  reoevables  à  alléguer  et  à  prouver ,  même  par 
témoins,  rendrait  l'article  1 93  inapplicable,  alors  méaie 
que  le  na?ire  aurait  voyagé  sous  le  nom  du  prétendu 
acquéreur. 

149«  —  L'application  de  l'article  193  peut  être  sol- 
licitée par  l'acheteur.  Son  intérêt  serait  incontestable, 
surtout  dans  le  cas  où,  ayant  payé  le  vendeur,  il  serait 
eiposé  à  payer  deux  fois  par  la  recherche  dont  il  est  l'ob- 
jet de  la  part  des  créanciers. 

Uais  cet  intérêt  disparait  en  quelque  sorte  lorsque  , 
débiteur  du  prix»  le  lilige  n'aurait  d'autre  résultat  possi* 
ble  que  de  le  forcer  à  l'appliquer  aux  créanciers.  La 
question  de  savoir  dans  quelles  proportions  chacun  d'eux 
participerait  à  sa  distribution  le  préoccuperait  fort  peu  ; 
il  se  bornerait  à  l'offrir  ou  à  le  déposer. 

Hais,  dans  cette  hypothèse,  l'intérêt  des  créanciers  chi- 
rographaires  se  substitue  à  celui  de  l'acheteur  ;  sans 
être  de  la  même  nature,  le  premier  n'en  est  pas  moins 
éyident. 

Il  est  vrai  que,  par  rapport  à  ces  créanciers,  l'extinc* 
tion  du  privilège  n'aura  pas  pour  effet  d'éteindre  la  cré* 
ance,  mais  elle  placera  les  droits  du  ci- devant  privilé- 
gié au  niveau  des  leurs,  et  au  lieu  de  subir  un  prélève- 
ment intégral,  ils  n'auront  plus  qu'à  souffrir  le  con- 
cours au  marc  le  franc  auquel  il  sera  réduit. 

L'utilité  du  droit  en  assure  l'exercice.  Les  créanciers 
chirographaires  seront  donc  recevables  à  invoquer  l'ar- 
ticle 193,  et  fondés,  le  cas  échéant,  à  en  obtenir  l'ap- 
plicatioD. 
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1 50*  —  L'opposition  dont  l'effet  est  de  conserrer  le 
privilège  est  recevable  tant  que  le  voyage  entrepris  n'est 
pas  accompli.  11  était  impossible  de  l'exiger  avant  le  dé- 
part. Ainsi  que  nous  le  disions  tout  à  Theurei  c'est  ce 
départ  qui,  devant  inspirer  l'idée  d'un  danger,  est  dans 
le  cas  d'éveiller  la  sollicitude  des  créanciers  et  de  les 
exciter  à  s'enquérir  du  nom  sous  lequel  il  va  être  exé- 
cuté. Jusque-là,  le  stationnement  du  navire  dans  le  port 
étant  un  juste  motif  de  sécurité,  toute  recherche  deve- 
nait inutile. 

Donc  le  voyage  sera  nécessairement  commencé  lors- 
que cette  recherche  s'exécutera  ;  dès  lors,  aussi,  il  était 
juste  d'accorder  pour  l'opposition  un  délai  indépendant 
du  départ  et  qui  se  prolongeât  au-delà. 

C'est  ce  que  l'article  193  a  fait  en  n'accordant  l'ex- 
tinction du  privilège  que  lorsque  le  navire  aura  fait  un 
voyage  sans  opposition  de  la  part  des  créanciers.  Ces  ter- 
mes prouvent  que  la  fin  du  voyage  fait  exclusivement 
expirer  le  délai  de  l'opposition. 

De  là  la  nécessité  de  préciser  le  moment  où  le  navire 
serait  censé  avoir  accompli  le  voyage,  et  de  mettre  un 
terme  aui  diflScultés  que  le  silence  gardé  à  ce  sujet  par 
l'ordonnance  de  1681  avait  fait  éclore. 

Or,  dans  Tacception  ordinaire,  faire  un  voyage,  c'est 
se  rendre  d'un  lieu  dans  un  autre  ;  dès  lors,  commencé 
au  moment  où  l'on  quitte  le  premier,  le  voyage  est  ter- 
miné dès  que  l'on  arrive  dans  le  dernier. 

Mais  appliquer  cette  règle  à  la  navigation,  c'était  lais- 
ser le  délai  de  l'opposition  aux  chances  du  voyage  ;  pré- 
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senter  celte  anomalie  que  dans  c^tains  oas  ce  délai  se 
sérail  prolongé  pendant  des  années  entières»  tandis  que 
dans  d'autres  il  n'aurait  pas  duré  plus  de  vingt-qualre 
heures  ;  c'était  enfin  encourager  la  fraude  et  priver  les 
créanciers  de  leur  droit,  ayant  noiéme  qu'ils  fussent  en 
demeure  de  l'exercer. 

Il  fallait  donc  dabord  distinguer  la  navigation  du  ca- 
botage de  cel!e  au  long  cours»  et  fixer  à  l'une  et  k  l'au- 
tre un  délai  qui  conciliât  les  justes  intérêts  des  créan- 
ciers et  les  exigences  de  la  prompte  transmission  de  la 
propriété  des  navires.  C'est  dominé  par  ce  point  de  vue 
que  le  législateur  a  sanctionné  l'article  194. 

La  sortie  d'un  port  et  l'entrée  dans  un  autre,  dû- 
ment constatées,  constituent  un  voyage»  mais  à  condi-- 
tion  que  la  première  sera  séparée  de  la  seconde  par  un 
espace  de  trente  jours.  Ce  terme  a  été  fixé  en  vue  du 
grand  et  du  petit  cabotage,  mais  il  est  applicable  à  la 
navigation  au  long  cours.  Quelle  que  soit  donc  la  des- 
tination du  navire,  il  suffit  qu'après  trente  jours  de  na- 
vigation il  soit  entré  dans  un  port  pour  que  le  privilège 
soit  purgé.  Il  importerait  peu  que  l'entrée  dans  ce  port 
ait  eu  lieu  à  titre  d'échelle  ou  par  fortune  de  mer  et 
comme  rel&che,  le  résultat  serait  le  même. 

Lorsque  le  navire,  sans  avoir  touché  à  auciin  autre 
port,  revient  au  port  du  départ,  son  voyage  ne  purge  le 
privilège  que  lorsqu'il  s'est  écoulé  plus  de  soixante  jours 
entre  la  sortie  et  la  rentrée. 

£nfin  le  navire  parti  pour  une  navigation  au  long 
cours  n'a  pas  besoin  d'être  arrivé  au  port  de  sa  dasti** 
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natkm  pour  que  son  Yoyage  soit  censé  fiiit.  Malgré  quil 
ne  soit  encore  entré  dans  aucun  port  intermédiairet  le 
Toyege  est  présumé  accompli  par  cela  seul  qu'il  compte 
plus  de  soixante  jours  de  natigation. 

Le  délai  de  Vopposition  est  donc  au  minimum  de 
trente  jours  ;  au  maiimum  de  soixante.  L'un  et  l'autre 
courent  du  jour  où  le  navire  a  quitté  le  port  d'armement. 
Les  créanciers  ne  seraient  donc  pas  reccYables,  dans  le 
cas  où  le  navire  serait  eniré  dans  un  port  avant  trente 
jours,  à  soutenir  qu'ils  avaient  un  nouveau  délai  soit  de 
trente,  soit  de  soixante  jours,  du  moment  où  le  navire 
avait  quitté  ce  dernier  port.  Dans  ce  cas,  le  délai  serait 
définitivement  épuisé  par  l'entrée  dans  un  second  port 
plus  de  trente  jours,  où  s'il  s'était  écoulé  plus  de  soixan- 
te jours  depuis  la  sortie  du  port  d'armement. 

Ajoutons  que  si  le  navire  entré  dans  un  port  en  moins 
de  trente  jours  revenait  au  port  d'armement  sans  tou- 
cher à  un  autre,  les  privilèges  ne  seraient  purgés  que  si 
sa  rentrée  avait  eu  lieu  plus  de  soixante  jours  depuis 
son  départ,  c'est  le  second  paragraphe  de  l'article  194 
qu'il  fondrait  appliquer. 

15l«  —  L'opposition,  dont  la  loi  fait  résulter  la 
conservation  des  privilèges  ,  doit  être  faite  par  acte  ex- 
tra-judiciaire signifié  tant  à  l'ancien  qu'au  nouveau 
propriétaire.  Il  importe  en  effet  que  celui-ci  connaisse 
l'obstacle  qui  s'oppose  à  sa  libération  et  les  charges 
prétendues  sur  la  chose  qui  lui  a  été  vendue.  L'igno- 
rance dans  laquelle  l'aurait  laissé  l'opposant  tourne- 
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rait  contre  ce  dernier  et  enlèverait  à  son  acte  toute  efiB- 
cacilé* 

L'effet  de  l'opposition  en  temps  utile  ne  saurait  être 
la  nullité  de  la  vente.  Ainsi  que  nous  l'avons  déji  vu» 
l'action  des  créanciers  dans  ce  cas  n'est  pas  même  l'ac- 
tion en  délaissement  des  créanciers  hypothécaires  sur 
les  immeubles.  La  vente  du  navire  sortirait  donc  à  ef- 
fet,  à  moins  que,  querellée  de  simulation  ou  de  fraude, 
elle  ne  dût  être  annulée  sous  ce  rapport. 

Les  créanciers  ne  trouvent  donc  dans  leur  opposition 
que  le  moyen  de  conserver  leur  affectation  privilégiée  ou 
non,  et  le  droit  de  contraindre  l'acheteur  &  mettre  en 
distribution  le  prix  déterminé  par  la  vente,  s'en  fût-il 
déjà  libéré  entre  les  mains  du  vendeur,  sauf  son  droit 
d'abandonner  le  navire  et  son  recours  contre  le  ven- 
deur dans  tous  les  cas. 

Cette  conséquence  affecte  à  l'opposition  un  caractère 
de  personnalité  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ;  elle  con- 
serve seulement  les  droits  du  créancier  dont  elle  émane. 
Le  créancier  non  opposant  ne  pourrait  ni  en  eiciper  ni 
en  profiter. 

Cette  règle  recevrait  pourtant  une  exception.  La  dé- 
chéance du  créancier  est  dans  l'intérêt  unique  de  l'ache- 
teur, lui  seul  peut  l'invoquer.  Dès  lors,  si,  usant  du 
droit  qui  lui  appartient,  il  déclarait,  sbr  les  oppositions 
qui  lui  sont  signifiées,  renoncer  au  bénéfice  de  la  vente, 
la  propriété  du  navire  retournerait  sur  la  tête  du  ven- 
deur ,  et  avec  elle  renaissent  toutes  les  charges  qui  la 
grevaient  de  son  chef.  Les  créanciers  ne  pourraient  s'op- 
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poser  entre  eui  une  vente  qui  sera 


f  52.  —  On  s'est  demandé  si  le  droit  de  former  op- 
position appartient  aux  créanciers  postérieurs  à  la  vente. 

La  négative  absolue  est  enseignée  par  M  H.  Dalioz  et 
Dageville,  même  dans  le  cas  d*une  vente  sans  date  cer- 
taine. MM.  Boulay-Paly  et  Del vincourt  exigent  celle-ci. 
Dans  le  doute,  nous  n'hésiterions  pas  à  nous  ranger  de 
leur  avis,  qui  parait  plus  juridique,  qui  eipose  moins  à 
la  fraude  que  celui  de  M  H.  Dalioz  et  Dageville. 

Hais  est-ce  bien  par  le  fait  unique  de  la  vente  que 
doit  se  résoudre  notre  question  ?  Nous  hésitons  à  le 
croire,  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'en  réalité  les  na- 
vires ne  sont  ni  des  meubles  ni  des  immeubles  dans  l'ac- 
ception ordinaire.  On  ne  saurait  donc  les  régir  par  les 
r^les  que  le  droit  commun  a  tracées  aux  uns  et  aux 
autres.  À  une  matière  spéciale  il  faut  des  principes  spé- 
ciaux et  particuliers. 

Quelles  seraient  les  conséquences  d'une  vente  mobi- 
lière en  droit  commun  ?  Pas  autres  que  de  soustraire  la 
chose  vendue  aux  droits  des  créanciers  du  vendeur  du 
moment  même  de  la  vente  et  de  la  tradition  réelle  et  ef- 
fective qui  l'a  suivie. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  vente  d'un  navire.  Fût- 
elle  authentique,  elle  ne  soustraira  la  chose  aux  droits 
des  créanciers  du  vendeur  que  par  l'accomplissement  des 
conditions  tracées  par  l'article  193,  et  cela,  disait  Valin. 
dans  le  but  de  suppléer  au  défaut  de  tradition  réellei  sen- 
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sible  ;  e\  cet  accomplissement  est  indispensable  pour 
donner  à  la  vente  sa  perfection  et  son  effet  contre  le$ 
créanciers  du  vendeur. 

Sous  ce  rapport  donc,  la  vente  d'un  navire  se  rap- 
proche beaucoup  de  la  vente  d'un  immeuble  ;  c*esten 
poursuivant  ce  rapprochement  que  nous  trouverons  la 
solution  de  notre  difficulté. 

L'acquéreur  d'un  immeuble  ne  saurait  répudier  les 
charges  inscrites  dans  la  quinzaine  de  la  transcription. 
Celle-ci  donne  &  la  vente  la  publicité  que  le  défaut  de 
tradition  réelle,  sensible,  a  pour  effet  de  lui  refuser. 
Pourquoi,  par  assimilation,  ne  dirait-on  pas  que  le  pro- 
priétaire d'un  navire  n'est  définitivement  dépouillé  de  sa 
propriété  vis-à-vis  des  tiers  que  par  la  mutation  opérée 
sur  l'acte  de  francisation  ; 

C'est  là  la  véritable  transcription  en  matière  de  vente 
de  navires  ;  elle  est  indispensable  pour  faire  évanouir 
cette  prescription  légale  que  tout  le  monde  admet  :  qu'à 
l'endroit  des  tiers  le  seul  propriétaire  du  navire  est  ce- 
lui dont  le  nom  figure  sur  l'acte  de  francisation.  Il  y  au- 
rait donc  rigueur  outrée  à  punir  celui  qui  a  traité  dans 
la  conviction  que  cette  présomption  légale  lui  imposaiti. 
Ajoutons  qu'en  n'opérant  pas  la  mutation,  l'acheteur 
a  failli  à  un  devoir  que  la  loi  spéciale  lui  impose  ;  il 
s'est  ainsi  rendu,  volontairement  ou  non,  complice  de 
l'acte  frauduleux  de  son  vendeur,  et  contribué  à  la  faus- 
se persuasion  de  celui  qui  a  traité  avec  ce  dernier,  comp- 
tant sur  les  garanties  que  lui  offrait  le  navire. 
Il  est  vrai  qu'on  n'aurait  aucun  reproche  de  ce  genre 
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à  adresser  aux  créanciers  antérieurs  contestant  l'admis- 
sion des  créanciers  postérieurs  à  la  vente.  Mais  é?idem- 
ment  la  Tente,  qui  pour  eux  n'est  parfaite  que  par  cette 
mutation  suivie  d'un  voyage,  ne  saurait  être  parfaite 
pour  ceux-ci.  A  défaut  de  la  première  de  ces  formali- 
tés, ils  ont  dû  croire  à  un  registre  public  qui  leur  indi- 
quait leur  débiteur  comme  le  propriétaire  du  navire, 
croyance  qu'ils  n'avaient  aucun  moyen  de  contrôler. 
Leurs  droits,  comme  ceux  des  autres  créanciers,  sont  la 
conséquence  de  cet  état  des  choses. 

Nous  croyons  donc  que  les  créanciers  postérieurs  à  la 
vente,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  mais  antérieurs  à  la 
mutation  sur  l'acte  de  francisation,  sont  recevables  à 
former  opposition  au  voyage  entrepris  et  non  achevé,  et 
à  participer  à  la  distribution  du  prix  du  navire. 

Quant  à  ceux  qui  auraient  traité  après  cette  muta- 
tion, la  vente  les  écarterait  dans  tous  les  cas,  car  elle 
recevrait  une  date  certaine  par  l'accomplissement  de 
cette  formalité. 


Article  195. 

La  vente  volontaire  d'un  navire  doit  être  faite  par 
écrit  et  peut  avoir  lieu  par  un  acte  public  ou  par  un  acte 
sous  signature  privée. 

Elle  peut  être  faite  pour  le  navire  entier  ou  pour  une 
portion  du  navire. 
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Le  navire  étant  dans  le  port  ou  en  voyage. 

Article  196. 

La  vente  volontaire  d'un  navire  en  voyage  ne  préju- 
dicie  pas  aux  créanciers  du  vendeur. 

En  conséquence,  nonobstant  la  vente,  le  navire  ou 
son  prix  continue  d*étre  le  gage  desdits  créanciers,  qui 
peuvent  même,  s'ils  le  jugent  convenable,  attaquer  la 
vente  pour  cause  de  fraude. 

SOMMAIRE 

453.  Caractère  de  l'article  495.  Son  objet. 

454.  La  nécessité  d*une  vente  par  écrit  authentique  ou  sous 

seing-privé  fut  ajoutée  par  le  conseil  d*Etat.  Caractère 
de  cette  condition. 

455.  Motifs  du  silence  que  l'ordonnance  de  4684  avait  gardé  a 

cet  égard. 
156.    Effet  de  la  violation  sur  ce  point  de  Tarticle  495. 

457.  Effet  de  la  vente  du  navire  qui  voyage  sur  les  dettes  anté- 

rieures et  postérieures. 

458.  De  quelle  manière  pourra,  plus  tard,  s'éteindre  l'affecta- 

tion du  navire. 

459.  L'article  496  ne  considère  pas  la  vente  comme  nulle  à  l'en- 

droit  des  créanciers  du  vendeur.  Droit  qu'il  leur  ré- 
serve. 

460.  Quand  le  navire  sera-t-il  considéré  comme  en  voyage. 
4  64  •    Quel  est  le  voyage  exigé  par  les  articles  4  93  et  4  95. 

4  64  ^^.    Les  articles  4  599  et  S279  du  Code  civil  sont-ils  applica- 
bles A  la  vente  des  navires. 
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461  ^.    La  Tente  d'an  navire  a  non  domino  peut  servir  de  base 
à  la  prescription  ?  Délai  d«  celle-ci. 

ISS.  -^  Les  navires  constituant  une  propriété  pri- 
yée,  leur  disposition  devait  être  abandonnée  à  la  volon* 
té,  à  la  convenance,  à  Tintérét  et  aux  besoins  de  leur 
possesseur.  Aussi  la  loi  ne  s'en  occupe-t-elle  que  pour 
déclarer  qu*elle  peut  être  réalisée  en  tout  temps  et  en 
tous  lieux,  en  quelque  part  que  se  trouve  le  navire. 

Le  plus  ordinairement  le  navire  appartient  à  plu- 
sieurs. N'appartlnt-il  qu'à  un  seul,  que  l'intérêt  de  ce- 
lui-ci pourrait  exiger  qu'il  en  retint  une  partie  ;  c'est 
dans  cette  double  prévision  que  le  législateur  en  permet 
l'aliénation  partielle  comme  l'aliénation  totale. 

Mais  la  règle  que  nul  n'est  forcé  de  rester  dans  lin- 
division  reçoit  exception  dans  la  copropriété  des  navi- 
res. Leur  licilation  ne  peut  être  ordonnée  que  si  elle  est 
demandée  par  les  propriétaires  représentant  la  moitié 
de  l'intérêt  total.  Son  aliénation  volontaire  n'est  pos- 
sible que  si  elle  est  librement  consentie  par  l'unani- 
mité des  intéressés.  C'était  là  de  nouveaux  motifs  pour 
autoriser  l'aliénation  partielle,  qui  sera  peut-être  la 
conséquence  forcée  de  la  position  du  quirataire,  et  de 
la  nécessité  dans  laquelle  il  est  de  réaliser  toutes  ses 
ressources. 

Les  ventes  de  meubles  ou  de  marchandises  ont  lieu 
ordinairement  sans  écrit.  Le  consentement  mutuel  des 
parties,  la  tradition  réelle  et  effective  entre  les  mains  de 
l'acheteur  suffit.  C'est  surtout  la  facilité  de  constater 
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cette  tradition  qui  a  fait  admettre  la  preuve  orale  de  la 
vente  en  droit  commercial. 

1  S4«  —  La  section,  s'en  référant  à  cet  usage  géné- 
ral, n'avait  rien  proposé  sur  la  forme  de  la  vente  des 
navires.  Les  conséquences  de  ce  silence  étaient  que,  mal- 
gré que  les  navires  ne  fussent  ni  dans  la  classe  des  mar- 
chandises, ni  dans  celle  des  meubles  ordinaires,  on  au- 
rait pu  en  disposer  même  verbalement  comme  de  ceux- 
ci.  Mais  le  contraire  parut  préférable  au  conseil  d*£tat, 
et  M.  Joubert  proposa  et  fit  admettre  que  la  vente  d'un 
navire  devait  toujours  être  constatée  par  écrit. 

Cette  intervention  dans  la  forme  de  la  vente  n'est  pas 
heureuse.  Le  seul  résultat  qu'elle  puisse  atteindre  est 
de  grever  les  transactions  commerciales  et  d'imposer 
des  frais  inutiles.  Cela  résulte  de  l'article  193  lui-même. 

La  vente  par  écrit  n'a  pu  être  exigée  qu'à  l'endroit  des 
créanciers.  Or,  pour  ce  qui  les  concerne,  le  fait  de  la 
vente  est  indifférent  ;  il  ne  porte  aucune  atteinte  à  leurs 
droits.  L'affectation  qu'ils  ont  sur  le  navire  ne  cesse 
d'exister  que  par  le  voyage  exécuté  sous  le  nom  et  aux 
risques  de  l'acheteur  : 

L'accomplissement  de  cette  condition  exige  la  muta- 
tion sur  l'acte  de  francisation.  Cette  mutation,  qui  sera 
au  moins  consentie  par  le  vendeur,  constitue  la  vérita- 
ble vente,  qui  serait  dès  lors  censée  avoir  été  faite  de- 
vant l'administration. 

1  S5«  —  Cette  considération  avait  paru  décisive  sous 
l'empire  de  l'ordonnance  de  4  684 . 
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t 

»  Oa'imporie,  disait  Yalin,  de  quelle  manière  Tache- 
teur  ait  fait  Tacquisition,  dès  qu'un  contrat,  même  par- 
deyant  notaire,  ne  pouvait  dans  le  principe  le  garantir 
des  dettes  de  son  Tendeur,  et  que,  pour  les  purger,  il 
iillaît  nécessairement  qu'il  fil  faire  un  voyage  au  navire 
sons  son  nom  et  à  ses  risques;  qu*à  cette  fin  il  décla- 
rât par  un  acte  au  greffe  de  Tamirauié  que  le  navire 
lui  appartenait  comme  l'ayant  acquis,  et  qu'en  consé- 
quence il  prit  les  expéditions  sous  son  nom  7 

»  Puisqu'il  ne  peut  purger  les  dettes  de  son  vendeur 
qu'en  observant  ces  formalilés,  il  est  donc  évident  qu'il 
n'a  besoin  que  de  prouver  qu'il  les  a  effectivement  rem- 
plies pour  élre  à  couvert  de  toutes  recherches,  de  quel- 
que manière  qu'il  ait  acquis  le  navire ,  soit  verbale- 
ment soit  sous  seing-privé,  soit  par  acte  devant  no- 
taire ^  » 

C'est  cette  doctrine,  quelque  rationnelle  qu'elle  fût, 
que  le  Code  a  condamnée  par  l'article  195.  La  vente 
verbale  n'est  plus  admise.  Par  conséquent,  la  preuve 
orale  de  son  existence  ne  pourrait  être  ni  offerte  ni  re- 
çue. Elle  doit  être  par  écrit  et  constatée  par  un  acte 
sous  8eing*privé,  ce  que  l'article  18  de  la  loi  du  S7 
vendémiaire  an  ii  avait  même  prohibé. 

En  l'état  l'exigence  de  l'article  195  peut  bien  inté- 
resser le  vendeur  et  l'acheteur,  mais  ne  saurait  avoir 
une  influence  quelconque  à  l'égard  des  tiers,  comme 
cela  s'induit  des  termes  de  l'article  193.  Les  dettes  gre- 

lyv.  S,tit.  40,  art.  3. 
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yaot  spédalemeDt  le  navire  et  auxquelles  la  loi  a  atta- 
ché un  privilège,  contractées^  soit  avant,  soit  après  la 
vente,  ne  sont  purgées  que  par  le  voyage  du  navire  sous 
le  nom  et  aux  risques  de  l'acheteur,  c'est-à-dire  par  la 
mutation  sur  Pacte  de  francisation.  Sans  cette  formalité 
Pacte  écrit,  quelle  que  fut  sa  forme,  quelque  certaine 
que  fut  sa  date,  laisserait  ces  dettes  intactes  et  ne  sau- 
rait en  détruire  ou  en  modifier  les  effets. 

En  serait-il  de  même  pour  les  dettes  commerdales 
ou  civiles  ordinaires  ?  Les  créanciers  seraient-ils  receva- 
bles  et  fondés  en  cas  de  faillite  de  leur  débiteur,  à  Caire 
comprendre  dans  l'actif  le  navire  dont  la  vente  anté- 
rieure, réunissant  les  conditions  de  Tarticle  495,  n'au- 
rait  pas  été  inscrite  sur  l'acte  de  fancisation  ? 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  se  sont  divisées  sur 
cette  question.  Dans  leur  contrat  de  commission  , 
MH.  Delamarre  et  Lepoitvin  se  prononcent  pour  l'affir- 
mative. Ils  s'étayent  sur  un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes 
du3mai48i3'. 

H.  Dufour  se  prononce  pour  la  validité  absolue  de  la 
vente  et  estime  qu'elle  est  opposable  aux  tiers.  Seule- 
ment comme  le  défaut  de  mutation  a  induit  ces  tiers  en 
erreur  et  leur  a  causé  un  préjudice,  H.  Dufour  leur  ac- 
corde le  droit  de  poursuivre  la  réparation  de  ce  préju- 
dice par  application  de  l'article  4  382  du  Gode  civil  '. 

Dans  une  note  à  la  suite  d'un  arrêt  de  la  cour  de 


1  T.  4,  n*  99. 

^  Droit  mariUme.  t.  î,  n^  64S,  643. 
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Bordeaux  du  22  août  4  860  dont  nous  allons  parler, 
M.  Alauzet  n'admet  pas  ce  tempérament.  Gomme  la 
cour  de  Bordeaux,  il  estime  que  la  vente  régulièrement 
constatée  par  écrit  lie  irrévocablement  les  tiers. 

C'est  surtout  entre  les  cours  de  Bordeaux  et  de  Ren- 
nes qu'existe  la  controverse.  Outre  l'arrêt  du  3  mai 
4843,  cité  par  M  H.  Delamarre  et  Lepoitvin,  celle-ci 
jugeait,  les  47  mars  4849  et  42  mai  4863,  que  la  vente 
totale  ou  partielle  d'un  ^avire  n'est  valable  à  l'égard 
des  tiers,  et  ne  peut  être  opposée  aux  créanders  du  ven- 
deur qu'autant  que  cette  vente  a  été  inscrite  sur  l'acte 
de  francisation,  selon  les  prescriptions  de  la  loi  du  27 
vendémiaire  an  ii  ^  ^ 

La  cour  de  Bordeaux,  qui  jugeait  le  contraire  le  26 
juillet  4858,  le  décidait  de  nouveau  le  22  août  4860  ^ 

Pour  la  cour  de  Bordeaux,  la  vente  étant  parfaite  par 
le  consentement  réciproque  sur  la  chose  et  sur  le  prix, 
son  effet  immédiat  et  certain  est  le  transfert  de  la  pro- 
priéié  sur  la  tête  de  l'acheteur  envers  et  contre  tous  ; 
l'article  495  du  Code  de  commerce  ne  méconnaît  ni  ne 
modifie  ce  prindpe  ;  il  en  subordonne  l'effet  à  l'exis- 
tence d'un  acte  écrit  ;  donc  lorsque  cette  condition  est 
remplie,  la  règle  reprend  tout  son  empire  et  s'impose  à 
la  justice  comme  à  tous  les  intéressés. 

A  l'argument  tiré  du  décret  du  27  vendémiaire  an  ii, 
prescrivant  la  mention  de  la  vente  au  dos  de  l'acte  de 

1  J.  MU  P.,  80118  ea8S.,  485S,  4,  64S  ;  4863,  746. 
^IM.,  4859.  878;  4864,  316. 
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francisation,  la  cour  de  Bordeaux  répond  que  ce  décret 
n*a  qu'un  but  exclusivement  politique,  et  ne  réglemente 
la  Tente  nés  navires  qu'au  point  de  vue  de  l'état  dans 
l'objet:  V  d assurer  aux  Français  les  privilèges  atta- 
chés au  pavillon  national  ;  iP  d'empêcher  toute  usur- 
pation de  ces  privilèges  de  la  part  des  étrangers  ;  que 
rien  n'indique  qu'il  ait  entendu  et  voulu  sauvegarder 
les  intérêts  de  ceux  qui  traitent  avec  les  propriétaires 
des  navires  ;  que  ce  serait  donc  ajouter  à  ce  décret  et  & 
l'article  195  du  Code  de  commerce  lui-même  que  de 
décider  que  la  vente  d'un  navire  parfaite  et  régulière 
entre  les  parties  ne  peut  être  opposée  aux  tiers,  lors- 
qu'elle n'a  pas  été  inscrite  sur  l'acte  de  francisation. 

Resterait,  dans  ce  système,  à  expliquer  pourquoi  Tar- 
ticle  193  n'admet  l'efficacité  de  la  vente  contre  les  cré- 
anciers du  navire  que  lorsque  ce  navire  a  fait  un  voya- 
ge sous  le  nom  et  aux  risques  de  l'acheteur,  c'est-à-dire 
qu'après  la  mutation  sur  l'acte  de  francisation  ;  pour* 
quoi  l'article  196  déclare  que  la  vente  volontaire  du  na* 
vire  en  cours  de  voyage  ne  préjudicie  pas  aux  créan- 
ciers du  vendeur  qui  conservent  leur  affectation  sur  le 
prix.  Cependant  il  ne  peut  s'agir  dans  l'un  et  l'autre 
cas  que  d'une  vente  régulière  en  la  forme  et  réunissant 
le  concours  des  volontés  sur  la  chose  et  sur  le  prix. 

Comprendrait-on  dès  lors  que  le  vendeur  qui,  à  dé- 
faut de  mutation  sur  l'acte  de  francisation,  est  resté  pror 
priétaire  du  navire  pour  les  constructeurs,  les  ouvriers, 
les  fournisseurs,  les  prêteurs  à  la  grosse,  tant  antérieurs 
que  postérieurs  à  la  vente,  en  eût  perdu  la  propriété  à 
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l'oidroit  de  ceax  qui  ne  sont  devenns  ses  créanciers 
qu'en  Toe  de  la  garantie  que  leur  offrait  le  navire  et  sur 
la  foi  d'un  document  public  qui  en  attribuait  la  pro- 
priété à  leur  débiteur  ? 

Ce  serait  là  un  pi^  odieux  tendu  à  la  confiance  pu- 
Mique*  que  bien  évidemment  le  législateur  n'a  ni  auto- 
risét  ni  pu  vouloir  autoriser»  et  contre  lequel  il  a  édicté 
les  articles  493  et  496  du  Gode  de  commerce,  et  bien 
antérieurement  le  décret  du  27  vendémiaire  an  il  Que 
ce  décret  ait  un  but  politique  et  de  police,  on  ne  sau- 
rait ni  le  méconnaître,  ni  lé  contester.  Mais  prétendre 
qu'il  ne  saurait  être  invoqué  dans  l'intérêt  privé  des 
tiers  ayant  traité  avec  les  propriétaires  de  navires,  c'est 
m  méconnaître  l'esprit  et  lui  reprocher  d'avoir  sacrifié 
l'intérêt  général  du  commerce. 

Aussi  la  Cour  de  cassation,  investie  du  pourvoi  contre 
les  deui  arrêts  de  Bordeauii  les  a  cassés  l'un  et  l'autre 
les  3  juin  4863  et  46  mars  4864  K 

La  Cour  suprême  déclare  que  les  dispositions  de  l'ar- 
fifle  47  du  décret  du  27  vendémiaire  an  ii,  ne  sont  pas 
seulement  un  r^lement  de  police  pour  la  navigation 
qu'elles  n'ont  pas  seulement  un  but  politique ,  mais 
qu'dies  ont  aussi  pour  objet  la  protection  des  intérêts 
privés  ;  que  le  registre  matricule  prescrit  ouvert  à  tous 
les  intéressés  leur  permet  de  s'assurer  si  le  bâtiment  ap- 
partient en  tout  ou  en  partie  à  la  personne  avec  laquelle 
ils  veuleut  traiter  ;  que,  par  dérogation  au  droit  com- 

IJ.  litf  p.,  4863,  746  ;  4864,  S64. 
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mun  en  matière  de  vente  mobilière,  les  articles  493  et 
496  du  Code  de  commerce,  accordent  aux  créanciers 
un  droit  de  suite  sur  le  navire  dont  ils  ne  sont  dépouil- 
lés que  dans  les  conditions  indiquées  ;  qu'en  Tabsence 
de  ces  conditions ,  les  créanciers  du  vendeur  ne  sont 
pas  ses  ayants  cause,  obligés  de  subir  les  conséquences 
de  l'aliénation  totale  ou  partielle  qu'il  a  faite  ;  qu'ils 
usent,  au  contraire,  d'un  droit  qui  leur  est  propre  en 
soutenant  que  l'acquéreur  ne  peut,  en  cas  de  faillite  du 
vendeur,  leur  être  préféré  sur  le  prix  du  navire  qui  leur 
reste  affecté  tant  que  leur  droit  de  suite  n'a  pas  été  éteint 
conformément  à  la  loi  ;  qu'il  importe  peu  que  la  cour 
de  Bordeaux  déclare  les  ventes  sincères  et  ajoute  que 
leur  date  est  fixée  au  besoin  par  les  comptes  établis  dans 
les  livres  du  vendeur  ;  que  ces  considérations  sont  sans 
force  à  l'égard  des  tiers  qui,  tant  que  l'acquéreur  n'a 
rien  fait  pour  les  avertir  d'un  changement  de  propriété, 
ont  dû  considérer  comme  leur  gage  les  navires  qui  n'ont 
pas  cessé  d'être  immatriculés  sous  le  nom  seul  de  l'ar- 
mateur avec  lequel  ils  ont  traité  ;  qu'il  importe  donc 
peu  qu'ils  ne  soient  devenus  créanciers  que  postérieure- 
ment à  la  vente  ;  que  tant  qu'elle  n'a  pas  été  inscrite 
au  bureau  du  port  d'attache,  elle  n'existe  pas  à  leur 
égard,  et  le  navire  est  resté  leur  gage. 

Cette  doctrine,  essentiellement  juridique  au  point  de 
vue  de  la  législation  spéciale ,  ne  Test  pas  moins  au 
point  de  vue  du  principe  général  qui  domine  la  matière 
commerciale.  On  sait  avec  quelle  sollicitude  le  législa- 
teur a  veillé  à  proscrire  les  pièges  dont  la  confiance  pu- 
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biique  pourrait  être  victime.  Dans  le  cas  de  faillite  no- 
tamment, il  prohibe  la  revendicatioa  des  marchandises 
non  payées  dès  que  par  leur  entrée  dans  les  magasins 
de  Tacheteur  elles  sont  venues,  en  apparence  du  moins, 
accroître  sa  solvabilité  ;  de  plus  il  permet  de  refuser  tout 
effet  à  l'hypothèque  valablement  acquise  s*il  s'est  écoulé 
plus  de  15  jours  entre  la  date  du  titre  constitutif  et  celle 
de  rinscription. 

Or  Tacheieur  d'un  navire  qui  omet  de  faire  la  muta- 
tion sur  l'acte  de  francisation,  ne  commet-il  pas  la  né- 
gligence reprochable  à  ce  créancier  hypothécaire  ?  N'a- 
t-il  pas,  comme  celui-ci,  le  tort  de  dissimuler  la  posi- 
tion du  vendeur,  et  de  laisser  le  public  croire  à  une 
solvabilité  qui  n'existe  plus?  Pourquoi  donc  ne  ferait-on 
pas  pour  lui  ce  qu'on  fait  pour  celui-là,  et  maintien- 
drait-on la  vente  alors  qu'on  annule  l'hypothèque  ^  ? 

I!>6.  —  Mais  l'effet  de  l'article  195  se  concentre 
uniquement  dans  l'hypothèse  de  l'ab^nce  de  la  muta- 
tion dans  Tacte  de  francisation.  Il  est  impossible  d'ad- 
mettre que  l'administration  opérera  cette  mutation  sur 
le  dire  du  premier  venu  ;  elle  eiigera  ou  la  représenta- 
tion du  titre,  ou  tout  au  moins  la  comparution  et  le  con- 
sentement du  vendeur,  qu'elle  constaterait  d'une  maniè- 
re régulière  dans  l'acte  même. 

Comment,  dès  lors,  après  ce  consentement,  le  ven- 
deur pourrait-il  eiciper  de  l'absence  d'un  acte  de  vente 

1  Voy.  «mrra  n^  440. 
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écrit  7  Les  tiers  eux-mêmes  seraient-ils  fondés  à  soulever 
cette  exception  7  L'acheteur  ne  serait-il  pas  dans  le  cas 
de  répondre  avec  raison  et  succès  :  L'acte  écrit  que  vous 
demandez  se  trouve  dans  la  mutation  dlc-méme.  Ne  ae- 
rait-ce  pas  là  tout  au  moins  un  commencement  de  preu- 
ve par  écriti  autorisant  la  preuve  testimoniale  et  reor- 
dant  dès  lors  les  présomptions  admissibles.  Or,  quelle 
présomption  plus  décisive  que  celle  que  fournit  la  mu- 
tation suivie  d'une  exécution  conforme ,  par  exemple 
l'affrètement  et  l'assurance  du  navire,  etc.. 

Si  la  mutation  n'est  pas  opérée,  les  tiers  et  le  vendeur 
lui-même  pourront  exciper  de  l'absence  d'un  acte  écrite 
et  celte  absence  rendra  la  vente  sans  effet. 

Il  en  serait  de  même  si  après  la  mutation  un  tiers  pré- 
tendait être  associé  à  celui  dont  le  nom  a  été  substitué  à 
l'ancien  propriétaire.  Ici  le  silence  gardé  à  son  endroit 
par  l'acte  de  francisation  serait  une  présomption  con- 
traire à  sa  demande,  et  celle-ci,  se  référant  à  l'acquisi- 
tion d'une  part  quelconque  dans  le  navire,  ne  pourrait 
être  établie  que  par  écrit,  aux  termes  de  l'article  195. 
C'est  ce  qui  a  été  consacré  dans  une  espèce  que  nous 
rapporterons  plus  tard  K  ' 

1 57.  —  Le  navire,  dit  l'article  495,  peut  être  ven- 
du malgré  qu'il  soit  en  voyage;  mais  Tariicle  496  ajoute 
que  cette  vente  volontaire  ne  préjudide  en  aucune^façon 
aux  créanciers  du  vendeur,  et  c'était  justice. 

1  V.  infra,  art.  t20,  no«  3!I0  et  3t0  6%$. 
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En  effet,  ane  déchéance  ne  peut  être  que  le  résultat 
d'une  iaute,  d'une  négligence  quelconque.  Nous  avons 
dit  quels  sont  les  fondements  de  celle  édictée  dans  Tar- 
tide  493. 

Pourrait-on  assimila  la  vente  du  navire  en  voyage  i 
crtte  hypothèse»  et  exiger  ici  ce  qu'on  a  exigé  des  créan- 
ciers dans  celle-ci  ?  Non,  évidemment.  La  sortie  du  port 
d'armement  s'est  faite  sous  le  nom  du  débiteur.  Le 
Vidage  devait  donc  se  réaliser  i  ses  risques.  La  certitu- 
de de  l'un  et  de  l'autre  dispensait  les  créanciers  de  toute 
précaution. 

Comment,  d'ailleurs,  les  obliger  à  une  opposition  7 
La  vente  peut  ne  se  réaliser  qu'après  les  délais  obligés. 
Dans  tous  les  cas,  ils  peuvent  ne  la  connaître  qu'après 
leur  expiration.  Us  auraient  donc  perdu  leur  droit  sans 
avoir  été  à  même  de  le  conserver. 

La  loi  a  reculé  devant  une  pareille  énormité,  et  elle 
a  voulu  constater  expressément  son  intention.  La  vente 
faite  pendant  le  voyage  laisse  donc  intacts  les  droits  ac- 
quis  avant  le  départ. 

Elle  conserve  également  ceux  acquis  depuis  et  même 
postérieurement  à  la  vente,  fût-elle  authentique.  D'une 
part,  en  effet,  le  capitaine  empruntant  en  cours  de  voya- 
ge le  fera  sur  les  expéditions,  sur  les  papiers  dont  il  est 
porteur,  et  qui  tous  sont  au  nom  du  vendeur  ;  de  l'au- 
tre, en  supposant  que  la  vente  eût  immédiatement  trans- 
porté à  Tacheteur  tous  les  droits  du  vendeur,  le  prêt  fait 
pour  les  besoins  du  navire,  quoique  fait  au  nom  de  ce- 
lui-ci, n'en  aurait  pas  moins  profité  à  la  chose  de  l'a- 
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cheteor,  qui  en  serait  personneHement  tenu,  tout  com- 
me de  la  responsabilité  des  actes  du  capitaine. 

IS8*  —  Il  ne  feudrait  pas  conclure  de  l'article  496 
que  le  navire  yendu,  étant  en  voyage,  reste  indéfiniment 
obligé  à  l'affectation  des  créanciers  du  vendeur.  Cet  ef- 
fet n'est  admis  par  la  loi  que  pour  le  voyage  dans  le 
cours  duquel  la  vente  s'est  opérée  ;  quelque  prolongée 
qu'en  soit  la  durée ,  il  ne  saurait  purger  cette  affecta- 
tion. 

Mais  dès  que  le  navire  est  rentré  au  port  d'armement, 
les  choses  reprennent  leur  cours  ordinaire  ;  les  voyages 
entrepris  ultérieurement  rentrent  sous  l'applicatidn  de 
Tarlicle  193.  Opérés  aux  nom  et  risques  de  l'acheteur, 
ils  éteindraient  les  droits  des  créanciers,  faute  par  eux 
d'avoir  signifié  une  opposition  daos  les  délais  prescrits. 

159«  —  L'article  496  peut  donner  lieu  à  un  équi- 
voque qu'il  est  bon  de  dissiper.  Le  navire  ou  $on  prix, 
dit-il,  reite  le  gage  det  créanciers.  Les  créanciers  ont- 
ils  donc  l'option  d'exiger  l'un  ou  l'aub  e  ?  On  comprend 
que  l'affirmative  conduirait  à  ce  résultat  que  la  loi,  au- 
torisant la  reprise  en  nature  du  navire,  aurait  par  cela 
même  considéré  la  vente  comme  si  elle  n'avait  jamais 
existé,  et  lui  aurait  refusé  tout  effet. 

Ce  résultat  ne  saurait  être  admis  ;  il  faudrait,  pour 
qu'il  en  fût  autrement,  supposer  que  l'article  496  refuse 
positivement  ce  que  l'article  495  vient  d'autoriser  d'une 
manière  expresse.  A  quoi  bon,  en  effet,  dire  que  le  na* 
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râre  peut  être  vendu  étant  en  voyage,  si  les  créanciers 
pouvaient  se  soustraire  aux  effets  de  cette  vente  7 

Ainsi,  ce  qui  dans  Thypothëse  de  l'article  196  est  dû 
aux  créanciers,  c'est  le  prix  stipulé.  Nais  la  vente  doit 
produire  tous  ses  effets,  c'est-à-dire  qu'au  moyen  du 
paiement  de  ce  prix  entre  les  créanciers,  le  navire  sera 
Kbéré  de  toute  affectation. 

Ce  qui  le  prouve,  c'est  l'article  496  lui-mène,  permet- 
tait aux  créanciers  d'attaquer  la  vente  pour  cause  de 
faraude.  Or,  évidemment  cette  permission  était  fort  inu- 
tile, si  les  premiers  mots  de  Tartide  avaient  la  significa- 
tion que  nous  combattons. 

Ce  qu'il  faut  induire  de  l'ensemble  de  cette  disposi- 
tion, c'est  que  la  transmission  du  navire  à  l'acheteur, 
quoique  définitive,  laisse  celui-ci  sous  l'affectation  aux 
dettes  du  vendeur,  quil  n'en  est  libéré  que  par  la  dis- 
tribution du  prix  aux  créanciers,  mais  que  cette  distri- 
bution est  forcée,  de  telle  sorte  que  l'acheteur  ne  peut 
s'y  soustraire  qu'en  renonçant  au  bénéfice  de  la  vente. 

160«  —  Une  difficulté  s'est  présentée  sur  la  maniè- 
re dont  il  fallait  interpréter  la  vente  en  voyage.  Le  na- 
vire n'a-t-il  terminé  son  voyage  que  lorsqu'il  est  rentré 
dans  le  port  d'où  il  est  parti,  quelque  durée  qu'il  mette 
à  opérer  ce  retour,  quelques  opérations  qu'il  ait  réali- 
sées dans  l'intervalle  7 

L'affirmative  était  soutenue  dans  l'espèce  de  l'arrél  de 
la  cour  d'Aix,  du  22  décembre  4824. 

«  Un  navire,  disait-ou,  comme  un  individu,  a  un  do* 
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loicile  ;  ce  domicile  wt  le  porl  dans  lequel  il  est  imma- 
triculé^ dans  lequel  il  a  éié  francisé,  auquel  il  appar- 
tient, et  dans  lequel  il  doit  opérer  son  retour^  retour  qui 
est  môme  garanti  par  un  cautionnement,  d*où  il  suit 
que  le  navire  est  en  voyage  dès  l'instant  qu'il  quitte  le 
port,  et  qu'il  continue  d'être  en  voyage  jusqu'au  mo- 
ment où  il  y  rentre. 

»  On  doi<  bien  se  gard^  de  confondre  le  navire  en 
voyage,  dont  parle  l'artkle  496,  et  le  voyage  du  navire 
dont  il  est  parlé  dans  les  articles  493  et  494. 

»  Le  navire  en  voyage  est  celui  qui  ne  se  trouve  pas 
dans  le  port  de  la  matricule,  de  même  que  l'individu 
en  voyage  est  celui  qui  ne  se  trouve  pas  dans  son  domi- 
cile. 

»  Le  voyage  du  navire ,  au  contraire ,  est  la  naviga- 
tion d'uQ  port  de  sortie  &  un  port  de  destination.  » 

L'étrange  conséquence  d'un  pareil  système  en  com- 
manderait seule  le  rejet,  alors  que  ce  rejet  ne  décou- 
lerait pas  de  la  vérité  des  choses,  de  la  logique  elle- 
même. 

En  effet,  si  le  navire  commence  à  être  en  voyage  à  sa 
sortie  du  port  de  l'immatriculation,  et  si  le  voyage  ne 
finit  que  par  le  retour  dans  ce  même  port,  il  sera  vrai 
de  dire  que  pour  certains  navires  le  voyage  sera  perpé- 
tuel, qu'ils  ne  pourront  jamais  être  vendus  qu'en  cet 
état,  fussent-ils  demeurés  dix  ans  inactifs  dans  un  port, 
à  l'exploitation  duquel  ils  étaient  originairement  et  ex- 
clusivement destinés,  le  m'explique. 

Les  ports  les  plus  fréquentés  de  la  France  ne  sont  pas 
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ceux  où  l'oa  construit  le  plus  grand  nombre  de  navires. 
Dans  nus  contrées ,  par  exemple  ,  il  existe  à  La  Sejne» 
près  Toulon!  et  à  La  Ciotat,  d'importants  chantiers  de 
construction  dans  lesquels  les^  n^ociants  de  Marseille 
notamment  font  édifier  leurs  plus  importants  laisseaux. 
Ce  qui  arrive  dès  lors,  c'est  que  ces  vaisseaux  sont 
francisés,  soit  à  La  Gioiat,  soit  à  Toulon.  Hais  ils  sont 
destinés  à  servir  le  port  de  Marseille,  dans  lequel  ils 
sont  conduits  soit  avant,  soit  après  leur  armement,  d'où 
ils  ne  retourneront  jamais  au  port  d'origine,  que  quel- 
ques-uns, ceux  construits  &  La  Seyne,  par  exemple» 
n'ont  même  jamais  revu. 

Ces  navires,  vendus  en  état  de  désarmement  dans  le 
port  de  Marseille,  seraient  vendus  en  état  de  voyage, 
mais  autant  vaudrait  effacer  l'article  493,  car  il  n'y  au- 
rait jamais  qu'un  seul  voyage,  celui  pendant  lequel  le 
navire  aurait  été  vendu,  et  Tapplication  de  sa  disposi- 
tion serait  impossible. 

Disons  donc  avec  la  cour  d'Aix  qu'un  navire  qui  se 
trouve  en  armement  dans  un  port  n'est  pas  censé  en 
voyage  par  cela  seul  que  ce  port  n*est  pas  celui  de  sa 
matricule.  Il  n'y  a  de  navire  en  voyage  que  celui  qui 
navigue  actuellement,  et  l'article  196  ne  s'applique  qu'à 
la  vente  faite,  soit  dans  un  port  d'échelle,  soit  pendant 
que  le  navire  est  en  mer. 

161  •  —  Une  observation  commune  aux  articles  193 
et  495  est  que  le  voyage  dont  il  y  est  question  ait  réel- 
lement pour  objet  et  pour  but  l'exploitation  du  navire. 


350  DROIT    HARimiE. 

Ainsi,  le  navire  nouvellement  construit,  qui  serait  con- 
duit dans  un  port  voisin  pour  compléter  son  armement, 
ne  serait  pas  par  cela  en  état  de  voyage,  il  en  serait  de 
même  de  celui  que  Tacheteur,  dans  l'intention  de  le 
faire  radouber,  aurait  fait  conduire  ailleurs  que  dans  le 
port  d'achat.  Quelque  longue  qu'eût  été  la  traversée, 
quelque  durée  qu'eût'  éprouvé  la  navigation,  les  droits 
des  créanciers  du  vendeur  ne  seraient  point  purgés.  Ce 
double  fait,  dit  avec  raison  M.  Pardessus,  serait  plutôt 
des  préparatifs  pour  le  voyage  que  le  voyage  lui-même. 

161  ^>»;  —  La  vente  du  navire  est-elle  régie  par 
l'article  1 599  du  Code  civil  7  Peut-on  en  cette  matière 
se  prévaloir  de  la  règle  édictée  par  l'article  2279  même 
Code  7  Telles  sont  les  questions  qui  se  présentaient  à  la 
cour  de  Rouen  dans  une  espèce  où  un  navire  vendu 
était  revendiqué  par  ses  premiers  propriétaires. 

La  Cour  déclare  que  l'article  1599  n'étant  applicable 
ni  aux  meubles,  ni  aux  matières  commerciales,  on  ne 
pouviiit  régler  par  ses  prescriptions  la  vente  d'un  navire 
qui  est  en  *  même  temps  meuble  et  matière  de  com- 
merce. 

Que  l'article  4599  ne  régisse  pas  la  vente  de  meubles 
ordinaires,  c'est  ce  qu'on  était  bien  forcé  d'admettre. 
Un  meuble  se  transmet  de  la  main  à  la  main  sans  que 
rien  le  constate.  Or  pour  reprocher  &  quelqu'un  d'avoir 
acquis  a  non  domino  et  lui  enlever  l'objet  de  son  achat, 
il  faudrait  le  convaincre  d'une  faute,  d'une  négligence, 
d'urje  imprudence.  Or  on  trouve  cette  faute,  cette  négli- 
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gence,  cette  imprudence  chez  celui  qui  reçoit  un  meu- 
ble en  échange  du  prix  auquel  il  Tacheté  7 

C'est  surtout  en  matière  commerciale  que  Tapplica- 
tien  de  l'article  1599  jèterait  le  désarroi  le  plus  com- 
plet dans  les  transactions.  Où  en  serait-on  si  les  ventes 
faites  à  la  Bourse,  dans  les  foires,  dans  les  marchés  de- 
yaient  être  constatées  par  écrit,  et  si  les  acheteurs  ayant 
de  conclure  étaient  obligés  d'exiger  que  leur  Tendeur 
justifiât  de  sa  propriété. 

n  est  Yrai  que  les  navires  sont  en  même  temps  meu- 
bles et  matières  de  commerce,  mais  il  ne  viendra  jamais 
à  l'esprit  de  personne  de  les  assimiler  à  une  balle  de 
laine  ou  à  une  barrique  de  sucre.  Ils  sont  dans  une 
dasse  à  part,  spéciale,  et  loin  de  leur  appliquer  les  rè- 
gles édictées  pour  les  autres  meubles,  la  loi  en  a  soumis 
la  transmission  à  des  conditions  exceptionnelles,  et 
exige  notamment  qu'elle  soit  constatée  par  écrit. 

Donc  celui  à  qui  on  propose  l'achat  d'un  navire  doit, 
avant  de  traiter,  exiger  la  représentation  des  titres  jus- 
tifiant de  la  propriété  du  vendeur.  S'il  manque  à  ce  de* 
voir  il  se  rend  coupable  d'imprudence,  de  négligence 
graves,  et  s'il  a  acquis  réellement  du  non  propriétaire, 
il  ne  saurait  se  soustraire  à  la  règle  édictée  par  l'arti- 
cle 1599  du  Code  civil. 

Au  reste  on  remarquera  que  la  nullité  que  cet  arti- 
cle prononce  est  en  faveur  et  contre  les  parties  contrac- 
tantes. Or,  si  Tacbeteur  lui-même  peut  l'invoquer ,  à 
combien  plus  forte  raison  doit-on  déclarer  recevable  ce- 
lui dont  on  a  vendu  la  chose  à  son  insu  et  contre  sa  vo- 
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lonté.  Gelui-d,  en  effet,  agît  principalement  en  reven- 
dication et  on  ne  saurait  utilement  lui  opposer  la  Tente 
si  en  réalité  celui  qui  Ta  consentie  n'avait  ni  mandat, 
ni  pouvoir  de  le  représenter  et  d'agir  pour  lui. 

Sans  doute  le  propriétaire  n'agit  pas  à  un  autre  titre 
lorsqu'il  réclame  un  meuble  ordinaire.  Mais  ici  son  ac- 
tion vient  se  heurter  contre  la  règle  tracée  par  l'artide 
H19  du  Code  civil,  en  fait  de  meubles  la  possession  vaut 
titre.  Cette  règle  peut-elle  être  invoquée  et  appliquée  en 
matière  de  navires? 

Il  semble  que  poser  cette  question  c'est  se  perm^tre 
une  véritable  énormité.  Comment,  en  effet,  concevoir  un 
doute  quelconque  lorsqu'on  s'en  réfère  à  l'esprit  qui  a 
dicté  et  qui  légitime  l'artide  2279  ?  Tout  le  monde  le 
reconnaît  et  l'enseigne.  Les  meubles  sont  l'objet  de  mu- 
tations si  multipliées,  si  rapides  ;  ils  ont  d'ailleurs  une 
individualité  si  peu  accusée  qu'il  était  impossible  d'exi- 
ger pour  en  établir  la  propriété  une  autre  preuve  que 
leur  possession  matérielle,  et  c'est  précisément  la  dispo- 
sition de  l'article  2279  qui  rend  inapplicable  aux  ven- 
tes de  meubles  l'article  4599.  La  présomption  tirée  de 
la  possession  est  pour  l'acheteur /um  et  de  jure.  Il  ne 
peut  donc  à  son  égard  exister  un  achat  à  non  dommot 
D'ailleurs,  abstraction  faite  du  cas  de  perte  ou  de  vol, 
la  chose  ne  sera  en  possession  de  celui  qui  la  détient 
que  du  fait  même  du  propriétaire.  Or,  si  quelqu'un 
doit  supporter  les  conséquences  de  l'infidélité  du  loca- 
taire, du  mandataire  ou  du  dépositaire ,  c'est  évidem- 
ment et  exclusivement  celui  qui  l'a  choisi. 
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Est-ce  qa*on  paît  sérieusement  prétendre  quil  doit 
en  être  de  même  des  natires  7  Sans  doute,  ils  sont  meu- 
bles de  leur  nature,  mais  quelle  différence  dans  Tim- 
portance  et  la  yaleur  ?  Est-ce  que  leur  transmission 
peut  8*opérer  de  la  main  à  la  main  7  Est-ce  que  Tinté- 
rêt  du  commerce  et  le  développement  de  ses  transac- 
tions  exigeaient  qu'qn  ne  lui  imposât  aucune  forme  7 

Or,  ces  formes  la  vente  des  navires  les  rend  indis- 
pensables. Aux  termes  de  la  loi  cette  vente  doit  être 
constatée  par  un  acte  authentique  ou  sous  seing-privé, 
à  défaut  elle  est  radicalement  nulle,  et  n'en  a  pas  trans- 
mis la  propriété. 

Donc,  le  premier  devoir,  la  plus  impérieuse  obliga- 
tion de  cdui  qui  traite  de  Tacquisition  d'un  navire,  est 
d'exiger  la  représentation  du  titre  qui  en  confère  la  pro- 
priété à  celui  qui  se  propose  de  le  vendre.  Cette  repré- 
sentation sera  fadie  en  quelque  beu  que  se  trouve  le 
navire,  puisque,  aux  termes  de  l'article  226  du  Gode 
de  commerce,  le  capitaine  doit  avoir  à  bord  l'acte  de 
propriété  et  l'acte  de  francisation. 

Conséquemment  celui  qui  achèterait  le  navire  sans 
s'être  fait  justifier  de  la  propriété  de  son  vendeur,  a 
commis  une  faute  grave,  une  imprudence  impardonna- 
ble,  et  s'il  a  réellement  acquis  à  non  domino^  il  doit 
rapporter  les  conséquences  de  l'une  et  de  l'autre.  H  ne 
saurait  lui  être  permis  d'échapper  &  la  juste  réclamation 
da  Tàîtable  propriétaire,  en  invoquant  le  bénéfice  de  la 
règle  édictée  par  l'article  8279  du  Gode  civil. 

Cda  lessort  si  évidemment  de  la  nature  même  des 
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choses,  que  le  mettre  en  question  semble,  nous  Tenons 
de  le  dire,  une  témérité.  Or,  l'opinion  contraire  a  été 
non  seulement  soutenue,  mais  encore  consacrée.  Dans 
son  arrêt  du  3  juillet  1867,  la  cour  de  Rennes  déclaré 
Varlicle  1599  inapplicable  et  applique  l'article  2279. 

L'arrêt  constate  en  fait  que  la  vente  du  navire  le  Co- 
lorado n'a  pas  été  autre  chose  qu'une  vente  pure  et 
simple  de  là  chose  d'autrui  par  ceux  qui  l'ont  ou  faite 
ou  ordonnée.  Il  ajoute  : 

«  Considérant  toutefois  que  l'article  1599  du  Code 
civil,  qui  prononce  la  nullité  de  ces  sortes  de  ventes, 
n'est  textuellement  applicable  ni  aux  meubles,  ni  aux 
matières  de  commerce,  et  que  la  nullité  desdites  ventes 
n'est  d'ailleurs  point  telle  qu'elles  ne  puissent  ni  servir 
de  base  à  la  prescription,  ni  être  ratifiées  par  le  pro- 
priétaire ; 

»  Considérant  que  les  navires  sont  à  la  fois  meubles 
et  matières  de  commerce  ;  que  pourtant  la  loi,  vu  leur 
importance  et  leur  valeur,  en  a  soumis  la  vente,  la  sai- 
sie et  l'appropriation  à  des  formalités  exceptionnelles, 
mais  qu'aucune  de  ces  formalités  n'a  pour  but  ni  pour 
résultat  de  faire  qu'ils  soient  possédés  autrement  et  avec 
d'autres  conséquences  de  droit  que  les  autres  biens  dans 
la  classe  desquels  ils  se  trouvent  compris  ; 

h  Considérant  que ,  dans  l'espèce ,  les  appelants  ont 
eu  la  possession  réelle,  patente  et  entière  du  Colorado  ; 
qu'ils  l'ont  acquise  publiquement  par  un  acte  r^ulier 
d'un  officier  public,  en  vertu  d'un  ordre  de  l'autorité 
légale,  conformément  aux  usages  du  pays,  sans  opposi- 
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tion  du  représentant  des  propriétaires  sur  Jes  lieux,  avec 
toutes  les  apparences  de  son  consentement,  et  qu'une 
possession  ainsi  fondée  sur  un  juste  titre,  commencée 
de  bonne  foi  et  continuée  de  même  pendant  plusieurs 
mois  au  su  des  intimés,  sans  trouble  de  leur  part,  peut 
être  utilement  opposée  à  leur  demande ; 

»  Considérant  au  surplus  que  postérieurement  au 
voyage  de  Tun  d'eux  à  la  Havane,  les  intimés  ont  ac- 
quiescé &  la  vente  et  concouru  autant  qu'il  était  en  eux 
à  son  exécution  (suit  Tindication  des  faits  d*où  la  Cour 
déduit  cet  acquiescement  et  ce  concours)  ^ 

Ainsi  la  cour  de  Rouen  oppose  à  la  demande  en  re- 
vendication du  navire  trois  fins  de  non-recevoir  puisées 
la  première  dans  l'inapplicabilité  à  la  matière  de  Tarti- 
cle  1599  du  Code  dvil  ;  la  seconde  dans  le  principe 
qu'en  foit  de  meubles  la  possession  vaut  titre;  la  troi- 
sième dans  la  ratification  tacite  donnée  à  la  vente. 

Devant  la  Cour  de  cassation  on  insistait  sur  les  con- 
sidérations que  nous  venons  d'indiquer  pour  justifier 
que  c'était  mal  à  propos  et  illégalement  que  les  deux 
premières  avaient  été  accueillies.  Quant  à  celle  puisée 
dans  une  ratification,  on  soutenait  que  pour  qu'une  ra- 
tification îùi  possible,  il  fallait  une  convention  qui,  quoi- 
que atteinte  d'un  vice  de  nature  à  l'annuler  ,  liait  ce- 
pendant les  parties  tant  que  la  nullité  n'avait  été  ni 
poursuivie  ni  prononcée.  Qu'ainsi  il  paraissait  avoir 
prévalu  en  jurisprudence  qu'entre  le  vendeur  et.  Tache- 

1  J.éuP,,  4&68»989. 
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tear.  La  nullité  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui  était 
prescriptible  par  dix  ans  aux  termes  de  l'article  4304  da 
Code  cifil,  et  pouvait  se  couvrir  par  une  confirmationt 
mais  quil  ne  saurait  en  être  ainsi  pour  le  propriétaire 
dont  on  avait  vendu  la  chose  sans  son  consentement  ; 
qu'il  n'était  intervenu  à  son  égard  aucun  contrat  ;  qu*il 
n'existait  aucune  convention  et  que  dès  lors  toute  rati- 
fication était  impossible»  car,  ainsi  que  renseigne  Mer- 
lin et  que  le  proclamait  le  tribun  Jaubert,  on  ne  peut 
ratifia  ni  confirmer  une  obligation  qui  n'existe  pas  ; 
dans  tous  les  cas,  on  soutenait  que  les  actes  relevés  par 
l'arrêt  ne  pouvaient  constituer  la  ratification. 

Ces  moyens  furent  accueillis»  par  la  Cour  de  cassa- 
tion. Un  arrêt  du  18  janvier  4870  casse  l'arrêt  de 
Rouen.  Voici  les  motifs  qui  déterminent  cette  cassation  : 

«  Vu  les  articles  4599,  2279  du  Code  dvil,  et  les  ar- 
ticles 490  et  495  du  Code  de  commerce  ; 

»  Âttondu  que,  suivant  les  constatations  de  l'arrêt 
attaqué,  le  narire  anglais  le  Colorado^  déclaré  en  état 
d'innavigabilité,  a  été  vendu  aux  endières  publiques  à 
la  Havane,  sans  le  concours  ou  le  consentement  soit  des 
propriétaires  dudit  navire  ,  soit  même,  du  capitaine  ; 
qu'ainsi  la  vente  est  nulle  comme  ayant  pour  objet  la 
chose  d'autrui  ; 

»  Attendu,  néanmoins,  que  l'arrêt  attaqué  a  repoussé 
raction  en  nullité  et  en  revendication  de  Haws  et  con- 
sorts par  une  double  fin  de  non-recevoir  tirée:  4"*  de 
ce  que  les  acheteurs  auraient  une  possession  valant  ti- 
tre aux  termes  de  l'article  2297  du  Code  civil  ;  2^  de  ce 


ART.  19S,  196.  itt7 

que  les  propriéfaires  auraient,  par  oertaina  foita  d'exé- 
culion,  approuvé  ou  ratifié  la  vente,  et  renoncé  à  le 
prévaloir  de  la  nullité  dont  elle  était  viciée  à  leur  égard  ; 

»  Hais  attendu,  en  premier  lieu,  qu'un  navire,  quoi- 
que meuble  de  sa  nature,  est  soumis,  quant  aux  saisies, 
adjudications  ou  ventes  dont  il  peut  être  l'objet,  à  des 
r^les  spéciales  qui  excluent,  en  cette  matière,  l'appli* 
cation  du  principe  suivant  lequel  en  fait  de  meubles 
possession  vaut  titre  ; 

»  Attendu ,  en  second  lieu  ,  que  si  l'action  du  pro- 
priétaire de  la  chose  vendue  sansaon  consentement  peut 
être  déclarée  non-recevable  lorsqu'on  lui  oppose  soit  une 
approbation  ou  ratification  expresse,  soit  des  actes  vo- 
lontaires d'exécution  qui  impliqueraient  de  sa  part  la 
volonté  de  renoncer  à  son  droit,  les  fidits  tels  qu'ils  sont 
constatés  par  l'arrêt  attaqué  ne  présentent  les  caractères 
ni  d'une  ratification  expresse,  ni  d'une  ratification  ta- 
cite, d'où  l'on  puisse  induire  contre  les  demandeurs  la 
volonté  de  renoncer  &  leur  action  en  nullité  de  la  vente 
et  en  revendication  du  navire  ; 

»  D'où  il  suit  qu'en  déclarant ,  dans  l'état  des  faits 
ainsi  constatés,  les  demandeurs  non*recevables  dans 
leur  action  et  Si  les  déboutant  de  leur  demande  en  res- 
titution du  navire,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appli- 
qué et  par  suite  violé  suit  l'artide  2S79  du  Code  civil, 
soit  les  principes  en  matière  de  ratification  eH  de  renon- 
ciation, et  en  outre  formellement  violé  l'artide  4599 
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même  Code  et  les  articles  490  et  495  du  Code  de  com- 
merce ^  » 
On  remarquera  que  loin  d'admettre  que  la  vente  de 

la  chose  d'autrui  ne  puisse  être  ratifiée  par  le  proprié- 
taire, la  Cour  de  cassation  consacre  implicitement  le 
contraire,  et  c'est  avec  raison.  Comment,  en  effet,  in- 
terdire ou  empêcher  qu'un  individu  renonce  au  béné- 
fice d'une  nullité  introduite  en  sa  faveur  7  Un  pareil  ri- 
gorisme que  rien  n'autorisait  d'ailleurs  n'a  pu  entrer 
dans  les  prévisions  du  législateur. 

161  ^i*.  —  Il  est  également  certain  que  la  vente  d'un 
navire  consentie  à  non  domino  peut  servir  de  base  à  la 
prescription  en  faveur  de  l'acheteur.  Par  quel  laps  de 
temps  s'accomplira  cette  prescription  7 

La  question  ne  peut  être  douteuse  si  l'acheteur,  ayant 
négligé  toutes  les  précautions  que  commandait  la  na- 
ture des  choses,  n'a  à  invoquer  ni  juste  titre,  ni  bonne 
foi.  La  prescription  trentenaire  pourrait  seule  le  mettre 
à  l'abri  de  l'action  du  propriétaire. 

Supposez  au  contraire  qu'on  ait  acquis  un  navire  de 
celui  à  qui  il  n'appartenait  pas ,  mais  en  faveur  de  qui 
les  apparences  étaient  assez  fortes  pour  que  l'acheteur 
pût  être  considéré  comme  de  bonne  foi.  Par  quel  laps 
de  temps  aurait-il  prescrit  7 

Suivant  H.  Pardessus  il  semble  naturel,  dans  ce  cas, 
de  continuer  l'application  par  analogie  des  principes  du 
droit  civil.  Il  enseigne,  en  conséquence,  que  de  même 
que  celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  un  immeuble  d'une 

IJ.  du  p.,  4870,  353. 
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personne  qui  n'en  est  pas  propriétaire  prescrit  contre  le 
Yérilabie  propriélaire,  par  le  laps  de  temps  et  les  moyens 
qui  servent  à  prescrire  contre  les  hypothèques,  de  mê- 
me il  parait  convenable  de  décider  que  l'acheteur  de 
bonne  foi  d*un  navire,  prescrit  contre  le  Intime  pro- 
priétaire lorsqu'il  Ta  possédé  pendant  le  temps  et  avec 
les  circonstances  qui  purgent  les  droits  des  créanciers 
sur  les  navires  ^ 

C'est-à-dire  que  l'acheteur  d'un  navire  a  non  domi- 
no serait  à  l'abri  de  toutes  recherches  lorsque  le  navire 
aurait  fait  un  voyage  en  mer  sous  son  nom  et  à  ses  ris- 
ques soit  après  une  navigation  de  trente  ou  de  soixante 
jours  *. 

Ce  système  ne  nous  parait  pas  admissible,  il  soulève 
les  plus  sérieuses  objections,  et  pourrait  dans  un  cas 
donné,  avoir  pour  résultat  de  dépouiller  le  véritable 
propriétaire  avant  même  qu'il  connût  la  vente  et  la  né- 
cessité d'agir.  Est-ce  que  d'ailleurs  ,  en  droit  civil ,  la 
purge  des  hypothèques  par  l'ordre  et  la  distribution  du 
prix  influe  sur  le  délai  de  dix  ou  de  vingt  ans  que  l'ar- 
ticle 2265  du  Code  civil  accorde  au  propriétaire  dont 
l'immeuble  a  été  vendu  sans  son  concours  7  Pourquoi 
donc  la  circonstance  qui  amène  l'extinction  des  privilè- 
ges sur  les  navires  anéantirait-elle  également  le  droit 
du  véritable  propriétaire  7 

Oui,  on  doit  par  anologie  appliquer  les  principes  du 
droit  ciril  ;  et  ce  qu'il  faudrait  en  conclure,  c'est  que  la 
prescription  de  l'action  en  matière  de  vente  du  navire 

1  No  648. 

9  Art.  493,  494G.comm. 
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d'autrui»  devrait  se  régler  par  la  dispositioD  de  Tartide 
2265,  et  c'est  ce  que  pensent  et  enseignent  MH.  Bou- 
lay-Paty,  Dageville  et  Âlauzet. 

Seulement  sera-ce  le  délai  de  dix  ans,  sera-ce  celui 
de  iringt  ans  qu'il  faudra  admettre  ?  Ce  dernier,  on  le 
sait,  est  déterminé  par  la  situation  de  Timmeuble.  Or, 
les  bàliments  de  mer  n'ont  pas  de  situation  propre  et 
inyariable.  Un  jour  ici,  un  autre  jour  là,  le  lendemain 
à  deux  cents  lieues.  Sur  quelles  bases  se  déterminera-t- 
on 7  Prendra-t-on  pour  le  lieu  de  situation  le  port  d'ar* 
mement  ?  Comme  l'obsenre  H.  Labbé,  dans  le  Journal 
du  Palaiif  ce  serait  transformer  une  disposition  arbi- 
traire de  la  loi  au  moyen  d'équivalents  également  arbi- 
traires. 

On  se  trouve  donc  en  présence  de  ces  trois  termes  : 
trente  ans,  vingt  ans,  dix  ans.  Pour  nous,  nous  nous 
prononçons  sans  hésiter  pour  ce  dernier.  Il  nous  parait 
suflftre  et  au-delà  à  la  protection  due  au  légitime  pro- 
priétaire. On  peut  en  théorie  examiner  et  discuter  ces 
questions.  Mais  en  pratique  elles  ne  se  rencontreront 
guère.  La  vente  du  navire  d'autrui  n'est  et  ne  peut  être 
qu'une  très  rare  exception.  Hais  ce  qu'on  ne  verra  ja- 
mais, c'est  que  celui  dont  on  a  vendu  le  navire  reste  dix 
ans  sans  réclamer,  et  s'il  le  fait  il  faudrait  en  conclure 
qu'il  a  approuvé  la  vente  et  qu'il  l'avait  autorisée.  Lui 
accorder  dix  ans,  c'est  donc  lui  faire  la  part  la  plus  large 
et  lui  accorder  une  protection  tdle  qu'il  pourrait  la  ré- 
clamer. 


TITRE  n 


Be  la  •alsie  et  Teaite  des  naTlree 


Article  497. 

Tous  bâtiments  de  mer  peuvent  être  saisis  et  vendus 
par  autorité  de  justicei  et  le  privilège  des  créanciers  sera 
purgé  par  les  formalités  suivantes. 

SOMMÀIRI 

462.  Caractère  de  Tarticle  497.  Son  origine.  Ses  motifs. 

463.  A  qoi  appartient  le  droit  de  saisir,  de  faire  vendre  le  navi- 

re. Conditions  de  son  exercice. 

464.  Saisie  conservatoire.  Quand  peai-elle  être  exercée.  Ses  for- 

mes. 
4  65.    Contre  qui  la  saisie  doit  être  dirigée. 
4  66.    Effet  de  la  saisie  régulière. 

162.  — *  La  faculté  de  saisir  les  navires  D*a  jamais 
été  ni  révoquée  en  doute,  ni  contestée.  Leur  propriété 
constitue  une  portion  plus  ou  moins  considérable  de 
Tactif  du  débiteur.  Elle  est  donc,  comme  cet  actif  lui- 
même,  affectée  au  paiement  des  créanciers. 

Le  droit  de  saisir  n'avait  donc  pas  besoin  d'être  ex- 
primé. C'est  ce  que  pensaient  quelques  conseillers  d'Etat, 
mais  les  navires  étant  déclarés  meubles,  iaillait-il  les 
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soumettre,  quant  à  leur  saisie  «t  à  leur  vente»  à  la  for- 
me que  le  droit  commun  a  tracée  pour  les  meubles  or- 
dinaires ? 

L'ordonnance  de  4684  avait  eu  &  résoudre  cette  ques- 
tion. En  effet»  Tédit  du  8  octobre  1666,  en  consacrant 
les  principes  que  les  navires  sont  meubles ,  n'avait  re- 
culé devant  aucune  de  ses  conséquences.  Il  permettait 
donc  de  les  vendre  et  négocier  en  toute  sûreté  et  sans 
formalités  de  justice»  il  prohibait  de  plus  qu'ils  fussent 
saisis,  vendus  ou  adjugés,  ni  les  deniers  en  provenant 
distribués»  que  de  la  manière  dont  on  en  usait  à  l'égard 
des  autres  meubles. 

L'ordonnance  de  4681  dérogea  à  cet  usage  et  consa- 
cra des  dispositions  contraires.  Gela»  dit  Valin»  à  cause 
des  abus  et  fraudes  qui  en  pouvaient  résulter.  Les  cré- 
anciers doivent  plus  naturellement  compter  sur  la  ga- 
rantie d'un  navire  que  sur  celle  des  effets  mobiliers  or- 
dinaires, dont  la  rapide  circulation  est  nécessaire  et  iné- 
vitable. Or»  le  système  de  4666  trompait  cette  prévision 
et  se  prétait  merveilleusement  à  la  simulation  d'une  alié- 
nation qui  ne  comportait  aucune  règle»  aucun  délai»  et 
qui  dépouillait  les  créanciers  sans  leur  accorder  aucun 
moyen  de  conserver  leurs  droits. 

Cependant  le  législateur  de  1 681  ne  crut  pas  devoir 
consacrer  les  formalités  de  la  saisie  immobilière.  Les 
longueurs  qu'elles  occasionnent  parurent  inconciliables 
avec  la  rapidité  si  essentielle  &  toutes  les  choses  com- 
merciales. De  là,  la  nécessité  de  consacrer  une  procé- 
dure particulière»  énumérée  dans  les  diverses  disposi- 
tions du  titre  que  l'ordonnance  consacre  à  la  saide. 


ART.  197.  963 

Les  rédacteurs  du  Code  se  rangèrent  à  cette  doctrine 
de  l'ordonnance.  Indépendamment  de  sa  rationalité,  ils 
y  étaient  engagés  par  l'hommage  que  lui  avait  déjà  ren- 
du la  législation  ordinaire.  Ainsi,  l'article  531  du  Code 
civil  avait  proclamé  le  principe  que  la  saisie  des  bateaux 
et  navires  pouvait  être  soumise,  à  cause  de  leur  impor- 
tance, à  des  règles  particulières  que  Tarlicle  620  du  Code 
de  procédure  civile  a^ait  plus  turd  édictées  pour  les  na- 
Tires  de  dix  tonneaux  et  au-dessous. 

C'est  en  s'appuyant  sur  ces  dispositions  qu'on  contes- 
tait au  conseil  d'Etat  l'uliHté  de  l'article  197.  A  quoi  bon, 
disait  M.  Real,  poser  le  principe  abstrait  que  les  bâti- 
ments de  mer  peuvent  être  saisis  ?  Il  ne  s'agit  que  de 
régler  les  formes  de  la  saisie  et  de  la  vente.  Déjà,  Ton 
trouve  dans  l'article  620  du  Code  de  procédure  civile 
une  disposition  sur  la  vente  des  bâtiments  de  dix  ton- 
neaux et  au-dessous.  Il  ne  reste  donc  à  régler  que  celle 
des  bâtiments  d'un  port  plus  élevé. 

Mais  le  conseil  d'Etat,  partageant  le  désir  exprimé  par 
M.  B^ouen,  que  le  Code  de  commerce  fût  complet  et 
ne  renvoyât  ni  au  Code  civil,  ni  au  Code  de  procédure, 
maintint  l'article.  Le  principe  delà  saisissabilité  des  na- 
Tires  était  l'introduction  naturelle  aux  formalités  qu'on 
allait  consacrer,  et  dont  l'accomplissement  devait  purger 
le  navire  des  dettes  du  vendeur. 

Au  fond,  ce  principe,  que  la  loi  commerciale  a  tenu 
à  rappeler,  était  indiqué  par  la  force  des  choses.  Il  était 
impossible  d'admettre  que  dans  une  hypothèse  quelcon- 
que le  paiement  d'une  dette,  d'ailleurs  exigible,  dépen- 
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dit  ratièranent  de  la  volonté  du  dâ>ifear,  et,  qu*à  son 
refus,  ses  créanciers  ne  pussent  exécuter  judiciairement 
la  partie  quelquefois  la  plus  considérable  de  son  actif. 
Une  disposition  de  ce  genre  eût  été  sans  doute  un  im- 
mense avantage  pour  les  propriétaires  de  navires.  Mais 
bientôt  les  graves  dangers  qu'elle  offrait  pour  le  crédit 
public,  pour  le  crédit  particulier  lui-même,  n'aurai^it 
pas  manqué  d*éclater.  Qui  eût  consenti  à  faire  des  avan- 
ces sur  navire,  si  celui-ci  ne  pouvait  être  réalisé  judi- 
ciairement, et  si,  malgré  le  défaut  de  remboursement  en 
temps  convenu,  son  propriétaire  avait  pu  se  perpétuœ 
dans  sa  possession  ? 

Les  navires  devaient  donc  être  saidssables.  L'intérêt 
réel  de  la  Navigation  n*exigeait  qu'une  seule  exception, 
'et  nous  verrons  que  le  l^islateur  n'a  pas  manqué  de  la 
consacrer  dans  l'article  815. 

163«  —  Le  droit  de  saisir  le  navire  appartient  à  tout 
créancier  du  propriétaire,  il  est  attaché  à  la  qualité  et 
non  à  la  nature  de  la  créance.  Son  exercice  ne  pourrait 
donc  rei)Contrer  aucun  obstacle,  qu'elles  que  fussent  To- 
rigine  et  les  causes  de  la  dette,  et  alors  même  qu'elles 
n'auraient  aucun  rapport  avec  la  navigation. 

Mab  cet  exercice  suppose  que  la  créance  résulte  d'un 
titre  authentique  ayant  l'exécution  parée.  D  faudrait , 
en  outre,  que  ce  titre  réuntt  les  autres  conditions  pres- 
crites par  l'article  651  du  Code  de  procédure  civile,  dont 
la  disposition  générale  et  absolue  ne  reçoit  aucune  ex- 
ception. 


ART-  197.  265 

164.  —  Toutefois  et  conformément  à  Tartide  172 
du  Code  de  commerce,  le  porteur  de  lettres  de  change 
protestées  faute  de  paiement  pourrait,  avec  permission 
du  juge,  frapper  le  navire  d'une  saisie  conservatoire. 
L'efifot  de  cette  saisie  se  bornerait  à  empêcher  le  pro- 
priétaire de  disposer  du  navire  au  préjudice  du  saisis- 
sant Elle  ne  pourrait  être  suivie  de  la  procédure  en  ven- 
te qu'après  la  condamnation  du  débiteur  et  en  vertu  du 
jugement  ^ 

Ce  qui  est  licite  dans  l'hypothèse  de  l'article  478,  l'est 
également  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  dette  contrac- 
tée pour  le  voyage  que  le  navire  va  entreprendre»  et 
pour  laquelle  on  serait,  en  droit  d'exiger  la  caution  dont 
parle  l'article  SI  5.  Mais  le  juge  compétent  pour  autori- 
ser la  saisie  n'est  plus  le  président  seul.  Dans  ce  cas, 
l'article  418  du  Code  de  procédure  civile  permettant 
d'assigner  de  jour  à  jour,  d'heure  à  heure  sans  ordon- 
nance, le  tribunal  doit  être  immédiatement  investi.  A  lui 
seul  donc  appartiendrait  le  droit  d'autoriser  la  saisie 
conservatoire  en  attendant  la  solution  du  procès. 

La  saisie  faite  contrairement  à  ces  conditions,  c'est-à- 
dire  celle  qui  n'aurait  pas  pour  base  un  titre  authenti- 
que, ou  qui  aurait  été  exercée  sans  autoritotion  de  l'au- 
torité compétente,  serait  frappée  d'une  nullité  radicale 
et  absolue.  Le  saisissant  serait  tenu  à  la  réparation  du 
préjudice  qu'elle  aurait  pu  causer.  Ce  préjudice  pour- 
rait être  important  et  les  dommages-intérêts  considéra- 

1  Pardessus,  ii«  609.  V«  infra,  art  S45. 
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bles  si,  par  exemple,  le  navire  ayant  pris  ses  dernières 
dispositions,  la  saisie  seule  l'a  empêché  de  réaliser  sa 
sortie  du  port,  et  a  retardé  ainsi  son  voyage. 

165.  —  Pour  les  tiers,  il  n'y  a  pas  d'autre  proprié- 
taire d'un  navire  que  la  personne  indiquée  parTaclede 
francisation.  C'est  donc  contre  toutes  celles  qui  y  figu- 
rent que  la  saisie  doit  éire  dirigée.  Les  copro;»riélaires 
qui  auraient  omis  de  s*y  faire  inscrire  n'en  seraient  pas 
moins  atteints  par  la  saisie,  sauf  de  revendiquer  leur 
portion  s'ils  se  trouvaient  en  position  de  le  faire. 

Mais  le  navire  entier  ne  peut  être  saisi  que  par  les 
créanciers  porteurs  d'une  créance  privilégiée,  grevant 
l'intégralité  du  navire.  Le  créancier  personnel  d'un  co- 
propriétaire ne  pourrait  opérer  une  pareille  saisie  que 
si  le  nom  de  son  débiteur  figurait  seul  sur  l'acte  de  fran- 
cisation. 

Dans  le  cas  contraire,  la  saisie  ne  pourrait  porter  que 
sur  la  portion  d'intérêt  appartenant  à  son  débiteur.  La 
dette  privilégiée,  qu'elle  ait  été  consentie  par  un  des  co- 
propriétaires ou  par  le  capitaine,  n'en  est  pas  moins  la 
dette  commune,  celle  du  navire  lui-même.  La  dette  per- 
sonnelle ne  grève  que  celui  qui  l'a  souscrite,  et  n'affecte 
que  l'intérêt  lui  appartenant  dans  une  communauté  quel- 
conque. La  saisie  serait  donc  nécessairement  réduite  à 
cet  intérêt,  sans  que  les  résultats  dussent  amener  la  li- 
citation  du  navire  et  mettre  fin  à  l'indivision. 

En  effet,  la  vente  volontaire  du  navire  ne  peut  se  réa- 
liser que  du  consentement  unanime  des  copropriétaires. 
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Plus  tard,  nous  verrons  que  sa  licitation  ne  peut  être 
ordonnée  que  si  elle  est  demandée  par  des  propriétaires 
fornoant  ensemble  la  moitié  de  l'intérêt  total.  Ces  dispo- 
sitions seraient  facilement  éludées  si  cette  licitation  de- 
vait être  la  conséquence  de  la  saisie.  Le  propriétaire  de 
quelques  quirats  qui,  l'ayant  demandée,  ne  l'aurait  pas 
obtenue,  pourrait  se  soustraire  à  ce  refus  en  faisant  pra- 
tiquer une  saisie  par  un  de  ses  créanciers  ^ 

166.  —  La  loi  rappelle»  dans  l'article  197,1e  prin- 
cipe qu'elle  a  déjà  consacré  dans  l'article  193,  à  savoir, 
que  la  vente  sur  saisie  purge  le  navire  de  toutes  dettes 
du  chef  du  saisi.  Mais  cet  effet  est  subordonné  à  la  ré- 
gularité de  la  saisie,  r^ulariié  ne  pouvant  résulter  que 
de  l'observation  des  formalités  prescrites  par  les  articles 
suivants. 


Article  198. 

n  ne  pourra  être  procédé  à  la  saisie  que  vingt-qua- 
tre heures  après  le  commandement  de  payer. 

Article  199. 

Le  commandement  devra  être  fait  à  la  personne  du 
propriétaire  ou  à  son  domicile,  s'il  s'agit  d'une  action 
générale  à  ex^cer  contre  lui. 

1  y.  mfra,  art.  J20. 


368  DROIT    MARITDfE. 

Le  commandement  ponrra  être  fait  au  capitaine  du 
navire,  si  la  créance  est  du  nombre  de  celles  qui  sont 
susceptibles  d'un  privilège  sur  le  navire,  aux  termes  de 
l'article  194. 

Sommaire 

4  67.    Convenance  et  justice  de  faire  précéder  la  saisie  d'un  com- 
mandement. 

468.  Formes  de  ce  commandement.  Condition  qu'elle  impose 

aui  commerçants. 

469.  Faculté  de  s'opposer  à  la  délivrance  des  expéditions,  mais 

avec  permission  de  juge. 

470.  Le  navire,  ni  ses  expéditions  ne  peuvent  être  saisis-arré- 

rétés.  Arrêts  des  cours  de  Rouen  et  de  Rennes. 

474 .  Délai  qui  doit  séparer  la  saisie  du  commandement.  Receva- 

bilité de  la  preuve  testimoniale  pour  établir  qu'il  n'a  pas 
été  observé. 

475.  A  qui  le  commandement  doit-il  être  notifié.  Caractère  de 

rarticle499. 
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167.  —  La  nécessité  d'un  commandement  avant 
toute  saisie  était  indiquée  par  la  raison.  Les  motifs  qui 
Tavaient  déterminée,  en  matière  ordinaire,  ne  pouvaient 
comporter  une  exception  dans  aucun  cas.  La  mise  sous 
la  main  de  la  justice  de  la  fortune  du  débiteur  était  une 
ressource  suprême  pour  atteindre  à  une  solution  que  la 
résistance  obstinée  du  débiteur,  ou  son  impuissance,  ne 
permet  pas  d'obtenir  par  la  voie  amiable.  Il  fallait  donc, 
avant  d'en  venir  à  sa  réalisation,  constater  ofl&ddilement 
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TaDe  ou  Tautre.  Cette  constatation  résulte  d'une  ma- 
nière  notoire  du  refus  d'obéir  à  la  sommation  légale  qui 
lui  est  £aite  par  le  commandement. 

Frapper  un  homme  d'une  mesure  aussi  grave  qu'une 
saisie,  aussi  considérable  par  ses  effets,  sans  l'avoir  mis 
à  même  de  la  prévenir,  ne  pouvait  entrer  ni  dans  les 
convenances,  ni  dans  les  prévisions  de  la  loi.  C'est  ce 
qui  rend  raison  de  la  disposition  de  l'article  498. 

168.  —  Le  législateur  ne  s'est  pas  expliqué  sur  la 
forme  de  ce  commandement.  Cela  prouve  qu'il  s'en  est 
référé  à  cet  égard  aux  principes  ordinaires,  et  notam- 
ment aux  articles  583  et  suivants  du  Code  de  procédure 
civile. 

Ainsi  le  commandement  devra  contenir  la  notification 
du  titre,  s'il  n'a  déjà  été  notifié  ;  et  ce  titre,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit  et  comme  le  prescrit  l'artide  551  du 
même  Code,  doit  être  exécutoire  et  pour  sommes  liqui- 
des et  certaines. 

Cette  première  condition  ne  se  rencontrera  pas  sou- 
vent. En  commerce,  on  n'a  pas  souvent  recours  au  mi- 
nistère du  notaire ,  les  créances  résultent  le  plus  sou- 
vent de  titres  privés  ,  de  comptes  courants,  pas  même 
arrêtés.  Celles  des  fournisseurs  et  ouvriers  ne  consistent 
même  que  dans  le  compte  qui  peut  n'être  ni  reconnu 
ni  accepté. 

De  là  cette  conséquence  que  pour  avoir  un  titre  exé- 
cutoire, le  créancier  devra  poursuivre  en  justice  la  liqui- 
dation de  ses  droits,  et  obtenir  un  jugement  définitif 
condamnant  le  débiteur. 
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Hais  ce  qui  peut  arriver,  c'est  que,  pendant  Pinstan- 
ce,  le  navire  aura  le  temps  de  quitter  le  port,  ce  qui 
empirera  la  position  du  créancier,  soit  en  lui  enlevant 
le  gage,  soit  en  le  grevant  de  privilèges  qui,  contractés 
pendant  le  voyage,  obtiendront  la  priorité  et  la  préfé- 
rence. 

169«  —  Ce  danger  devait  être  prévu  et  conjuré.  Déji 
nous  avons  eiaminé  à  ce  point  de  vue  les  droits  des 
porteurs  de  lettres  de  change,  des  ouvriers  et  des  autres 
fournisseurs  ^ 

Quant  aux  autres  créanciers,  s  ils  ne  peuvent  recou- 
rir à  une  saisie  conservatoire,  ils  peuvent  du  moins  s'op- 
poser à  la  sortie  du  navire,  en  empêchant  la  délivrance 
des  expéditions.  Cette  opposition  ne  saurait  être  faite  que 
sur  permission  du  juge.  Elle  doit  être  signifiée  à  Tad- 
minislralion  et  à  l'armateur. 

170.  —  On  a  été  plus  loin  encore.  On  a  prétendu, 
par  application  à  l'article  557  du  Code  de  procédure 
civile,  qu'on  pouvait,  en  vertu  d'un  titre  privé  et  sans 
permission  du  juge  ni  commandement  préalable,  sai- 
sir-arrêter  soit  le  navire  lui-même,  soit  ses  expéditions. 
Mais  cette  double  prétention  a  été,  avec  raison,  re- 
poussée. 

Cette  prétention  est  même  incompréhensible  à  l'en- 
droit du  navire.  L'article  557  suppose  évidemment  que 

1  y.  ii(pran«464. 
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la  chose  saisie-arrétée  se  trouve  dans  les  mains  d'un 
tiers  chargé  à  un  tilre  quelconque  de  la  restituer  à  un 
autre.  Or,  cette  condition  ne  saurait  se  réaliser  dans  no- 
tre hypothèse.  En  quelque  lieu  que  gise  le  navire ,  sa 
propriété  et  sa  possession  n*ont  pas  cessé  d*étre  sur  la 
tête  de  celui  qui  est  indiqué  par  l'acte  de  francisation. 
On  peut,  dès  lors,  le  saisir-exécuter.  Mais,  le  saisir-ar- 
réter,  évidemment  non  I 

On  a  prétendu  en  trouver  le  moyen  dans  cette  cir- 
constance que  la  disposition  du  navire  peut  être  empê- 
chée par  la  douane,  que  Ton  considérait  dès  lors  com- 
me le  dépositaire  du  navire.  Hais  la  c^ur  de  Rouen  a 
fort  judicieusement  répondu  :  que  le  droit  de  celle-ci 
de  s'opposer  au  départ  constituait  une  mesure  de  po- 
lice et  non  un  fait  de  détention  qui  puisse  la  faire  con- 
sidérer comme  étant  réellement  en  possession  du  na- 
vire ^ 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  papiers  de  bord.  Ici  la 
douane  est  réellement  dépositaire,  chargée  de  les  remet- 
tre au  moment  du  départ.  S'ensuit-il  qu'ils  puissent  de- 
venir en  ses  mains  Tobjet  d'une  saisie-arrêt  ? 

Remarquons  d'abord  que  les  papiers  d'un  navire  ne 
constituent  jamais  une  propriété  distincte  de  celle  du 
navire.  Ils  ne  sont  qu'un  accessoire  indivisible  et  insé- 
parable de  celle-ci,  à  tel  point  que  la  vente  du  navire, 
sans  aucune  désignation,  en  confère  la  propriété  exclu- 
sive à  l'acheteur  qui,  seul,  a  désormais  le  droit  de  se  les 
faire  délivrer. 

1  %  février  4844,  /.  du  p.,  4, 4844,  340. 
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Ajoutons  que  Tarticle  557  ne  permet  de  saisir  que  les 
choses  qui  ont  une  valeur  appréciable,  qui  peuvent  être 
délivrées  au  saisissant,  ou  vendues  pour  le  prix  en  être 
distribué  aux  créanciers.  Or,  les  expéditions  d'un  navire 
n*ont  aucune  valeur  appréciable,  elles  ne  peuvent  être 
délivrées  au  saisissant,  elles  ne  pourraient  être  vendues 
isolément  du  navire.  A  quoi  donc  servirait  une  saisie- 
arrêt,  oîi  serait  l'intérêt  du  saisissant  ? 

Concluons  donc  avec  la  cour  de  Rennes  que  les  ex- 
péditions d'un  navire  ne  peuvent,  pas  plus  que  le  na- 
vire lui-même,  être  l'objet  d'une  saisie-arrêt  ^  Elles  le 
peuvent  d'autant  moins  qu'elles  partagent  inévitable- 
ment le  sort  du  navire,  et  que  la  saisie-exécution  de  ce* 
lui-ci  les  comprend  virtuellement.  On  ne  peut  donc  re- 
courir à  une  saisie-arrêt  que  pour  éluder  la  nécessité 
d'un  commandement  préalable,  et  ce  but  ne  saurait  être 
consacré. 

On  peut  cependant  s^opposer  à  leur  délivrance,  pour 
empêcher  le  navire  de  se  mettre  en  route.  Hais  cette  op- 
position ne  saurait,  dans  aucun  cas,  se  réaliser  que  par 
la  permission  du  juge. 

171.  —  Le  commandement  régulier  au  point  de 
vue  des  articles  583  et  suivants  du  Code  de  procédure 
civile  ne  peut  être  suivi  d'exécution  que  vingt-quatre 
heures  après  sa  signification.  Ce  délai  est  de  rigueur; 
mais  son  expiration  permet  de  passer  outre,  immédiat 

1  us  février  48t4. 
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tement  à  la  saisie.  Ainsi ,  si  la  signification  a  été  faite 
aujourd'hui  à  midi,  la  saisie  pourra  se  réaliser  demain 
à  midi  et  quelques  minutes. 

Il  semble  d^  lors  que  la  loi  eût  dû  prescrire  à  l'huis- 
sier d'indiquer  l'heure  à  laquelle  il  signifie  le  comman- 
dement. Cette  indication  était  utile  pour  prévenir  toute 
difficulté  et  pour  qu'on  ne  pût  saisir  le  lendemain  dans 
la  matinée,  alors  que  le  commandement  n'a  été  donné 
que  dans  l'après-midi  de  la  veille. 

Cependant,  elle  n'a  pas  été  ordonnée.  Dès  lors,  on  ne 
pourrait  faire  un  grief  à  l'huissier  de  l'avoir  omise,  ni, 
à  plus  forte  raison,  exdper  de  l'omission  pour  arguer  le 
commandement  de  nullité. 

Mais  le  délai  de  vingt-quatre  heures  n'en  doit  pas 
moins  être  observé.  Dès  lors,  le  saisi  serait  recevable  à 
alléguer  que  la  saisie  a  été  prématurée  et  qu'elle  doit 
être  annulée.  La  conséquence  de  ce  droit  est  la  faculté 
de  prouvei^  la  vérité  du  reproche,  et,  comme  dans  le  si- 
lence des  actes  de  l'huissier ,  il  ne  s'agirait  pas  d'une 
preuve  outre  et  contre  leur  contenu,  la  preuve  testimo- 
niale serait  admissible,  sans  inscription  en  faux  préa- 
lable '. 

Le  délai  de  vingt-quatre  heures  n'est  qu'un  minimum 
avant  l'expiration  duquel  le  créancier  ne  saurait  procé- 
der à  la  saisie.  Mais  rien  ne  l'empêche  de  la  retarder 
plus  longtemps.  La  saisie  peut-êire  réalisée  sans  com- 
mandement nouveau,  tant  que  le  premier  n'est  pas  pé- 

1  Boulay-Paty ,  t.  4 ,  p.  4  84 . 
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rimé.  La  durée  de  cette  péremption  est  d*un  an,  à  dater 
du  jour  de  la  signification. 

172.  -—Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1681, 
Valin  enseignait  que  le  commandement  devait  toujours 
être  signifié  à  personne  ou  à  domicile.  Le  projet  du  Code 
ne  renfermait  aucune  disposition  à  cet  égard  ;  mais  la 
question  surgit  et  dût  élre  examinée  dans  la  discussion 
au  conseil  d*Etat. 

Le  silence  gardé  par  le  projet  se  fondait  sur  la  dispo- 
sition de  Tarlicle  SOI .  La  section  avait  pensé  que  ce  qui 
était  exigé  pour  la  notification  du  procès-verbul  de  sai- 
sie devait  Télre  pour  celle  du  commandement.  Hais  plu- 
sieurs orateurs,  se  rattachant  à  l'opinion  de  Valin,  de- 
mandaient que  cette  dernière  ne  pût  être  faite  qu'à  per- 
sonne ou  à  domicile. 

Cette  opinion,  il  faut  le  reconnaître,  reposait  sur  des 
raisons  considérables.  La  saisie  n'est  que  la  conséquen- 
ce du  refus  de  paiement  que  le  commandement  a  pour 
but  de  constater.  N'était-il  pas  dès  lors  naturel  et  juste 
que  la  mise  en  demeure  s'adressât  au  débiteur  ?  Son 
mandataire,  plus  ou  moins  éloigné  de  lui ,  pouvait-il 
répondre  d'une  manière  suffisante,  n'était-il  pas  à  crain- 
dre que  le  refus  de  sa  part  fût  en  dehors  de  la  volonté 
et  des  ressources  du  mandant  ?  On  courait  donc  le  ris- 
que d'autoriser  une  saisie  avec  toutes  ses  déplorables 
conséquences,  avant  même  que  lo  débiteur  fût  en  état 
de  connaître  la  poursuite,  ce  qui  l'aurait  déterminé  à  la 
prévenir  en  obéissant  au  commandement. 
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Mais  on  répondait  qu'en  rendant  cette  signification  di- 
recte obligatoire,  on  introduisait  des  lenteurs  considé- 
rables dans  une  procédure  qui  exige  beaucoup  de  célé- 
rité. On  ajoutait  que  le  vaisseau  pourrait  s'échapper 
pendant  les  délais  qu'entraînerait  le  commandement  » 
lorsque  le  propriétaire  serait  éloigné. 

Ce  qui  naquit  de  celte  discussion,  ce  fut  la  disposition 
de  l'article  499,  que  H.  Berlier  justifiait  en  ces  termes: 

«  n  y  a  une  distinction  à  faire  :  s'agit -il  d'une  action 
dirigée  contre  le  propriétaire  en  vertu  de  jugements  ou 
titres  non  sépcialement  applicables  au  vaisseau  com- 
mandé par  le  capitaine,  nul  doute  qu'en  ce  cas  le  com- 
mandement ne  doive  être  fait  &  la  personne  ou  au  domi- 
cile du  propriétaire,  puisque  le  capitaine  ne  le  représente 
que  pour  les  affaires  directement  propres  au  navire,  et 
ne  saurait,  dans  les  limites  de  son  mandat  tacite,  ré- 
pondre à  un  commandement  qui  procéderait  de  causes 
étrangères  à  l'équipement  du  navire,  &  son  radoub,  aux 

approvisionnements,  etc Hais  s'agit-il  d'une  action 

de  cette  dernière  nature,  toutes  significations  et  le  com- 
mandement même  peuvent  se  faire  au  capitaine  quand 
le  propriétaire  est  absent  et  n'a  point  sur  les  lieux  une 
autre  personne  chargée  de  ses  pouvoirs  spéciaux  ^ 

Ces  paroles  sont  le  commentaire  le  plus  dair,  le  plus 
explicite  de  l'article  499.  Elles  fixent  le  véritable  sens  de 
ces  termes  :  Lorsqu'il  s'agit  d'une  action  générale  à 
exercer  contre  /ui,  que  nous  y  rencontrons.  Elles  nous 
dispensent  d'insister. 

1  Locré,  t.  48,  p.  34  S  et  saiv. 
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Ainsi,  en  cas  (l*abser.ce  du  propriétaire,  le  comman- 
dement pourra  être  fait  au  capitaine  du  navire,  lorsqu'il 
s'agira  d'une  dette  puisant  son  origine  dans  les  prépa- 
ratifs ou  les  besoins  de  la  navigation.  Il  devra  être  fait 
directement  à  la  personne  ou  au  domicile  du  débiteur, 
lorsque  la  dette  réclamée  est  une  dette  ordinaire  et  étran- 
gère par  ses  caui^  à  la  navigation.  Cette  règle  est  ab- 
solue et  ne  comporte  aucune  exception.  Ainsi,  un  cré- 
ancier, réclamant  le  paiement  de  deux  dettes  apparte- 
nant chacune  à  une  de  ces  deux  catégories,  devrait  s'y 
conformer  à  la  lettre.  Le  commandement  qu'il  se  bor- 
nerait à  donner  au  capitaine  ne  serait  valable  et  régu- 
lier que  pour  celle  qui  se  trouverait  dans  la  première. 

1 73.  —  Au  reste,  même  en  ce  qui  concerne  les  det- 
tes se  référant  à  la  navigation  ,  la  faculté  de  notifier  ce 
commandement  au  capitaine  cesserait  d'exister  si,  dans 
le  titre  constitutif  de  la  dette,  le  débiteur  avait  élu  un 
domicile  spécial.  L'effet  de  l'élection,  tel  qu'il  est  réglé 
par  l'article  111  du  Code  civil,  se  réalise  en  matière 
commerciale  comme  en  matière  ordinaire.  Partout  le  lé- 
gislateur a  accepté  la  loi  que  les  parties  se  sont  impo- 
sées. Ses  propres  prescriptions  n'ont  été  édictées  que 
pour  suppléer  au  silence  que  les  parties  auraient  gardé 
dans  la  convention. 

« 

Ce  principe  détermine  cette  autre  conséquence,  que  le 
commandement  notifié  au  domicile  élu  serait  régulier 
et  suffisant,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'une  dette  ordi- 
naire et  étrangère  à  la  navigation.  On  ne  pourrait  sou- 


ART.  198,  199.  577 

tenir  le  contraire  sans  se  placer  en  contradiction  mani- 
feste ayec  Tarticle  111  du  Code  civil. 


Article  200. 

L'huissier  énonce  dans  le  procès-verbal  ; 

Les  nom»  profession  et  demeure  du  créancier  pour 
qui  il  agit  ; 

Le  titre  en  vertu  duquel  il  procède  ; 

La  somme  dont  il  poursuit  le  paiement  ; 

L*élection  de  domicile  faite  par  le  créancier  dans  le 
lieu  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  la  vente  doit  être 
poursuivie,  et  dans  le  lieu  où  le  navire  saisi  est  amarré  ; 

Les  noms  du  propriétaire  et  du  capitaine  ; 

Le  nom,  l'espèce  et  le  tonnage  du  bâtiment. 

n  fait  renonciation  et  la  description  des  chaloupes, 
canots,  agrès,  ustensiles,  armes,  munitions  et  provi- 
sions. 

Article  SOI. 

Si  le  propriétaire  du  navire  saisi  demeure  dans  Par- 
rondissement  du  tribunal,  le  saisissant  doit  lui  faire  no- 
tifier, dans  le  délai  de  trois  jours,  copie  du  procès-ver- 
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bal  de  saine,  et  le  citer  devant  le  tribunal  pour  ?oir  pro- 
céder à  la  vente  des  choses  saisies. 

Si  le  propriétaire  n'est  point  domicilié  dans  Tarron- 
dissement  du  tribunal  les  signification  et  citation  lui 
sont  données  k  la  personne  du  capitaine  du  bâtiment 
saisi,  ou,  en  son  absence,  à  celui  qui  représente  le  pro- 
priétaire ou  le  capitainot  et  le  délai  de  trois  jours  est 
augmenté  d'un  jour  à  raison  de  deux  myriamètres  et 
demi  (cinq  lieues)  de  la  distance  de  son  domicile. 

S'il  est  étranger  et  hors  de  France,  les  citation  et  si- 
gnification lui  sont  données  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
le  Code  de  procédure  civile,  article  69. 
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174.    La  saisie  est  soumise  aax  conditions  de  l'article  585  du 
Gode  de  procédure  civile.  Conséquences. 

475.  Est-il  nécessaire  que  l'huissier  fasse  itératif  commande- 

ment? 

476.  Enonciations  que  doit  renfermer  le  procès-verbal.  Objets 

qu'elles  se  proposent. 

477.  4*  La  personnalité  du  saisissant,  la  nature  dé  ses  droits. 

De  quoi  fls  résultent. 

478.  S*  Désignation  du  lieu  où  le  débiteur  pourra  faire  signifier 

les  offres  de  paiement  ou  les  actes  de  procédure. 

479.  3*  L'identité  du  navire  saisi.  Nature  des  enonciations. 

480.  Effets  de  leur  omission  ou  de  Terreur  dont  elles  peuvent 

être  entachées. 
484 .    Caractère  de  l'obligation  de  décrire  les  chaloupes,  canots. 
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agrès,  etc L'omission  empécherait-elle  les  chaloupes 

et  canots  d'être  compris  dans  la  vente  ? 

489.    Opinion  de  Valin  pour  Tafflrmative.  Ses  fondements. 

183.  Opinion  contraire  d'Emérigon.  Motifs  qui  Tont  faite  pré- 
valoir. 

484.  QtUd  des  munitions  de  guerre  et  des  approvisionnements 
de  bouche  ? 

185.  Obligation  de  Thuissier  d'élablir  un  gardien.  Qaalités  que 
celui-ci  doit  offrir. 

486.  Nécessité  de  notifier  le  procès- verbal  de  saisie  et  de  citer 

le  saisi  pour  assister  à  la  vente.  Forme  de  la  citation. 

487.  A  qui  elles  sont  notifiées,  si  le  saisi  est  domicilié  dans  Tar- 

rondissement  du  tribunal  investi. 

488.  Quid  dans  le  cas  contraire  ?  Délai  de  la  notification. 

489.  Caractère  de  ce  délai.  Au  profit  de  qui  est-il  accordé  ? 

490.  La  citation  doit-elle  être  donnée  aux  délais  ordinaires  des 

distances  ? 
494 .    Dans  Thypothèse  du  second  paragraphe  de  l'article  S04 ,  la 

citation  ne  peut  être  donnée  qu'A  la  personne.  Motifs. 
4  92.    Gomment  procéderait-on,  dans  la  même  hypothèse^  s'il  n'y 

avait  ni  capitaine,  ni  représentant  ? 
4  93.    Ou  lorsqu'il  s'agit  d'un  étranger  ? 
194.    Effet  de  l'inexécution  de  l'article  204 . 

174»  —  Le  refus  d'obéir  au  commandement  permet 
de  passer  outre  à  la  saisie.  Il  en  est  de  celle-ci  comme  du 
commandement  lui-même.  L'huissier ,  à  qui  elle  est 
commise»  doit,  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  réglé  par  la  loi 
commercialei  suivre  les  conditions  prescrites  par  le  droit 
commun. 

Ainsi  il  doit,  aux  termes  de  l'article  585  du  Code  de 
procédure  civile»  être  assisté  de  deux  témoins  français , 
majeurs,  non  parents  ni  alliés  des  parties  ou  de  lui-mé- 
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me,  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusi- 
vement, ni  leurs  domestiques;  le  procès-verbal  énoncera 
les  noms ,  professions  et  demeures  de  ces  témoins ,  qui 
devront  le  revélir  de  leur  signature  tant  sur  l'original 
que  sur  la  copie. 

Cette  signature  est  rigoureusement  exigée,  la  déclara- 
tion de  rhuissier,  que  les  témoins  n'ont  pu  ni  su  signeri 
n'empêcherait  pas  la  nullité  du  procès- verbal. 

Au  reste ,  toutes  les  difficultés  que  pourrait  soulever 
la  régularité  de  l'accédit  de  l'huissier  seraient  appréciées 
sous  rinfluence  du  droit  commun  et  résolues  par  les 
principes  applicables  k  la  saisie  exécution  en  matière 
ordinaire  K 

1 7S.  —  L'article  585  exige  que  le  procès- verbal  men- 
tionne un  itératif  commandement,  mais  seulement  dans 
le  cas  où  la  saisie  a  lieu  en  la  demeure  du  saisi.  Cette 
restriction  résout  à  notre  avis  la  question  de  savoir  si 
cette  formalité  est  requise  daus  la  saisie  des  navires. 

L'itératif  commandement  est  une  mise  en  demeure 
suprême  pouvant  être  suivie  d'effet,  lorsqu'elle  s'adresse 
ail  débiteur  ou  à  ses  proches.  Tel  qui  n'a  pas  cédé  de- 
vant ce  qu'il  croyait  une  menace  vaine,  peut  céder  de- 
vant la  réalité  que  l'accédit  de  l'huissier  annonce.  C'est 
pour  qu'aucun  doute  ne  puisse  s'élever  k  cet  égard  que 
la  loi  a  voulu  que  l'huissier  constatât  la  persistance  du 
refus,  s'il  procède  dans  la  demeure  du  saisi* 

1  Quaveaii  sur  Carré,  art.  586  et  sut. 
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Or»  cette  drconstance  ne  se  réalisera  jamais  dans  la 
saisie  d'un  navire.  Le  plus  souvent  Thuissier  se  trouvera 
en  présence  d'un  gardien  incapable  d'obéir  à  l'iléraiif 
commandement  qui  ne  constituerait  plus  qu'une  for- 
malité dérisoire. 

Nous  pensons  donc  que  cette  formalité  ne  saurait  être 
exigée  en  cette  matière,  nous  croyons  de  plus  que  l'huis- 
sier la  réalisera  dans  tous  les  cas.  C'est  là  un  protocole 
qu'on  est  sûr  de  trouver  en  tête  des  procès-verbaux  de 
saisie  :  Quod  abundat  non  vitiat. 

176*  —  L'article  200  déroge,  en  ce  qui  concerne  les 
énonciations  du  procès- verbal ,  à  toutes  autres  règles. 
II  n'y  a  d'essentiel  que  ce  qu'il  prescrit.  Le  caractère  de 
sa  disposition  est  facile  k  saisir.  La  loi  a  voulu  qu'il 
résultât  du  procès-verbal  :  1  "^  la  personnalité  du  sai- 
sissant, la  nature  de  ses  droits  ;  f  le  lieu  od  le  débi- 
teur pourra  réaliser  ses  offres  de  paiement  et  signifier 
les  actes  de  procédure  ;  3*  enfin  l'identité  du  navire 
saisi. 

1 77»  —  Dans  le  premier  objet,  elle  prescrit  à  l'huis* 
ser  d'énoncer  dans  le  procès-verbal  les  nom,  profession 
et  demeure  du  créancier  ;  le  titre  en  vertu  duquel  il 
agit,  les  sommes  dont  il  poursuit  le  paiement.  On  pour- 
ra  ainsi,  au  premier  coup  d'œil^  juger  si  le  saisissant  a 
qualité  pour  se  prévaloir  du  titre ,  si  ce  titre  est  au- 
thentique, si  la  somme  réclamée  résulte  de  celui-ci»  si 
elle  est  liquide  et  exigible. 
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178«  —  Dans  le  second  objet»  la  loi,  qui  n'a  pas  en- 
core exigé  obligatoirement  une  constitution  d'avoué,  veut 
que  le  procès-verbal  constate  élection  de  domicile  dans 
le  lieu  où  le  navire  saisi  est  amarré  »  et  dans  cdui  où 
siège  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  saisie. 

Le  lieu  de  la  saisie  peut  être  celui  du  domicile  du  sai- 
si, celui  où  il  pourra  plus  facilement  trouver  des  res- 
sources. Son  intérêt  exigeait  donc  qu'il  pût  y  faire  des 
offres,  et  c'est  ce  qui  lui  a  été  accordé  par  l'exigence 
d'une  érection  de  domicile  de  la  part  du  saisissant. 
Quant  à  celle  qui  doit  se  réaliser  au  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal, elle  n'est  pas  moins  utile.  Les  réclamations  ju- 
diciaires, que  le  saisi  peut  avoir  à  exercer,  lui  seront  le 
plus  souvent  suggérées  par  les  conseils  qu'il  consultera 
sur  cette  localité,  dans  laquelle  d'ailleurs  elles  sont  ap- 
pelées naturellement  à  se  produire. 

Quoi  qu'il  en  soit>  la  double  élection  de  domicile  est 
essentielle  et  de  rigueur.  C'est  une  facilité  que  la  loi  a 
voulu  ménager  au  saisi,  et  dont  il  ne  saurait  être  privé. 

fl79«  —  Dans  le  troisième  objet  que  nous  avons  in- 
diqué, le  procès-verbal  de  saisie  contiendra  les  noms 
du  propriétaire  et  du  capitaine  du  navire,  le  nom,  l'es- 
pèce et  le  tonnage  de  celui-ci ,  renonciation  et  la  des- 
cription des  chaloupes,  canots,  agrès,  ustensiles,  armes, 
munitions  et  provisions. 

Le  seul  propriétaire  apparent  du  navire  est  celui  dont 
le  nom  figure  dans  l'acte  de  francisation.  Si  cet  acte 
contient  plusieurs  noms,  et  que  la  dette  pour  laquelle 
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on  saisit  soit  priyil^ée  »  le  procès-verbal  doit  les  indi- 
quer tous.  II  ne  doit  contenir  que  celui  du  débiteur, 
s'il  s'agissait  d'une  dette  à  laquelle  le  navire  n'est  tenu 
qu'en  vertu  de  l'affectation  générale  consacrée  par  l'ar* 
ticle  493. 

L'exécution  de  la  loi,  en  ce  qui  concerne  le  nom  du 
capitaine,  est  subordonnée  à  l'état  dans  lequel  le  navire 
se  trouve  au  moment  .de  la  saisie.  Elle  serait  impossible 
dans  le  cas,  par  exemple,  où  son  désarmement  l'aurait 
précédée. 

Les  noms  du  propriétaire  et  du  capitaine,  s'il  en  exis- 
te un,  sont  des  éléments  d'identité  du  navire,  mais  ils 
ne  la  déterminent  pas  d'une  manière  précise.  Aussi 
l'huissier  doit-il  indiquer  non  seulement  le  nom  du  na- 
vire lui-même,  mais  encore  son  espèce  et  sa  capacité. 

180.  —  Ces  prescriptions  ne  doivent  pas  être  envi- 
sagées au  même  point  de  vue.  L'omission  ou  la  fausse 
indication  du  nom  du  propriétaire,  du  capitaine  du  na- 
vire, pourrait,  dans  certains  cas,  motiver  la  nuUité  de 
la  saisie.  L'erreur  sur  l'espèce  ou  sur  le  tonnage  ne 
pourrait  jamais  autoriser  ce  résultat.  En  effet,  où  serait 
le  préjudice  réel  de  la  déclaration  que  le  navire  saisi  est 
un  brick  de  cent  cinquante  tonneaux,  lorsqu'en  réalité 
il  s'agirait  d'une  goélette  d'un  port  supérieur  ou  infé- 
rieur ? 

Au  reste,  l'huissier  a  un  moyen  bien  simple  d'éviter 
toute  erreur  de  ce  genre.  Les  papiers  du  bord  sont  for- 
cément déposés  à  la  douane,  il  doit  donc  s'y  transpor- 
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ter  et  les  y  consulter.  La  Iranscription  au  procès-Teii>al 
des  indicatioDS  de  Pacte  de  francisation  le  rendrait  inat- 
taquable. 

18 1«  —  La  désignation  des  accessoires  du  navire, 
tels  que  chaloupes,  canots,  agrès,  etc.,  peut  avoir  son 
utilite,  et  rhuissier  fera  bien  de  se  conformer  sur  ce 
point  au  désir  de  la  loi.  Hais  elle  est  fort  indifférente  au 
point  de  vue  du  transfert  de  la  propriété. 

£n  effet ,  la  saisie  d'un  navire  comprend  forcément 
toutes  ses  dépendances,  tout  ce  qui  le  met  k  même  de 
remplir  la  destination  à  laquelle  il  est  voué,  alors  même 
qu'aucune  d'elles  n'aurait  été  indiquée  ou  décrite  au 
procès-verbal.  C'est  ce  qui  a  été  toujours  admis  pour 
les  voiles,  poulies,  vergues,  ancres,  mais,  gouvernail. 
Tout  cela,  disait  la  loi  romaine,  constitue  le  navire  lui- 
même  :  Quasi  mèmbra  navis  sunt.  k  tel  point  que  sans 
eux,  les  navires  seraient  le  plus  souvent  inutiles  :  Quia 
plerœque  naves  inutiles  estent  ^ 

Un  seul  point  était  controversé,  à  savoir,  si  les  cha- 
loupes et  canots  se  plaçaient  dans  la  même  catégorie. 

t82«  —  Valin  et  les  auteurs  qu'il  cite  soutenaient 
la  négative.  Ils  se  fondaient  sur  cet  autre  principe  du 
droit  romain  :  Scapha  navis  non  est  instrumentum  na- 
vis ^.  Us  disaient  avec  Labeon  que  la  chaloupe  ne  dif- 


1  L.  Ht,  Dig.  de  verb,  gign, 
9  L.  ait.  Dig.  de  in$t.  kgato. 
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fère  du  nayire  que  par  la  capacité  et  non  par  le  genre, 
et  que  Tinstrument  d*uAe  cAiose  quelconque  doit  être 
d'un  autre  genre.  Ils  pensaient  en  conséquence  que  Tad- 
judicataire  d'un  navire  ne  pouvait  revendiquer  la  cha- 
loupe, si  elle  n*avait  pas  été  nommément  décrite  dans 
le  procès-verbal  de  saisie  ^ 

Cette  opinion  de  Valin  a  d'autant  plus  lieu  de  sur- 
prendre, qu'il  enseigne  lui^n^me  que  l'assurance  du  na- 
vire sans  autre  désignation  comprend  la  chaloupe  et  le 
canot.  Cet  effet,  admis  universellement,  ne  prouve-t-il 
pas  que  Tune  et  l'autre  sont  des  dépendances  insépara- 
bles du  navire.  Pourquoi  les  en  séparerait-on  dans  le 
cas  de  vente  7 

I83«  —  Ce  résultat  parait  inadmissible  à  Emérigon, 
rappelant  ces  paroles  du  jurisconsulte  Paul  :  Si  navem 
cum  instrumento  emistis  prœitari  tibi  débet  scapha 
navis,  il  soutient  que  la  chaloupe  du  navire  est  comprise 
dans  les  agrès  du  navire,  parce  qu'elle  est  absolument 
nécessaire  pour  la  navigation,  qu'il  en  est  de  même  du 
canot  ^ 

L'opinion  d'Emérigon  a  prévalu  et  devait  prévaloir. 
La  chaloupe  et  le  canot  sont  au  nombre  des  agrès  et 
suiveni  comme  ceux-ci,  dont  ils  partagent  la  destina- 
tion, le  sort  du  navire  auquel  ils  sont  attachés.  La  saisie 
du  navire  et  dépendances  les  comprend  virtuellement, 

1  Valin,  sor  l'art.  %,  titre  de  la  SaUie. 
'  De$  Àsivraneei,  chap.  6  sect.  7. 
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alors  niéme  qu'on  n*eo  troayeraît  ni  énondationi  ni 
description  dans  le  procès-verbal. 

D'autre  part,  on  tient  pour  certain  que  l'indication 
des  accessoires  du  navire,  lorsqu'ils  ont  été  décrits  dans 
le  procès-verbal,  ne  restreint  par  le  droit  de  l'adjudica- 
taire aux  objets  énoncés.  De  telle  sorte  que  s'il  se  trou- 
Te  dans  le  navire  ou  ailleurs  plus  d'agrès  et  apparaux 
qu'il  n'en  a  été  énoncé,  Tadjudicataire  est  fondé  k  tes 
exiger  avec  le  navire  lui-même,  s'il  prouve  que  le  tout 
était  réellement  affecté  à  celui-ci. 

Ce  double  effet  détermine  le  véritable  motif  de  la  dis- 
position de  l'article  200,  à  l'endroit  des  chaloupe,  ca- 
not, agrès,  etc..  Leur  description  au  procès-verbal  est 
moins  une  formalité  légale  qu'une  mesure  de  précau- 
tion prise  en  faveur  et  contre  le  gardien.  Des  effets 
pourraient  éire  enlevés  par  son  fait  ou  par  sa  n^ligen- 
ce  ;  l'adjudicataire  pourrait  tout  au  moins  le  prétendre 
ainsi.  C'est  cette  double  éventualité  que  l'exécution  litté- 
rale de  notre  article  tend  à  prévenir  en  fournissant  le 
moyen  de  prouver  la  première,  en  rendant  la  seconde 
moins  probable,  et  dès  lors  moins  admissible. 

1 84.  —  Nous  avons  déjà  dit  que  le  mot  navire,  qui 
comprend  les  agrès  et  apparaux,  laissait  en  dehors  les 
provisions  de  guerre  ou  de  bouche  qu'on  désigne  par  la 
qualification  d'armements  ou  de  victuailles.  Ces  derniè- 
res surtout  ne  sont  pas  l'élément  le  moins  essentiel  de  la 
navigation.  Mais  on  a  dû  l'admettre  ainsi  parce  qu'en 
réalité  les  uns  et  les  autres  peuvent  n'avoir  jamais  ap- 
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partenu  au  propriétaire,  et  sont  destinés  à  ne  lui  appar- 
tenir dans  aucun  cas. 

Le  propriétaire  du  navire,  en  effet,  n'en  est  pas  tou- 
jours Varmateur.  Cette  qualité  peut  avoir  été  transférée 
à  l'aflréteur,  seul  chargé  dans  ce  cas  de  pourvoir  k  la 
subsidtance  de  l'équipage  et  à  la  sûreté  du  navire  pen- 
dant le  voyage  qu'il  lui  fait  entreprendre.  Il  n'y  avait 
donc  aucune  indivisibilité  à  admettre  entre  choses  pou- 
vant appartenir  à  des  propriétaires  différents. 

Si  le  propriétaire  a  agi  comme  armateur,  les  armes, 
les  munitions,  les  approrisionnements  dont  il  a  muni  le 
navire  seront  sa  propriété  et  pourront,  comme  telles, 
être  saisies  ;  mais  elles  ne  le  seront  qu'en  tant  que  le 
procès-verbal  l'indiquera.  La  description,  inutile  en 
quelque  sorte  pour  les  agrès,  apparaux,  canots  et  cha- 
loupe, sera  indispensable  dans  cette  hypothèse.  Son  ab- 
sence laisserait  tous  ces  objets  en  dehori  de  la  saisie. 

I8S.  —  Indépendamment  du  devoir  à  l'endroit  des 
énonciations  du  procès- verbal,  la  loi  impose  à  l'huisier 
celui  de  députer  un  gardien  à  la  saisie.  C'était  là  une 
conséquence  logique  de  la  saisie  elle-même.  Le  gardien 
était  d'autant  plus  nécessaire,  que  les  choses  saisies  de- 
meureront, après  comme  avant,  exposées  en  public  et 
sans  défense  spéciale. 

L'ordonnance  de  1681  exigeait  un  gardien  solvable. 
Mais,  disait  avec  raison  Valin,  si  cela  devait  s'entendre 
d'un  gardien  dont  la  fortune  serait  suffisante  pour  ré- 
pondre de  la  valeur  du  vaisseau,  la  chose  dépendrait 
Uentôt  impraticable. 
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On  avait  donc  accepté  les  termes  de  l'ordonnance  en 
ce  sens  que  le  gardien  devait  être  un  homme  vigilant  et 
fidèle  ,  dont  la  moralité  et  la  probité  devaient  rassurer 
sur  l'int^lé  du  dépôt  qui  lui  était  confié.  Malgré  que 
le  Code  ait  fait  disparaître  Texpression  de  solvaUe,  on 
ne  saurait  mettre  en  doute  son  intention  de  rencontrer 
ces  mêmes  qualités  chez  le  gardien  qu'il  impose.  L'huis- 
sier serait  responsable  du  choix  qu'il  aurait  fait  d'un 
homme  qui,  notoirement,  n'en  aurait  aucune. 

L'usage  suivi  en  cas  de  désarmement  d'un  navire  est 
de  préposer  un  gardien  pour  en  assurer  la  conservation. 
L'huissier  pourrait  conserver  celui  qu'il  trouverait  éta- 
bli au  moment  de  la  saisie.  La  confiance  dont  il  aurait 
été  investi  de  la  part  du  propriétaire  serait  une  garan- 
tie dont  l'huissier  a  pu  se  contenter. 

186«  —  Celui  qui  a'a  pas  payé  sur  commandement 
peut  se  décider  à  le  faire  après  saisie .  Dans  tous  les  cas, 
il  peut  avoir  des  moyens  k  faire  valoir  contre  la  forme 
de  la  saisie,  des  exceptions  à  invoquer.  Il  fallait  donc 
le  mettre  en  état  de  proposer  utilement  les  uns  et  les 
autres. 

Or,  la  première  condition  dans  ce  but  était  la  notifi- 
cation du  procès-verbal  de  saisie.  La  seconde,  une  cita- 
tion k  comparaître  devant  le  tribunal  investi,  à  l'effet  de 
voir  procéder  A  la  vente.  L'article  201  exige  l'une  et 
l'autre. 

Ce  tribunal,  ne  pouvant  être  que  le  tribunal  civil,  la 
citation  doit  être  conforme  à  ce  qu'exige  le  droit  com- 
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mun  en  cette  matière.  Elle  doit  contenir  une  constitution 
d*ayouét  sous  la  peine  édictée  par  Tarticle  60  du  Gode 
de  procédure  dvile. 

187.  —  Cette  notification  »  suivie  de  citation  »  doit 
être  faite  au  débiteur  lui-mémet  c'est-à-dire  à  sa  per- 
sonne ou  à  son  domicile,  si,  absent  du  lieu  de  la  saisie, 
il  demeure  cependant  dans  l'arrondissement  du  tribu- 
nal qui  doit  en  connaître.  Le  délai  de  trois  jours,  dans 
lequel  l'article  201  exige  ces  notification  et  citation,  est- 
il  accordé  au  créancier  pour  faire  ses  diligences,  n'est-il 
indiqué  que  comme  le  terme  dans  lequel  le  saisi  devra 
comparaître  7  C'est  sur  quoi  il  est  permis  d'hésiter  ;  ce 
qui  le  prouve,  c'est  l'interprétation  qu*a  reçue  la  secon- 
de disposition  de  l'article  relativement  au  délai  qu'elle 
indique,  interprétation  dont  nous  aurons  à  nous  occu- 
per. Quoi  qu'il  en  soit,  et  pour  éviter  toute  difficulté,  le 
saisissant  fera  bien  d'opérer  ces  notification  et  citation 
avant  Texpiration  des  trois  jours  de  la  saisie. 

• 

I88«  —  1^  le  saisi  n'est  pas  domicilié  dans  l'arron- 
dissement du  tribunal  investi,  les  notification  et  cita- 
tion seront  données  en  la  personne  du  capitaine,  ou, 
en  cas  d'absence,  à  celui  qui  représente  le  saisi  ou  le  ca- 
pitaine. 

Notons  bien  que  le  capitaine  ou  celui  qui  le  repré- 
sente ;  qud  le  représentant  du  saisi  dont  s'occupe  l'arti- 
de,  se  trouveront  sur  le  lieu  même  de  la  saisie,  et  par 
conséquent  dans  l'arrondissement  du  tribunal  devant  le- 

I  —  49 


990  DROIT    MARITIME. 

quel  se  poursuit  la  saisie.  Il  y  aura  donc,  pour  l'exploit 
que  doit  donner  le  saisissant,  exactement  les  mêmes  fo- 
dlités  que  dans  Thypothèse  où  le  saisi  demeure  dans  cet 
arrondissement.  Cependant  la  loi  veut  que  le  délai  de 
trois  jours  ,  accordé  dans  celle-ci,  soit  augmenté  dans 
celle-là  d*un  jour  par  deux  myriamètres  et  demi  pour 
la  distance  entre  le  lieu  où  siège  le  tribunal  et  celui  du 
domicile  du  saisi. 

189.  —  Si  les  délais  de  l'artide  201  sont  exclusive- 
ment dans  rintérét  du  saisissant,  quelle  peut  être  Tuti- 
lité  de  cettre  prorogation  dans  le  second  cas  7  On  la 
comprendrait,  si  la  citation  devant  être  donnée  au  do- 
micile réel,  Téloignement  de  ce  domicile  rendait  les  trois 
jours  évidemment  insuffisants.  Mais  puisque  dans  cette 
hypothèse  cette  citation  est  valablement  donnée  au  capi- 
taine ou  à  celui  qui  représente  le  saisi  ou  le  capitai- 
ne lui-même,  c'est-à-dire  sur  les  lieux  mêmes,  on  ne 
la  comprend  plus.  Aussi  a-t-on  universellement  admis 
que  cette  prorogation  est  toute  en  faveur  du  débiteur 
saisi,  et  qu'elle  n'a  d'autre  but  que  de  lui  Ceidliter  la  con- 
naissance de  la  saisie. 

Voici,  alors,  comment  nous  comprendrions  l'article 
201 .  Dans  la  première  hypothèse,  les  criées  pour  arri- 
ver à  la  vente  peuvent  commencer  trois  jours  après  la 
saisie.  Dans  la  seconde»  on  ne  peut  y  procéder  qu'après 
ce  même  délai,  augmenté  de  celui  accordé  pour  les  dis- 
tances, délai  pendant  lequel  le  saisi  pourra  transmettre 
ses  instructions  soit  au  capitaine,  soit  à  son  rq;>résentant. 
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n  nous  semUe  évideDl,  en  effet,  que,  malgré  que  la 
présence  du  saisi  aux  criées  ne  soit  pas  requise,  il  peut 
avoir  intérêt  à  les  prévenir  pour  empêcher  la  pubUdté 
qui  en  résulte.  Ce  but  peut  être  rempli  par  la  prolon- 
gation du  délai,  à  laquelle  Tarticle  201  ne  permet  pas 
au  saisissant  de  dérc^er  ou  de  renoncer,  ce  qu'il  lui  se- 
rait toujours  loisible  de  faire  ,  si  cette  prolongation  était 
uniquement  dans  son  intérêt. 

I90«  — «  Nous  arrivons,  par  cette  interprétation,  à 
une  diflBculté  que  soulève  l'article  201 .  Est-ce  au  délai 
ordinaire  que  la  citation  à  comparaître  doit  être  donnée, 
à  moins  d'une  ordonnance  autorisant  une  abréviation, 
et  ce  délai  doit-il  être,  dans  tous  les  cas ,  augmenté  de 
celui  des  distances  ? 

L'aflBrmative  est  enseignée  par  quelques  auteurs,  tout 
en  admettant  que  la  prolongation  du  délai  de  trois  jours 
est  dans  l'intérêt  exclusif  du  débiteur  saisi  ^ 

Cette  doctrine  nous  parait  condamnée  par  l'esprit  dé 
la  loi.  Le  but  que  le  législateur  a  poursuivi  dans  la  pro- 
cédure tracée  pour  la  vente  des  navires  ne  permet  pas 
de  l'accueillir.  Cette  célérité  à  laquelle  on  a  déjà  tant 
sacrifié  existerait-elle  si,  indépendamment  de  la  pro- 
longation du  délai  de  trois  jours,  le  débiteur  pouvait  en- 
core jouir  de  celui  des  distances  ?  Mieux  valait  prescri- 
re, dans  tous  les  cas,  la  notification  au  domicile  réel, 
car,  n'entraînant  jamais  que  le  dernier,  elle  aurait  mé- 
nagé un  temps  considérable. 

1  Pardessus,  n»  644. BoaUy-Patj,  t.  4,  p.  498. 
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Que  deyiendra  cependant  la  saisie  pendant  ce  double 
délai  ?  Cest  ici  que  se  manifeste  Tembarras  de  la  doc- 
trine que  nous  combattons.  En  eiïet,  M.  Pardessus  n'ad- 
met pas  que  cette  saisie  puisse  être  suspendue.  Dans  Tin- 
tenrallet  dit-il,  on  accomplira  les  formalités  tracées  par 
la  loi,  suivant  Timporlanoe  du  navire  saisi. 

Mais  si  cet  accomplissement  a  lieu  en  effet,  le  moment 
de  la  Tente  arrivera  souvent  avant  Texpiration  du  dou- 
ble délai.  Dans  Thypolbèse  de  Tarticle  208,  qui  est  la 
plus  considérable,  ces  formalités  se  réduisent  à  trois 
criées,  de  huitaine  en  huitaine,  et  Tarticle  SOi  veut  qu*à 
la  surte  de  la  troisième,  Tadjudication  soit  prononcée 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  ;  c'est  donc,  en 
tout,  vingt-quatre  jours  qu'exige  la  consommation  de 
la  vente,  et,  dans  certaines  circonstances,  ces  vingt-qua- 
tre jours  n'auront  pas  suffi  pour  l'expiration  des  délais 
des  distances  ;  à  plus  forte  raison  du  double  délai  qu'on 
réclame. 

Dira-t-on  qu'arrivés  à  la  troisième  criée  on  suspen- 
dra l'adjudication  ?  L'économie  de  la  loi  repousse  toute 
possibilité  de  ce  genre ,  elle  n'accorde  que  la  faculté 
d'ordonner  deux  remises,  c'est-à-dire  un  nouveau  dé- 
lai de  quinze  jours.  Hais,  indépendamment  de  la  ma- 
nière dont  la  loi  a  envisagé  l'usage  de  cette  faculté,  qu'ar- 
rivera-t-il  si  Texpiralion  de  ce  nouveau  délai  se  réalise 
avant  celle  de  celui  qu'on  réclame  pour  le  saisi? 

Toutes  ces  complications,  dans  une  matière  que  la  loi 
a  considérée  comme  essentiellement  urgente,  prouvent 
que  la  doctrine  que  nous  repoussons  ne  saurait  être  ad- 
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mise.  Ce  ne  peat  pas  être  pour  doubler  les  délais  que 
l'article  201  a  permis  de  donner  rajournément  ailleurs 
<|u*au  domicile  réel.  Une  pareille  détermination  n'a  pu 
être  prise  que  dans  Tintenlion  de  les  abréger. 

D*où  nous  concluons  que  la  citation,  en  cas  d'absence 
du  propriétaire,  Talablement  donnée  au  capitaine  ou  au 
représentant  de  l'un  ou  de  l'autre,  suspend  le  cours  des 
formalités  de  la  Tente ,  qui  ne  peuvent  être  entamées 
qu'après  l'expiration  de  trois  jours  de  la  saisie,  augmen- 
tés d'un  jour  par  chaque  deux  myriamètres  et  demi  pour 
la  distance  du  domicile  réel. 

De  quoi  se  plaindrait  le  saisi  7  S'il  avait  été  cité  à  ce 
domicile,  il  ne  jouirait  que  du  même  délai  augmenté 
d'un  jour  par  chaque  trois  myriamètres,  pour  la  distan- 
ce qui  le  sépare  du  lieu  où  siège  le  tribunal.  Eyidem- 
ment,  en  lui  accordant  un  jour  pour  deux  myriamètres 
et  demi,  on  fait  sa  position  meilleure,  et  on  lui  accorde 
une  prolongation  de  délai. 

C'est  que  la  loi  a  voulu  être  juste  à  son  égard.  Quel- 
que indispensable  que  lui  parût  la  plus  prompte  expédi* 
tion,  elle  ne  devait  pas  permettre,  elle  n'a  pas  permis 
qu'un  individu  fût  irrévocablement  dépouillé  de  sa  cho- 
se, sans  avoir  été  à  même  de  surveiller  la  régularité  de 
son  expropriation.  Mais,  aller  jusqu'à  dire  qu'elle  ac- 
corde  au  débiteur  commercial  un  délai  double  de  celui 
qu'elle  impartirait  au  débiteur  ordinaire,  c'est  évidem- 
ment outrer  son  intention  et  la  méconnaître. 

En  résumé  donc,  la  citation  à  donner  au  saisi  doit  se 
borner  à  l'appder  à  la  vente.  Les  délais  de  oelle-ci  sont 
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r^és  par  la  loi.  L*ouTerture  des  foramlités  fait  courir 
068  délais,  qui  ne  peuvent  plus  être  interrompus.  Dès 
lors,  il  convenait  de  retarder  cette  ouverture  assez  pour 
que  la  citation  pût  produire  un  effet  utile.  En  fixer  le 
moment  après  trois  jours  de  la  saisie,  augmentés  d'un 
jour  par  deux  myriamètres  et  demi  de  distance,  c'est 
remplir  l'objet  que  s'est  proposé  le  législateur,  et  accor* 
der  au  saisi  un  temps  d'autant  plus  suflfisant,  qu'après 
l'expiration  de  ce  délai,  ving-quatre  jours  au  moins  s'é- 
couleront encore  avant  d'arriver  à  la  vente. 

191»  —  L'article  801  exclut  la  possibilité  d'une  ci- 
tation au  domicile  du  capitaine,  dans  sa  seconde  hypo- 
thèse, alors  même  que  ce  domicfle  se  trouverait  dans  le 
lieu  où  le  navire  saisi  est  amarré,  ou  dans  celui  où  siège 
le  tribunal  investi.  Le  capitaine  n'est  appelé  à  recevoir 
l'exploit  que  s'il  est  présent.  Il  faut,  dès  lors,  que  cette 
présence  résulte  de  l'acte  lui-même.  C'est  donc  à  sa  per- 
sonne que  l'huissier  doit  s'adresser.  La  citation  à  domi- 
cile ne  remplirait  pas  le  but  de  la  loi,  car  le  capitaine 
pourrait  en  être  momentanément  éloigné,  et,  pour  peu 
que  son  absence  se  prolongeât,  le  saisi  ne  pourrait  être 
averti  à  temps.  Les  mêmes  motifs  ont  fait  adopter  la 
même  décision  pour  les  représentants  soit  du  proprié- 
taire, soit  du  capitaine. 

192»  —  Qu'arrivera-i-il  si,  dans  la  seconde  hypo- 
thèse, le  navire  étant  désarmé,  le  saisi  n'avait  aucun 
représentant  sur  la  localité  7  Valin  enseignait  que,  dans 
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ce  cas,  les  notification  et  citation  devraient  être  faites 
au  domicile  réel.  Nous  croyons  que,  sous  Tempire  du 
Code,  le  fait  du  débiteur  ne  saurait  enlever  au  (créan- 
cier une  faveur  que  lui  confère  la  loi.  Nous  considére- 
rions le  gardien  du  bâtiment  comme  le  représentant  du 
propriétaire  qui  Ta  institué,  et  nous  admettrions,  com- 
me régulière  et  valable,  la  signification  faite  à  sa  per- 
sonne. Â  notre  avis  encore,  à  défaut  même  du  gardien, 
on  pourrait  laisser  la  copie  au  parquet  du  procureur  de 
la  République. 

193«  —  C'est  à  ce  magistrat  que  devraient  être  don- 
nées les  notification  et  citation,  si  le  propriétaire  du  na- 
vire saisi  est  étranger  ou  hors  de  France. 

Cette  disposition  exige  deux  conditions  :  la  qualité 
d'étranger,  la  résidence  hors  de  France.  De  là  cette 
conséquence  que  le  négociant  étranger ,  habitant  en 
France,  serait  assimilé  au  Français  et  régi  par  les  deux 
premiers  paragraphes  de  l'article  801 .  Son  domicile  se- 
rait, quant  à  ce,  présumé  être  le  lieu  de  sa  résidence. 

194*  —  L'inexécution  des  prescriptions  de  l'article 
201  imprimerait  à  la  procédure  un  caractère  absolu  d*ir- 
régularité.  Elle  n'aurait  pas  pour  effet  d'annuler  la  sai- 
sie, mais  elle  lui  enlèverait  tout  effet,  en  annulant  tout 
ce  qui  l'aurait  suivie.    • 
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Article  802. 

Si  la  saisie  a  pour  objet  un  navire  dont  le  tonnage 
soit  au-dessus  de  dix  tonneaux,  il  sera  Mi  trois  criées 
et  publications  des  objets  en  vente. 

Les  criées  et  publications  seront  faites  consécutive- 
ment, de  huitaine  en  huitainei  à  la  Bourse  et  dans  la 
principale  place  du  lieu  où  le  bâtiment  est  amarré. 

L*aris  en  sera  inséré  dans  un  des  papiers  publics  im- 
primés dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  la 
saisie  se  poursuit,  et,  sil  n*y  en  a  pas»  dans  ceux  qui  se- 
raient imprimés  dans  le  département. 

Artiglb  803. 

Dans  les  deux  jours  qui  suivent  chaque  criée  et  pu- 
blication, il  est  apposé  des  affiches  : 

▲u  grand  m&t  du  bâtiment  : 

À  la  porte  principale  du  Tribunal  devant  lequel  on 
procéda; 

M 

Dans  la  place  publique  et  sur  le  quai  du  port  où  le 
bâtiment  est  amarré,  ainsi  qu*à  la  Bourse  de  commerce. 

ÀRTICLS  204. 

Les  criées,  publications  et  affiches  doivent  désigner  : 
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Les  nonii  professioû  et  demeure  du  pounuiyant  ; 

Les  titres  eu  vertu  desquels  il  agît  ; 

Le  montant  de  la  somme  qui  lui  est  due  ; 

L'élection  de  domicile  par  lui  faite  dans  le  lieu  où  siè- 
ge le  Tribunal  et  dans  celui  où  le  bâtiment  est  amarré; 

Les  nom  et  domicile  du  propriétaire  du  navire  saisi  ; 

Le  nom  du  bàtimenti  et,  s'il  est  armé  ou  en  arme- 
ment, celui  du  capitaine  ; 

Le  tonnage  du  navire  ; 

Le  lieu  où  il  est  gisant  ou  flottant  ; 

Le  nom  de  l'avoué  du  poursuivant  ; 

La  première  mise  à  prix  ; 

Le  jour  des  audiences  auxquelles  les  enchères  seront 
reçues. 
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203.  Qui  peut  s'en  prévaloir  ? 

204.  Obligations  pour  le  poursuivant  de  justifier  de  l'accomplis- 

sement des  formalités.Mode  de  cette  justification. 

19S*  —  La  dérogation  à  la  procédure  ordinaire,  en 
matière  de  saibîe  mobilièrei  n'étant  que  la  conséquence 
de  rimportance  des  naTires,  il  est  évident  que  les  for- 
malités pour  arriver  à  la  vente  devaient  varier  suivant 
celte  importance  même  et  la  nature  plus  ou  moins  con- 
sidérable du  navire  saisi.  C'est  ainsi  que  l'ordonnance 
de  1681,  distinguant  les  navires  suivant  qu*ils  jau- 
geaient plus  ou  moins  de  dix  tonneaux ,  avait  adopté 
pour  ces  derniers  une  procédure  beaucoup  plus  som- 
maire. 

196»  —  Cette  limite  répondant  aux  exigences  actuel- 
les de  la  navigation  était-elle  en  rapport  avec  les  déve- 
loppements qu'elle  avait  reçus  depuis  et  jusqu'en  1807  ? 
Les  auteurs  du  projet  du  Code  et  la  section  du  conseil 
d'Etat  qui  présentait  ce  projet  avaient  pensé  le  contrai- 
re. Ils  proposaient,  en  conséquence,  de  porter  cette  li- 
mite à  vingt  tonneaux. 

Mais  déjà  le  Gode  de  procédure  civile  avait  consacré 
celle  de  Tordonnance.  On  demanda,  dès  lors,  qu'elle 
fût  maintenue  dans  le  Code  de  commerce,  dans  le  but 
de  le  mettre  en  harmonie  avec  le  premier. 


ART,  202,  203,  20i.  299 

Vainement  la  section  faisait-elle  remarquer  que  cette 
harmonie  n*était  nullement  troublée,  puisque  le  Code  de 
commerce  ne  statuait  que  sur  les  bâtiments  dont  le  Gode 
de  procédure  ne  s'était  pas  occupé;  qu'adapter  la  forme 
sommaire  aux  navires  de  dix  tonneaux  à  vingt ,  ce  n'é- 
tait pas  porter  atteinte  à  ce  qui  avait  été  admis  pour 
ceux  de  un  à  dix.  Le  consçil  d'Etat,  sur  la  proposition 
de  H.  Real,  s'en  tint  puirement  et  simplement  au  systè- 
me de  l'ordonnance. 

197*  —  L'article  202  s'occupe  de  l'hypothèse  de  la 
saisie  d'un  navire  de  plus  de  dix  tonneaux.  Il  ouvre  la 
série  des  formalités  que  cette  saisie  comporte. 

n  faut  donc  trois  criées  et  publications  des  objets  sai- 
sis. L'ordonnance  de  1681  exigeait  que  ces  publica- 
tions se  fissent  par  trois  dimanches  consécutifs,  à  l'is- 
sue de  la  messe  paroissiale  du  lieu  où  le  navire  était 
amarré. 

Le  Code  a  été  mieux  inspiré,  les  criées  et  publications 
doivent  se  faire  non  seulement  sur  la  principale  place 
du  heu  de  la  saisie,  mais  encore  à  la  Bourse.  Relatif 
vement  à  la  matière,  ce  mode,  et  surtout  le  dernier,  est 
de  tout  point  préférable,  car  il  est  surtout  pliis  utile. 
C'est  à  la  Bourse  que  le  navire  trouvera  des  acheteurs, 
c'est  elle  qu'il  importe,  dès  lors,  d'aviser  de  la  vente. 

n  résulte  de  cette  prescription  que  la  publication  ne 
doit  plus  être  faite  les  dimanches,  puisque  la  Bourse 
chôme  précisément  ce  jour-là.  D'ailleurs,  la  prohibition 
n'en  résulterait  pas  moins  du  silence  gardé  à  cet  égard 
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par  le  code.  Les  criées  et  publications  sont  des  actes 
d'huissiers  qui  ne  pourraient  être  faits  les  dimanches 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  expresse  et  formelle. 

L'huissier  doit  donc  se  transporter  aux  lieux  indi- 
qués, y  procéder  à  la  criée  et  publication.  Cette  opéra- 
tion est  constatée  par  un  procès-verbaL 

Les  criées  doivent  se  succéder  de  huitaine  en  huitai- 
ne, sans  inierruption,  de  manière  à  arriver  à  la  vente 
dans  le  plus  bref  délai  possible.  Ce  résultat  nons  parait 
commandé  par  le  texte  et  par  l'esprit  de  la  loi. 

198.  —  Chaque  criée  doit  être  précédée  d'un  avis 
indiquant  les  jour  et  heure  auxquels  elle  sera  réalisée. 
Cet  avis  est  inséré  dans  un  des  papiers  publics  qui  s'im- 
priment dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  de?ant  lequel 
on  procède.  Cette  inserlion  doit  augmenter  la  publidlé 
de  la  saisie,  et  amener  un  plus  grand  nombre  de  con* 
curreqts. 

Le  projet  du  Code  portait  que  Tavis  serait  inséré  dans 
les  journaux.  Mais,  en  4807,  ceux-ci  n'araient  pas  eo- 
core  reçu  le  développement  auquel  ils  ont  atteint  de- 
puis. La  plupart  des  localités  n'étaient  desservies  que 
par  de  simples  feuilles  d'annonces  auxquelles  on  aurait 
pu  refuser  la  qualification  de  journal,  pour  contester  la 
régularité  de  la  saisie.  Il  convient,  disait  le  tribunat,  de 
prévenir  cetle  chicane,  et,  sur  sa  proposition,  le  conseil 
d'Etat  substitua  au  mot  journal  les  expressions  que  con- 
tient l'article  802.  On  aura  donc  satisfait  à  la  loi,  dit 
avec  raison  M.  Locré,  dès  que  l'avis  a  été  inséré  dans 


ART.  303,  203,  304.  301 

one  feuille  qui  est  entre  les  mains  de  tout  le  monde, 
sous  quelque  dénomination  qu'elle  paraisse  ^ 

S*il  ae  s'imprime  aucune  feuille  dans  le  lieu  oh  siège 
lé  tribunal,  l'avis  doit  être  inséré  dans  une  de  celles  qui 
s'impriment  dans  le  département.  Cette  feuille ,  si  on 
veut  se  conformer  à  l'esprit  de  la  loi ,  doit  être  celle  de 
la  localité  la  plus  voisine. 

I99«  —  Le  législateur  ne  s'est  pas  contenté  de  cette 
première  publicité.  Il  veut,  en  outre,  que  dans  les  deux 
jours  de  chaque  criée,  il  soit  apposé  dans  les  lieux  quil 
détermine  des  affiches  annonçant  la  saisie  et  la  vente. 
Cette  formalité  essentielle  est  encore  du  ministère  de 
l'huissier,  qui  doit  la  constater  par  procès> verbal.    • 

Il  était  facile  de  satisfaire  à  la  loi  pour  l'apposition  au 
grand  mât,  à  la  porte  du  tribunal,  sur  la  place  publi- 
que. Mais  il  était  moins  aisé  de  déterminer  l'endroit  où 
devait  se  réaliser  celle  qui  doit  se  faire  sur  le  quai.  L'u- 
sage a  heureusement  interprété  la  loi.  On  la  place  or- 
dinairement sur  la  partie  de  la  coque  du  navire  qui  fait 
face  au  quai  et  qui  le  déborde  quelquefois. 

Il  est  inutile  de  faire  observer  que  toutes  les  fois 
qu'une  formalité  doit  se  faire  à  la  Bourse ,  elle  n'est 
obligatoire  que  dans  le  cas  où  il  en  existe  une  sur  la 
localité.  À  défaut,  cette  formalité,  devenant  impossible, 
se  trouve  par  cela  même  supprimée.  La  loi  n'exige  pas 
même  qu'elle  ait  lieu  à  la  Bourse  la  plus  voisine. 

1  Eêfrii  du  Code  de  eom,,  art.  !IOt. 
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200*  —  L'article  804  règle  les  énonciations  que  doi- 
vent  renfermer  les  criées,  publications  et  affiches.  Nous 
n'avons  à  insister  que  sur  quelques-unes  dont  les  con- 
séquences méritent  d'être  relevées. 

Ainsi,  ces  divers  documents  doivent  indiquer  le  lieu 
où  le  navire  est  gisant  ou  flottant. 

Le  navire  est  gisant  lorsqu'il  est  amarré  dans  uo 
port.  U  est  flottant  lorsqu'il  se  trouve  hors  du  havre,  à 
flot  et  sur  ses  ancres.  La  loi  ne  fait  donc  aucune  dis- 
tinction quant  au  droit  de  saisir.  Il  peut  être  exercé 
dans  ce  dernier  cas,  comme  lorsque  le  navire  est  dans 
le  port.  Cette  conséquence,  que  Yalin  tirait  de  l'arti- 
cle 5,  titre  des  saisies ,  s'induit  également  de  l'articie 
204. 

Les  criées,  publications  et  affiches  doivent  mention- 
ner le  nom  de  l'avoué  du  poursuivant,  do  là  cette  dou- 
ble conséquence  :  le  tribunal  appelé  à  connaître  de  la 
saisie  ne  peut  être  que  le  tribunal  civil  ;  la  constitution 
d'avoué  est  indispensable.  Nous  avons  vu,  en  effet  qu'elle 
doit  être  faite  ,  à  peine  de  nullité  ,  dans  la  citation  qui 
suit  la  notification  de  la  saisie  ^ 

201*  —  Enfin,  le  dernier  paragraphe  de  l'article  804 
rend  obligatoire  l'indication  des  audiences  auxquelles  les 
enchères  seront  reçues.  Cette  prescription  prouverait  à 
elle  seule,  et  indépendamment  de  l'article  803,  l'erreur 
dans  laquelle  est  tombé  H.  Delvincourt ,  soutenant 

1  V.  supra  n^^S^. 


ART.  202,  203,  204.  303 

qn'uDe  seule  affiche  suffit»  malgré  qu'on  doive  faire  trois 
publicatioDS. 

Le  saisissant  peut  bien  désigner  spontanément  le  jour 
de  Taudience  à  laquelle  les  enchères  seront  reçues  à  la 
suite  de  la  première  criée,  mais  il  ne  le  peut  pour  les 
audiences  suivantes.  La  raison  en  est  fort  simple  :  c'est 
que  sa  détermination  appartient  au  juge. 

Ce  n'est  qu'après  la  réception  des  secondes  enchères 
que  le  magistrat  commis  désignera  le  jour  de  l'audience 
pour  les  troisièmes  et  dernières.  Ce  n'est  donc  qu'après 
cette  désignation  que  pourrait  être  apposée  l'affichci  si 
une  seule  suffisait. 

De  là  cette  conséquence  que  les  deux  premières  en- 
chères se  seraient  écoulées  sans  que  le  public  eût  été  ef- 
ficacement à  même  de  connaître  le  jour  fixé  pour  leur 
réception. 

De  plus,  l'affiche  n'aurait  pas  été  apposée  dans  les 
deux  jours  des  premières  et  secondes  criées,  ce  qui  se- 
rait la  violation  la  plus  flagrante  de  l'article  SOS. 

L'opinion  de  H.  Delvincourt  n*est  donc  en  harmonie 
ni  avec  l'esprit,  ni  avec  le  texte  de  la  loi.  On  ne  pour- 
rait l'admettre  sans  faire  violence  à  l'un  et  à  l'autre. 
Chaque  criée  doit  être  suivie  d'une  affiche.  Il  faut  donc 
trois  affiches,  par  cela  seul  qu'il  doit  y  avoir  trois  criées. 

202.  —  Quel  est  le  caractère  de  l'article  204  7  Quel- 
les seraient  les  conséquences  de  sa  violation  7 

Le  Code  de  commerce  n'ajoute  la  peine  de  nullité,  en 
cas  d'inobservation  des  formalité  qu'il  prescriti  à  aucune 
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de  ses  dispositions,  pas  plus,  au  reste,  que  le  Code  de 
procédure  civile  dans  les  cas  de  saisie-exécution.  On  ne 
peut  néanmoins  le  méconnaître  ;  la  procédure  n*est  ré- 
gulière qu'à  la  condition  d'exécuter  ponctuellement  la 
loi. 

Quelle  efficacité  pourrait  on  dès  lors  attacher  à  une 
procédure  irrégulière  7  Quelle  serait  la  sanciion  des  ga- 
ranties que  la  loi  a  entendu  donner  au  débiteur  saisi, 
s'il  pouvait  être  définitivement  dépouillé  en  dehors  de 
ces  garanties  7 

Il  faut  donc  nécessairement  conclure  que  l'inobserva- 
tion de  la  loi  doit  être  suivie  d'une  peine,  et  cette  peine 
ne  saurait  être  que  la  nullité. 

Hais  cette  nullité  doit  elle  rétroagir  et  atteindre  la  sai- 
sie dans  son  origine  7  Peut-être  faudrait-il  aller  jusque- 
là  si  on  ne  consultait  que  la  rigueur  du  droit  ;  ne  pour- 
rait-on pas  dire,  en  effet,  que  la  saisie  n'est  valable 
que  par  l'observation  stricte»  dans  les  délais  voulus  des 
formalités  qu'elle  comporte  ;  que  dès  lors,  si  ces  forma- 
lités ne  sont  pas  remplies,  si  ces  délais  ne  peuvent  plus 
être  observés,  tout  s'efface  et  disparait. 

Mais  cette  conclusion  a  paru  trop  sévère.  M.  Pardes- 
sus, entre  autres,  enseigne  donc  que,  sans  prononcer  la 
nullité  de  la  saisie,  le  tribunal  devrait  ordonner  que  la 
procédure  sera  refaite,  à  partir  du  premier  acte  irr^- 
lier  inclusivement  ^ 

Le  même  auteur  ajoute  qu'il  faudrait  que  l'irr^la- 

1  N«  648. 


ART,  202,  20S,  204.  505 

rite  fût  proposée  ayant  Tadjudication  définitiTe.  Le  si- 
lence garde  jusqu'après  la  prononciation  rendrait  toute 
réclamation  ultérieure  non  recevable.  U  ne  faudrait  pas 
que  réyënement  de  la  vente  fournit  la  matière  d'une 
attaque  devant  laquelle  on  avait  hésité  et  qu'il  importe 
de  restreindre  dans^les  plus  étroites  limites  ^ 


203.  —  Le  droit  du  saisi  de  se  prévaloir  des  ii 
gularités  de  la  procédure  n*a  pas  même  besoin  d*étre  éta- 
bli. Ce  n'est  k  vrai  dire  que  pour  le  mettre  à  même  de 
Tex^cer  qu'on  rappelle  devant  le  tribunal. 

Ce  même  droit  ne  saurait  être  raisonnablement  con- 
testé à  ses  créanciers.  L'intérêt  qu'ils  ont  à  tout  ce  qui 
peut  influer  sur  le  résultat  de  la  vente  les  rend  receva- 
bles  à  se  plaindre  d'une  omission  ou  d'une  irrégularité 
propre  à  porter  atteinte  à  la  publicité  que  la  vente  doit 
recevoir,  et  à  écarier  ainsi  une  partie  de  ceux  qui  au- 
raient pu  enchérir. 

Hais  les  créanciers  du  saisi  sont  inconnus  et  peuvent 
le  demeurer  trois  jours  encore  après  l'adjudication.  Ce- 
lui-là donc  qui  voudrait  attaquer  la  procédure  devrait 
dénoncer  sa  quaUté,  faire  signifier  ses  titres,  et  interve- 
nir dans  la  poursuite  sur  saisie. 

204.  —  Le  poursuivant  est  tenu  de  justifier  de  l'ac- 
complissement des  formalités  requises,  la  nature  de  cette 
justification  est  indiquée  par  l'état  des  choses* 

1  Bonlay-Paty,  t.  4,  p.  t06.  Dageville,  t.  f,  p.  84« 
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Les  criées  et  publications  sont  constatées  par  des  pro- 
cès-verbaux, l'insertion  de  Tavis,  par  la  production  du 
numéro  du  journal  qui  )a  renferme. 

L'afiBche  indique  par  son  contenu  si  elle  s'est  con- 
formée à  ce  qui  est  prescrit.  Son  apposition  est  consta- 
tée par  le  procès-verbal  qui  a  dû  en  être  rédigé. 

La  production  de  toutes  ces  pièces  satisfera  à  l'obli- 
gation que  la  loi  impose  au  poursuivant. 


Article  205. 

Après  la  première  criée,  les  enchères  seront  reçues 
au  jour  indiqué  dans  TafiBche. 

Le  juge  commis  d'oflBce  pour  la  vente  continue  de 
recevoir  les  enchères. après  chaque  criée,  de  huitaine  en 
huitaine,  à  jour  certain  fixé  par  son  ordonnance. 

Article  906. 

Après  la  troisième  criée,  l'adjudication  est  faite  au 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  à  l'extinction  des 
feux,  sans  autre  formalité. 

Le  juge  commis  d'office  peut  accorder  une  ou  deux 
remises  de  huitaine  chacune. 

Elles  sont  publiées  et  affichées. 


ART.  208,  206.  507 

SOMMAIRE 

205.  Il  est  procédé  à  la  réception  des  enchères  dès  la  première 

criéei  à  Taudience  indiquée  par  TaflOcbe. 

206.  Cette  réception  est  continuée  après  la  seconde  criée,  A  l'au- 

dience indiquée  par  le  juge. 

207.  L'adjudication  définitive  suit  la  troisième  criée,  sauf  la  re- 
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210.  Le  dernier  enchérissent  est-il  lié  par  son  offre,  malgré  la 

remise?  Négative  admise  au  conseil  d'Etat. 

214.  Opinion  contraire  de  IIM.  Pardessus  et  Boulay-Paty.  Ré- 
futation. 

242.  Le  Code  réduit  à  deux  les  remiser  Tue  le  juge  peut  autori- 
ser ou  ordonner. 

213.  Délai  qu'elles  comportent.  Ordre  dans  lequel  elles  doivent 
être  prononcées.  Publicité  qoi  leur  est  douLév . 

20S»  —  La  première  criée  détermine  rintervention 
de  la  justice  dans  la  procédure  en  vente.  Elle  est  en  ef- 
fet suivie  de  la  réception  des  enchères  au  jour  indiqué 
par  l'affiche.  Ce  jour  doit  se  placer  nécessairement  dans 
la  huitaine  qui  doit  séparer  la  première  criée  de  la  se- 
conde. 

Pour  cette  fois,  l'indication  de  l'audience  est  le  faû 
unique  et  spontané  du  poursuivant.  Tout  ce  qui  s'est 
accompli  jusque-là  était  la  conséquence  de  l'exécution 
due  à  son  titre,  exécution  qu'il  pouvait  poursuivre  sans 
recourir  à  la  justice. 
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Hais  la  réception  des  enchères  est  un  acte  de  juridic- 
tion, elle  a  pour  conséquence  de  dépouiller  le  saisi  ,  et 
d'investir  Tencbérisseur  de  la  propriété  des  objets  saisis. 
Un  pareil  effet  appelait  forcément  rintenrention  de  Tau- 
torité  publique. 

Donc,  au  jour  indiqué  par  l'affiche  apposée  à  la  suite 
de  la  première  criée,  un  juge,  que  le  tribunal  commet 
d'office  et  sans  formalité,  reçoit  les  enchères;  mais,  sans 
passer  outre  à  l'adjudication,  il  se  borne,  à  l'extinction 
des  feux,  de  renvoyer  la  continuation  au  jour  qu'il  lui 
conviendra  d'indiquer.  Cette  ordonnance  est  suivie  de 
la  seconde  criée,  suivie  elle-même  d'affiche,  annonçant 
l'audience  à  laquelle  a  renvoyé  le  juge. 

206.  —  Le  jour  de  cette  audience,  il  est  procédé  com- 
me à  la  première,  el  une  seconde  ordonnance  destinée  i 
recevoir  une  ^ale  publicité  détermine  le  jour  auquel  les 
enchères  ont  été  continuées. 

La  juste  déférence  due  au  magistrat^  le  r^pect  qui 
s'attache  à  son  caractère  et  à  son  autorité  devaient  le 
rendre  l'arbitre  unique  de  la  procédure,  dès  qu'il  y  avait 
pris  une  part  active.  C'est  donc  par  un  sentiment  de 
haute  convenance  que  la  loi  lui  défère  le  droit  exclusif 
de  fixer  le  jour  de  l'audience  ultérieure.  Toutefois,  son 
pouvoir  était  limité  par  la  nature  des  choses.  L'audience 
devait  se  combiner  avec  les  délais  tracés  aux  criées. 
C'est  pourquoi  notre  article  prescrit  que  l'audience  ait 
lieu  de  huitaine  en  huitaine.  Le  juge  pourrait  la  fixer 
avant  l'échéance,  mais  non  après  l'expiration  de  ce  délai. 
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207«  —  L'audience  qui  suit  la  troisième  criée  doit 
voir  le  terme  de  la  procédure.  Après  la  troisième  criée» 
dit  l'article  206,  l'adjudicaiioa  est  faite  au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur,  à  l'extinction  des  feux,  sans  au- 
tre formalité. 

Le  contraire  peut  cependant  se  réaliser,  puisque  le 
juge  peut  croire  utile  d'user  du  pouvoir  que  lui  confère 
ce  même  article  d'accorder  une  remise.  Celle-ci  peut 
même  éire  suivie  d'une  seconde,  après  laquelle  l'adju- 
dication ne  pourrait  plus  être  retardée. 

Il  importe  de  se  fixer  sur  le  caractère  et  la  nature  de 
ce  pouvoir.  C'est  par  l'appréciation  de  l'un  et  de  l'autre 
que  le  juge  se  fixera  sur  l'usage  qu'il  doit  en  faire. 

208*  —  La  concession  de  ce  pouvoir  trouva  de 
chauds  adversaires  dans  le  sein  du  conseil  d'Ëtat.  l'in- 
convénisot  des  remises,  disait-on,  c'est  d'introduire  une 
procédure  abusive,  car  ces  remises  ont  toujours  lieu 
parce  que  le  public  sait  qu'on  n  adjugera  pas  à  la  pre- 
mière audience  et  que  les  enchérisseurs  ne  se  présente- 
ront qu'à  celle  où  I9  délivrance  doit  être  tranchée.  Mais 
ils  eussent  paru  de  même  à  la  première,  s'ils  eussent 
espéré  qu'on  adjugerait.  Il  en  est  des  remises  comme 
de  l'adjudication  préparatoire,  où  personne  ne  va,  c*est 
du  temps  et  de  l'argent  perdus.  Cet  inconvénient  est  fa- 
cile à  éviter.  Sans  doute,  il  est  dans  l'intérêt  général 
qu'il  y  ait  des  avertissements  géminés,  publics  et  réité- 
rés à  de  tels  délais  que  les  enchérisseurs  puissent  être 
nombreux  ;  mais  quand  les  diverses  pubUcations  ont  eu 
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lieu,  il  est  utile  que  l'adjudication  se  fasse  à  jour  pro- 
chain, et  surtout  certain,  parce  que  cette  certitude  est 
un  véhicule  pour  les  enchérisseurs  ^ 

Eyidemment  ces  reproches  faisaient  fausse  route  ,  on 
pouvait  justement  les  adresser  à  la  procédure  telle  qu'dle 
était  arrêtée.  L'exigence  de  (rois  enchères  consécutives, 
rendant  à  peu  près  inutiles  les  deux  premières,  au  vu  et 
su  de  tout  le  monde,  devait  rendre  les  enchérisseurs  peu 
jaloux  de  s'y  présenter. 

Mais  les  remises  ne  peuvent  se  réaliser  que  le  jour  de 
la  troisième  ei  dernière  enchère.  Elles  ne  peuvent  être 
que  le  résultat  d'accidents  nés  à  l'audience  même,  que 
nul  n'est  dans  le  cas  de  prévoir  avec  certitude. 

Le  saisi  eût-il  manifesté  d'avance  l'intention  de  la 
solliciter,  qu'on  ne  saurait  savoir  encore  si  elle  sera  ou 
non  accordée.  Ce  doute  seul  doit  donc  amener  les  en- 
chérisseurs sérieux  h  se  présenter  à  cette  audience  pour 
y  réaliser  les  offres  qu'ils  sont  dans  le  cas  de  flaire. 

Ce  que  nous  disons  dans  cette  hypothèse  est  en  outre 
vrai  dans  celle-ci  :  une  première  remise  a  été  déjà  ac- 
cordée, la  même  incertitude  existe  sur  la  décision  que 
prendra  le  juge,  et  l'identité  de  cause  doit  produire  des 
résultats  analogues. 

Les  objections  qui  se  produisirent  au  conseil  d'Etat 
auraient  été  fondés,  si  les  remises  avaient  été  obligatoi- 
rement prescrites,  mais  le  Code  n'a  voulu  conférer  au 
juge  qu'une  pure  faculté  dont  ses  partisans  mêmes  res- 

l  Proeès-verb.  du  44  jaillet  4807, q«  40.  Locré,  t.  48,  p.  346. 
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treignaient  Texercice  au  cas  où  le  juge  voit  que,  par  un 
concert  entre  les  enchérisseurs  présents,  la  chose  va  être 
vendue  beaucoup  au-dessous  de  sa  valeur.  Ce  n*est  que 
dans  ce  cas,  disait  H.  Bégouen,  que  le  juge  usera  du 
droit  de  prononcer  la  remise. 

Ainsi,  la  règle  générale  sera  Tadjudication  définitive 
après  la  troisième  criée.  La  remise  n*est  qu'une  excep- 
tion à  laquelle  le  juge  ne  doit  recourir  qiie  très  rare- 
ment. Dès  lors,  disparait  Tinconyénient  qu'on  voulait 
éviter  par  le  refus  du  pouvoir  qui  était  sollicité. 

209*  —  La  consécration  de  ce  pouvoir  fit  naître  im- 
médiatement la  question  de  savoir  si  le  juge  devait  être 
autorisé  à  l'exercer  d'office.  L'affirmative  fut  adoptée. 
L'efficacité  de  la  mesure  tenait  à  celte  solution.  Il  ne 
fallait  pas,  en  effet,  que  l'absence  du  saisi,  que  la  né- 
gligence du  poursuivant  pût  faire  triompher  la  fraude 
dont  le  législateur  se  préoccupait,  et  assurer  un  résul- 
tat aussi  dommageable  aux  créanciers  qu'au  saisi  lui- 
même. 

Ce  qui  devait  en  outre  déterminer  le  législateur,  c'é- 
tait la  pratique  suivie  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de 
4684.  Cette  pratique,  attestée  par  Valin,  reconnaissait 
au  juge  le  droit  d'ordonner  d'office  la  remise  ^ 

210.  —  Le  conseil  d'Ëtat  eut  ensuite  à  examiner 
une  autre  question,  à  savoir,  si  le  dernier  enchérisseur 

* 

1  Art.  8,  tit.  desSamei. 
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était  lié  par  son  offre ,  nonobstant  la  remise,  et  celle-ci 
fut  nettement  résolue  par  la  négative.  M.  Béranger  ob- 
serva que  le  dernier  enchérisseur  ne  s'est  engagé  qu*à 
condition  qu'il  aurait  la  chose  à  l'instant.  En  consé- 
quence, le  laisser  dans  l'incertitude  pendant  huit  ou 
seize  jours ,  ce  serait ,  en  certains  cas,  déranger  toutes 
ses  combinaisons,  et  par  suite  l'exposer  à  des  pertes. 

21t.  —  C'est  cependant  la  solution  contraire  que 
HM.  Pardessus  et  Boulay-Paty  enseignent.  Quel  est  le 
caractère  de  leur  doctrine  ? 

S'il  nous  est  permis  de  le  dire ,  ces  honorables  juris- 
consultes ont  trop  facilement  cédé  à  lautorité  de  Valin . 
n  est  vrai  que  le  Gode  reproduit  la  disposition  de  l'or- 
donnance. Il  y  a  donc  en  réalité  identité  de  législation. 
Hais,  en  présence  de  la  discussion  que  nous  venons  de 
rappeler ,  peut-on  atteindre  aux  mêmes  conséquences  ? 
C'est  ce  que  nous  contestons. 

Les  motifs  que  Valin  donne  de  son  opinion  se  rédui- 
sent à  ceci  :  l'enchérisseur  a  dû  s'attendre  à  la  remise 
sur  le  fondement  de  l'article  8  ,  qui  la  déclare  faculta- 
tive, et  de  l'usage  qui  a  presque  établi  la  nécessité  d'ac- 
corder des  remises  après  l'adjudication,  sur  la  troisième 
criée. 

Valin  a  donc,  à  défaut  d'une  disposition  législative, 
une  raison  plausible  à  invoquer,  l'usage,  ce  souverain 
interprète  des  lois,  surtout  en  matière  commerciale,  qui 
les  modifie  et  les  abroge  même. 

Or,  nous  dit  Valin  lui-même,  l'usage  des  remises 
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était  si  généralement  suivi,  que  ceux  qui  se  présentaient 
pour  se  rendre  adjudicataires  ne  faisaient  jamais  d'en- 
chères sérieuses  qu'après  que  les  remises  avaient  été 
épuisées.  De  sorte,  ajoute-t-il,  que  ce  qui  n'avait  été 
pratiqué  dans  le  principe  que  par  grâce,  en  faveur  de 
la  partie  saisie,  est  devenu  en  quelque  sorte  de  néces- 
sité \ 

Dès  l'instant  que  les  remises  étaient  devenues  une  né- 
cessité et  que  l'usage  avait  fait  de  la  règle  l'exception,  et 
de  l'exception  la  règle,  nui  ne  pouvait  l'ignorer.  On  pou- 
vait donc  plus  ou  moins  justement  dire  à  l'adjudicataire 
qu'il  avait  réellement  surenchéri  en  vue  même  de  la  re- 
mise et  volontairement  accepté  la  chance  que  lui  faisait 
celle-ci. 

Pourrait-on  le  dire  encore  depuis  le  Gode,  comme  le 
fait  H.  Boulay-Paty,  car  M.  Pardessus  ne  donne  aucun 
motif  de  son  opinion  ?  Nous  ne  saurions  l'admettre.  En 
effet,  le  Code  a  expressément  abrogé  l'usage  invoqué  par 
Valin. aujourd'hui  le  juge  n'usera  du  droit  d'accorder 
la  remise  que  lorsqu'il  verra  que^  par  l'effet  de  la  col- 
lusioîhy  la  chose  va  être  vendue  beaucoup  au-dessous 
de  sa  valeur. 

Loin  d'être  nécessaire,  la  remise  reste  une  très  rare 
exception  que  la  loi  n'a  même  admise  qu'à  regret.  Gom- 
ment dès  lors  opposer  à  l'enchérisseur  actuel  l'objection 
qu'on  faisait  à  celui  de  l'ordonnance.  Ge  que  j'ai  pu,  ce 
que  j'ai  dû  prévoir,  répondra*t-il  avec  raison,  c'est  le 
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maintieniC'estTobseryationdela  règle  générale.  Je  n'ai 
offert  mon  argent  qu'à  la  condition  qu'on  me  délivre- 
rait la  chose.  Sans  doute  une  exception,  qu'on  ne  doit 
appliquer  qu'avec  une  grande  discrétion  et  très  rarement, 
a  pu  empêcher  cette  délivrance  ,  mais  ce  refus,  entraî- 
nant celui  de  mon  offre,  m'a  immédiatement  libéré. 

L'esprit  de  la  loi  condamne  donc  l'opinion  de  MM. 
Pardessus  et  Boulay-Paty.  Nous  doutons  même  très  fort 
que  celle  de  Valin  pût  olre  suivie  sous  l'empire  de  l'or- 
donnance. Rien  dans  la  loi  spéciale  ne  l'autorisait,  il 
fallait  donc  recourir  aux  principes  ordinaires  et  alors, 
comme  aujourd'hui,  ces  principes  la  condamnaient  for- 
mellement. 

La  vente  aux  enchères  ne  cesse  pas  d'être  régie  par 
les  principes  de  la  vente  volontaire.  Comme  celle-ci,  elle 
ne  devient  parfaite  que  par  le  concours  des  volontés  sur 
la  chose  et  sur  le  prix.  Or,  ce  concours  n*a  jamais  exis- 
té, lorsque  sur  une  offre  quelconque  l'adjudication  n'est 
pas  prononcée. 

Il  répugne  à  la  raison  d'admettre  un  contrat  synallag- 
matique  et  consensuel  dans  lequel  l'une  des  parties  se- 
rait engagée ,  l'autre  libre.  Vainement  dirait-on  que 
Tenchérisseur  pourra  exiger  la  délivrance,  si  au  jour  de 
la  remise  son  offre  n'est  pas  dépassée  ;  mais  s'il  per- 
siste dans  son  offre,  il  n'aura  qu'à  la  renouveler,  et  son 
droit  à  la  chose  ne  sera  que  la  conséquence  de  l'adju- 
dication, qui  sera  alors  prononcée  en  sa  faveur. 

D'ailleurs,  pour  juger  de  la  perfectibilité  du  contrat, 
il  faut  rembnter  à  son  origine.  Ici ,  que  voyons-nous 
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dans  l'opinioa  que  nous  repoussons  7  L'enchérisseur  dé- 
finitivement lié  ,  alors  même  qu'il  aurait  combattu  la 
remise  et  déclaré  rétracter  son  offre  si  elle  était  pronon- 
cée ;  le  vendeur,  au  contraire,  libre  de  traiter  avec  un 
autre  à  des  conditions  plus  avantageuses.  Or,  une  pa- 
reille conséquence,  nous  le  répétons,  est  aussi  inadmis- 
sible en  droit  qu'en  raison. 

Elle  ne  l'est  pas  moins  en  équité.  Le  prix  de  l'adjudi- 
cation doit  être  payé  ou  déposé  dans  les  vingt-quatre 
heures.  Celui-là  donc  qui  vient  faire  des  offres  après  la 
troisième  criée  doit  être  en  mesure  de  réaliser  l'un  ou 
l'autre  dans  l'incertitude  d'une  remise. 

Ce  prix  peut  être  considérable.  Sera-t-il  forcé  de  le 
garder  improductif  dans  sa  caisse  pendant  la  durée  des 
deux  remises  qui  peuvent  se  succéder  7  II  peut  s'agir  ce- 
pendant de  iO,  de  50,  de  60,000  francs. 

Ce  n'est  pas  tout.  Une  crise  commerciale ,  la  faillite 
de  correspondants  peuvent  dans  l'intervalle  le  forcer  à 
appliquer  à  son  commerce  les  fonds  qu'il  destinait  à  son 
acquisition.  En  cet  état,  le  contraindre  à  recevoir  le  na- 
vire serait  l'exposer  à  une  folle  enchère  inévitable. 

Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  la  perspective  qu'on  of- 
frirait à  l'enchérisseur  suffirait  pour  écarter  tout  négo- 
ciant prudent  et  sage.  Est-ce  là  le  bul  qu'a  pu  se  pro- 
poser le  législateur  7 

Nous  n'hésitons  donc  pas  à  conclure  que  lorsque  le 
juge  commis,  au  lieu  de  prononcer  l'adjudication  après 
la  troisième  criée»  a  continué  l'opération  à  une  audien- 
ce ultérieure,  les  offres  sont  par  cela  même  devenues 
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sans  effet  ;  celui  àont  elles  émanent  reprend  son  entiè- 
re liberté,  il  ne  peut  être  lié  envers  personne,  puisque 
personne  ne  l'est  à  son  égard. 

212.  —  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  4681 ,  on 
pouvait  accorder  d'autres  remises,  indépendamment  des 
deux  que  l'ordonnance  autorisait  expressément.  Seule- 
ment, ainsi  que  Yalin  nous  l'apprend,  ces  autres  re- 
mises ne  pouvaient  être  ordonnées  d'office,  elles  devaient 
être  sollicitées  soit  par  le  poursuivant,  soit  par  un  cré- 
ancier opposant. 

Cela  n'est  plus  praticable  aujourd'hui.  Le  Code  u'au- 
torise  en  tout  que  deux  remises.  Après  la  seconde,  l'ad- 
judication définitive  est  forcée,  quel  que  soit  le  résultat 
de  l'enchère. 

215.  —  £n  fixant  le  nombre  des  remises  &  deux, 
notre  article  a  r^lé  l'importance  de  chacune  d'elles. 
C'est  un  délai  de  huit  jours  qu'elle  comporte.  Le  texte 
même  de  l'article  indique  que  le  juge  ne  peut  les  pro- 
noncer que  successivement,  et  la  seconde  à  l'audience 
indiquée  pour  la  première.  Il  est  évident  que  si,  à  cette 
audience,  les  causes  qui  avaient  motivé  celle-ci  n'exis- 
taient plus  ;  si  les  offres  étaient  en  proportion  de  la  juste 
valeur  du  navire,  uu  plus  long  délai  deviendrait  inutile. 
On  devraii  s'abstenir  de  toute  nouvelle  remise. 

Chaque  remise  doit  être  publiée  et  affichée,  pour  in- 
diquer l'audience  à  laquelle  le  juge  a  fixé  les  enchères. 
Ce  sont  là  des  frais  nouveaux  à  supporter  par  la  masse. 
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Mais  leur  nécessité  naissait  de  la  mesure  môme.  On  ne 
prononce  la  remise  que  dans  Tespoir  d'attirer  un  plus 
grand  concours  d'acheteurs,  que  pour  créer  une  utile 
concurrence.  Comment  atteindrait-on  ce  but,  si  la  re- 
mise ne  recevait  pas  la  plus  grande  publicité  7 

Elle  doit  être  manifestée  par  une  publication  et  par 
affiche  ,  Tuiie  et  l'autre  doivent  être  conformes  à  ce  qui 
est  prescrit  par  l'article  S04. 


Article  207. 

Si  la  saisie  porte  sur  des  barques,  chaloupes  et  au- 
tres bâtiments  du  port  de  dii  tonneaux  et  au-dessous, 
l'adjudication  sera  faite  à  l'audience ,  après  la  publica- 
tion sur  le  quai  pendant  trois  jours  consécutifs,  avec  af- 
fiche au  mât,  ou,  â  défaut,  en  autre  lieu  apparent  du 
bâtiment,  et  à  la  porte  du  Tribunal. 

Il  sera  accordé  un  délai  de  huit  jours  francs  entre  la 
signification  et  la  vente. 
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118.    Sur  quels  points  l'article  S07  a-t-il  abrogé  Tarlicle  6tO  du 

Code  de  procédure  civile  ? 
349.    La  faculté  d'accorder  des  remises  peut-elle  être  exercée 

dans  l'hypothèse  de  l'article  SOT  ? 
220.    Exception  que  subit  la  règle  tracée  par  cet  article. 

214.  —  La  disposition  de  l'artide  207  consacre  une 
procédure  beaucoup  plus  sommaire  pour  la  vente  sur 
saisie  des  bâtiments  du  port  de  dix  tonneaux  et  au-des- 
sous. Le  peu  de  valeurs  que  ces  navires  auront,  en  gé- 
néral, ne  permettait  pas  de  multiplier  les  frais  qui  au- 
raient bientôt  absorbé  une  notable  partie  du  prix,  elle 
est  renouvelée  de  l'article  9,  titre  des  Saisies ^  de  l'or- 
donnance de  4681. 

Déjà  l'article  620  du  Gode  de  procédure  civile  s'était 
occupé  de  cette  matière.  Mais  le  désir  de  revenir  au  sys- 
tème de  l'ordonnance,  dont  cet  article  s'était  quelque 
peu  écarté,  fit  adopter  l'article  207  et  consacrer  les  mo- 
difications qu'il  introduit  au  Gode  de  procédure  civile. 

21  S.  —  Gelui-ci,  en  effet,  accordait  au  moins  un 
mois  pour  réaliser  la  vente.  Il  écartait  l'intervention  des 
magistrats  en  déclarant  qu'il  serait  procédé  à  l'adjudica- 
tion sur  les  ports»  gares  ou  quai  sur  lesquels  se  trou- 
vaient les  objets  saisis.  Il  voulait  qu'il  fût  affiché  quatre 
placards  au  moin^  et  fait  trois  publications  au  lieu  de 
la  saisie  ,  dont  la  première  ne  pouvait  être  réalisée  que 
huit  jours  après  la  signification  de  la  saisie.  Dans  les 
villes  où  il  s'imprime  des  journaux,  ces  publications 
devaient  être  suppléées  par  l'insertion  au  journal  de 
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Tannonce  de  la  vente ,  laquelle  annonce  était  répétée 
trois  fois  dans  le  cours  du  mois  précédant  la  vente. 

C'est  désormais  à  l'audience  ,  et  conséquemment  par 
un  magistrat  commis,  que  l'adjudication  des  bâtiments 
au-dessous  de  dix  tonneaux  sera  prononcée.  Cette  adju- 
dication doit  être  précédée  de  trois  criées  faites  sur  le 
quai ,  pendant  trois  jours  consécutifs  ,  par  l'huissier  , 
qui  en  dresse  procès-yerbal. 

216.  —  C'était  cette  seule  formalité  que  prescrivait 
l'ordonnance.  C'était ,  en  réalité  ,  une  bien  mince  pu- 
blicité que  celle  qui  se  bornait  à  instruire  de  la  saisie 
et  de  la  vente  ceux  que  le  hasard  faisait  assister  aux 
criées.  Aussi,  Valin  faisiait-il  remarquer  combien  il  était 
indispensable  qu'une  affiche  apposée  au  mât  du  bâti- 
ment, sur  le  quai  et  devant  la  principale  façade  du  pa- 
lais appelât  une  concurrence  plus  réelle  et  plus  utile. 
C'est  ce  que  les  auteurs  du  Code  ont  paiement  pensé  ; 
ils  ont  donc  prescrit  l'affiche  au  mât,  et,  à  défaut,  en 
tout  autre  lieu  apparent  du  bâtiment  et  à  la  porte  du  tri- 
bunal. 

21 7«  -«-  En  réduisant  les  formalités,  notre  article  a 
Clément  réduit  le  délai  de  la  vente.  Elle  pourra  se  réa- 
liser huit  jours  francs  après  la  notification  de  la  saisie. 

La  franchise  de  ce  délai  le  place  d'abord  sous  l'em- 
pire de  la  maxime  :  T)%e$  terminij  non  computantur  in 
termino.  C'est  le  seul  que  doive  accorder  le  saisissant, 
si  le  saisi  est  domicilié  sur  le  lieu  de  la  saisie  ou  dans 
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rarrondissement  vlu  tribunal  devant  lequel  la  saisie  est 
poursuivie. 

Si  le  propriétaire  est  domicilié  hors  de  Tarrondisse- 
ment,  les  notification  et  citation  sont  données  conformé- 
ment à  l'article  801 ,  et  le  délai  est  augmenté  d'un  jour 
par  deux  myriamèlres  et  demi  de  distance  du  domidle 
réel  du  lieu  où  siège  le  tribunal.  Ce  n'est  que  pour  les 
formalités  de  la  vente  que  la  loi  a  consulté  le  tonnage 
du  navire.  Quant  aux  prescriptions  des  articles  199,  800 
et  201,  elles  sont  générales  et  absolues.  Elles  s'appli- 
quent indistinctement  à  tous  les  navires. 

Dans  la  réalité  des  choses,  on  ne  saurait  guère  pré- 
voir dans  notre  hypothèse  la  nécessité  d'une  augmenta- 
tion ou  tout  au  moins  d'une  augmentation  de  délais 
considérable.  La  destination  des  navires  est  indiquée 
par  leur  tonnage.  Tout  au  plus  s1ls  servent  au  petit  ca- 
botage. C'est  là  une  industrie  le  plus  ordinairement  ex- 
ploitée par  des  personnes  de  la  localité  ou  des  localités 
voisines.  Quoi  qu'il  en  soit,  comme  dans  tous  les  autres 
cas,  on  ne  pouvait  permettre  l'adjudication  sans  que  le 
débiteur  eût  été  mis  à  même  d'en  surveiller  l'opportu- 
nité et  la  régularité. 

218.  —  L'article  680  du  Code  de  procédure  civile  a 
une  portée  beaucoup  plus  générale  que  Tarticte  807  ;  le 
premier  met  sur  la  même  ligne  les  bâtiments,  barques 
et  chaloupes  destinés  à  la  mer,  et  les  bacs,  galiotes,  ba* 
teaux  et  autres  bâtiments  de  rivière  ;  les  moulins  et  au- 
tres édifices  mobiles  assis  sur  bateaux  ou  autrement , 


ART.  807.  551 

tandis  que  Tarlicle  ^07  ne  dispose  ,  en  général ,  que 
pour  les  bAtiments  de  mer.  On  devrait  donc  conclure 
de  lA  que  ce  dernier  n*abr(^  Tarticle  680  qu*è  Ten- 
droit  de  ceux-ci,  et  que,  dès  lors  la  saisie  et  la  vente  de 
fous  les  autres  doivent  rester  sous  Tempire  du  Gode  de 
procédure. 

Les  dévdoppements  de  la  navigation  fluviale  ont 
amené  des  rapprochements  forcés  entre  les  bâtiments 
qui  s*y  livrent  et  les  bâtiments  de  mer.  On  devrait  donc 
les  assimiler  les  uns  aux  autres,  avec  d'autant  plus  de 
raison  que  la  plupart  des  premiers  ajoutent  à  leur  des- 
tination primitive  le  cabotage  entre  certains  ports  de 
mer.  C'est  ainsi,  notamment,  que  les  bateaux  du  Rhône 
viennent  d*ArIes  à  Marseille. 

Hais  la  saisie  d'un  bateau  uniquement  consacré  à  la 
montée  et  à  la  descente  des  fleuves  et  opérant  la  pre- 
mière à  Taide  d'équipages  de  bétes  de  sommes  destinées 
A  cet  objet,  celle  surtout  des  moulins  et  autres  édifices 
assis  sur  bateaux»  continuerait  d'être  régie  par  l'article 
620  du  Code  de  procédure  civile. 

21 9«  —  La  faculté  donnée  au  juge  par  l'article  206, 
d^accorder  une  ou  deux  remises,  peut-elle  être  exercée 
dans  l'hypothèse  de  l'article  2077  Yalin  admettait  l'affir* 
mative,  que  quelques  auteurs  professent  encore  sous 
l'empire  du  Code  ^ 

Nous  partageons ,  A  cet  égard  ,  le  doute  exprimé  par 

1  Pardessus,  n*  601  ;  Dageville,  t.  %,  p.  90. 

I  —  ai 
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MM.  Boulay-Paty  et  Del?incourt.  Sans  doute  il  n'y  a 
aucune  antinomie  réelle  entre  les  articles  806  et  207. 
Mais  il  existe  entre  eux  cette  différence  que  le  législa* 
teur,  qui  s'explique  formellement  dans  un  cas  ,  se  tait 
dans  l'autre.  Or,  ce  silence  est  d'autant  plus  significatif, 
qu'il  s'agit  d'une  mesure  exceptionnelle  s'il  en  fût. 

Notre  doute  s'accrott  des  motifs  qui  ont  fait  sanction- 
ner la  disposition  de  l'article  S06  à  cet  endroit.  La  col- 
'  lusion  entre  enchérisseurs  trouve  une  cause  dans  la  va- 
leur de  l'objet  qu'il  s'agit  d'acquérir,  et  qui  promet  un 
bénéfice  assez  important  pour  payer  le  silence  exigé  de 
quelques-uns  d'entre  eux.  Or ,  quel  peut  être  ce  béné- 
fice, lorsque  la  valeur  minime  de  la  chose  vendue  est 
aussi  certaine  que  dans  l'hypothèse  de  Tarticle  S07  7 

Que  sera-ce  si  l'on  considère  que  ,  loin  de  présenter 
un  résultat  favorable,  la  remise,  dans  le  cas  de  l'article 
207,  pourrait  déterminer  un  résultat  tout  à  fait  opposé. 
L'utilité  de  la  remise  consiste  dans  la  publicité  qu'elle 
reçoit,  et  qui  doit  amener  un  plus  grand  nombre  d'a- 
cheteurs. Aussi  l'article  206  en  prescrit-il  la  publication 
et  son  annonce  par  une  affiche. 

Or,  cette  publicité  est  impossible  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 207.  Tout  le  monde,  en  effet,  reconnaît  que  la  re- 
mise ne  pourrait  être  faite  que  pour  l'audience  du  len- 
demain. Or,  quelle  mesure  prendre  dans  ce  délai  de 
vingt-quatre  heures  7 

Ce  qui  se  réaliserait  serait,  dès  lors,  que  la  remise  se- 
rait connue  de  ceux  qui  assistaient  à  l'audience,  mais 
que  le  public  l'ignorerait  ;  que  les  enchérisseurs  de  la 


ART.  207.  525 

Teille  pourraient  se  présenter  le  lendemain,  mais  que 
leur  nombre  ne  serait  pas  augmenté.  On  se  trouverait 
donc  à  la  seconde  audience  dans  le  même  état  qu'à  la 
première^  et  ainsi  Tinconvénient  devant  lequel  on  a  re- 
culé continuerait  d'exister. 

n  n'y  a  donc  pas,  entre  l'hypothèse  de  l'article  207 
et  celle  de  l'article  206  »  une  identité  telle  qu'on  doive 
nécessairement  conclure  de  l'une  à  l'autre»  et  admettre 
dans  la  première  un  pouvoir  expressément  indiqué  dans 
la  seconde. 

220.  —  La  règle  que  la  procédure  est  indiquée  par 
la  capacité  du  navire  ne  reçoit  qu'une  seule  exception» 
à  savoir»  si  la  même  saisie  comprenait  des  navires  au- 
dessus  et  au-dessous  de  dix  tonneaux.  La  poursuite  si- 
multanée des  deux  procédures  »  loin  d'économiser  les 
frais,  les  multiplierait  dans  ce  cas.  Il  est  donc  ratîonel 
de  se  déduire  à  une  seule. 

Mais  celle-ci  ne  peut  être  que  celle  prescrite  par  l'ar- 
ticle 202.  D'abord»  parce  que  les  navires  au-dessus  de 
dix  tonneaux  ne  peuvent  jamais  être  vendus  autrement; 
ensuite»  par  les  garanties  plus  multipliées  que  sa  pu- 
blicité offre  à  tous  les  intéressés. 


Article  208. 


L'adjudication  du  navire  fait  cesser  les  fonctions  du 
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capitaine ,  sauf  à  lui  à  se  pounroir  en  dédommagement 
contre  qui  de  droit. 

Article  209. 

Les  adjudicataires  des  navires  de  tout  tonnage  seront 
tenus  de  payer  le  prix  de  leur  adjudication  dans  le  dé- 
lai de  vingt-quatre  heures,  ou  de  le  consigner  ,  sans 
frais»  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  ^ous  peine  d'y 
être  contraints  par  corps. 

A  défout  de  paiement  ou  de  consignation»  le  bAtiment 
sera  remis  en  vente»  après  une  nouvelle  publication  et 
affiche  unique,  à  la  folle  enchère  des  adjudicataires,  qui 
seront  Cément  contraints  par  corps  au  paiement  du 
déficit,  des  dommages,  des  intérêts  et  des  frais. 
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237.  InterpréUtioD  et  étendue  des  expressioDs  de  i 'article  con^ 
tre  qui  de  droit, 

918.    L'adjudication  sur  lidtation  révoque*t-elle  le  capitaine  ? 

S39.  Devoir  pour  l'adjudicataire  de  payer  son  prix.  Mode  et  dé- 
lai de  ce  paiement. 

i30.    Effet  du  refos  ou  da  retard. 

234 .  Droit  de  poursuivre  la  folle  enchère.  Procédure  à  suivre. 
Ses  effets. 

232.  Quid,  si  le  prix  de  la  revente  excède  celui  de  la  première 
adjudication  ? 

iS2i*  —  L'adjudication  crée  des  droits,  impose  des 
devoirs  à  celui  en  faveur  de  qui  elle  a  été  prononcée. 

Le  premier  et  le  plus  incontestable  de  ces  droits,  c*est 
de  recevoir  non  seulement  la  propriété,  mais  encore  la 
disposition  libre,  absolue  de  la  chose  adjugée.  Ot*,  le 
maintien  du  capitaine  à  la  tête  du  navire  adjugé  portait 
atteinte  à  ce  droit,  et  imposait  à  Tadjudicataire  un  man* 
dataire  qu*i!  aurait  pu  ne  pas  vouloir  accepter.  Ce  main- 
tien eût  été,  de  plus,  une  véritable  servitude  imposée  au 
navire  pouvant  écarter  certains  enchérisseurs.  Â  ce  dou- 
ble titre,  la  loi  devait  s'en  expliquer,  et  elle  Ta  fait  en 
prononçant  que  Tadjudication  fait  cesser  les  fonctions 
du  capitaine.  Dès-lors  aussi  ses  salaires  cessent  de  cou* 
rir  et  ne  reprennent  que  du  jour  du  contrat,  si  Tadjudi- 
cataire  l'accepte,  œ  qu'il  est  toujours  libre  dé  faire. 

n  serait  difficile  de  se  rendre  raison  de  la  nécessité 
de  Tarticle  208,  en  présence  de  l'article  SIS.  N*est-il 
pas  évident  que  puisque  celui  qui  a  directement  fraité 
avec  le  capitaine  a  toujours  le  droit  de  le  révoquer,  ce 
droit  ne  pouvait  jamais  exciter  le  moindre  doute  en  (à- 
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Teur  de  celui  qui  est  judiciairement  investi  de  la  pro- 
priété du  navire  ? 

Mais  il  convenait  de  s'expliquer  sur  la  nalure  des 
fonctions  du  capitaine,  de  déterminer  la  position  de  l'ad- 
judicataire relativement  aux  salaires  et  au  dédommage- 
ment que  le  capitaine  aurait  à  prétendre,  soit  par  l'efTet 
de  l'adjudication,  soit  par  la  convention  que  prévoit  l'ar- 
ticle 818.  On  aurait  pu  en  effet  prétendre,  dans  ce  der- 
nier cas,  que  l'adjudicataire,  héritant  du  droit  de  con- 
gédier, héritait  également  des  obligations  du  proprié* 
taire.  Or ,  tout  cela  se  trouve  officiellement  réglé  par 
l'article  208. 

iS22*  —  Jusqu'en  4681 ,  le  commandement  ou  la 
maîtrise  d'un  navire  avait  été  considéré  comme  un  droit 
inhérent  au  navire,  susceptible  d'être  saisi  sur  la  tête  de 
celui  qui  l'exerçait,  et  par  conséquent  irrévocable  de  la 
part  du  propriétaire.  Cette  irrévocabilité  tenait  surtout 
à  cette  circonstance  que,  dans  l'usage,  la  maîtrise  n'é- 
tait conférée  qu'à  un  copropriétaire  du  navire ,  d'où  le 
nom  de  com-bourgeoit ,  sous  lequel  on  désignait  le 
maître. 

C'est  à  juste  titre,  dit  Valin,  que  cet  état  des  choses, 
mal  entendu,  a  été  changé  par  l'ordonnance.  La  maî- 
trise d'un  navire  n'est  qu'une  commission  donnée  à  ce- 
lui qui  en  est  revêtu  pour  commander  le  navire  sous  les 
ordres  du  propriétaire,  commission  ne  pouvant  conférer 
aucun  droit  de  propriété  sur  le  navire,  et  qui,  par  sa 
nature,  devait  être  essentiellement  révocable  comme  tout 
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mandat.  C'est  dans  ce  but  que  l'ordonnance  déclare  ici 
que  la  maîtrise  n'est  pas  susceptible  de  saisie  non  plus 
que  d'opposition  à  fin  de  distraire  ou  de  charge»  et, 
ailleurs,  que  le  maître,  quoique  intéressé  dans  le  navi- 
re, peut  être  congédié  par  les  autres  propriétaires,  en 
le  remboursant,  sur  sa  réquisition,  de  sa  portion  dans 
le  navire  K 

223.  —  C'est  ce  que  le  Code  a  également  consacré. 
Il  n'a  pas  cru,  cependant,  devoir  exprimer  que  la  maî- 
trise ne  pouvait  être  vendue  ou  saisie,  ni  devenir  la  ma* 
tière  d'une  opposition  è  fin  de  distraction  ou  de  charge. 
Tout  cela  résultait  énergiquement  de  l'effet  que  produit 
l'adjudication.  Où  serait  l'origine  d'un  droit  en  faveur 
du  capitaine  qui  se  trouve  de  plein  droit  révoqué  par 
l'adjudication  ? 

Le  seul  qui  lui  soit  réservé  est  celui  de  poursuivre  en 
dédommagement.  Ce  droit  lui-même  n'est  plus  une  char- 
ge du  navire  ;  il  ne  peut  être  exercé  que  contre  qui  de 
droit,  c'est-à-dire  que  contre  l'ancien  propriétaire. 

224*  —  A  l'occasion  de  cet  exercice ,  on  a  reproché 
à  l'article  208  de  se  placer  en  contradiction  flagrante 
avec  l'article  218.  Celui-ci,  a-t-on  dit,  confère  au  pro- 
priétaire le  droit  illimité  de  congédier  le  capitaine  sans 
indemnité,  à  moins  d'une  convention  contraire.  Or  la 
révocation  à  la  suite  de  la  saisie  n'est  que  l'exercice  in- 

i  Art.  43,  tit.  des  Saisies;  art.  4,  tit.  des  Pr&priitaires. 
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direct  de  ce  droit  ;  pourquoi  dès  lors  la  rendre  rorigine 
d'une  action  en  dédommagement  ? 

La  différence  entre  ces  deux  dispositions  s'explique 
par  celle  des  termes  mêmes  dont  s'est  servi  le  l^sla- 
leur  :  dédommagement,  dans  l'article  108  ;  indemnité, 
dans  l'article  818.  Un  dédommagement  s'entend  de  la 
réparation  d'une  perte  effective  subie  par  celui  qui  la 
demande.  Une  indemnité  comprend  non  seulement  la 
perte  matérielle  »  mais  encore  le  préjudice  moral  »  mais 
enfin  le  gain  dont  on  a  été  privé  par  la  mesure  dont  on 
se  plaint. 

L'article  208  n'autorise  ni  la  poursuite  de  la  répara* 
tion  du  préjudice  moral  qui,  à  vrai  dire,  ne  saurait  exis- 
ter réellement,  ni  la  répétition  de  tout  ou  de  partie  du 
gain  que  le  capitaine  aurait  réalisé  si  le  voyage  qu'il  de- 
vait entreprendre  n'avait  été  interrompu  par  la  saisie  et 
par  l'adjudication.  Mais  élait-î1  juste  de  laisser  pour  le 
compte  personnel  du  capitaine  les  sacrifices  et  frais 
qu'il  s'est  imposé  pour  venir  prendre  le  commandement 
qui  lui  était  offert  ?  Pouvait-on  hésiter  entre  lui  et  l'ar- 
mateur ? 

Le  capitaine  n'est  pas  tenu  de  connaître  l'état  des 
affaires  du  propriétaire  qui  le  choisit,  probablement 
même  il  l'a  complètement  ignoré  ,  car  la  crainte  des 
conséquences  d'une  saisie,  s'il  avait  pu  la  croire  im- 
minente, l'aurait  empêché  de  traiter.  Il  a  donc  dû  croi- 
re que  t'offre  qu'on  lui  faisait  était  sérieuse  ;  peut-être 
même  ne  l'a-t^il  acceptée  qu'en  abandonnant  une  po- 
sition plus  certaine,  quoique  moiriii  avantageuse.  La 
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pensée  d'an  voyage  prochain,  la  nécessité  d'y  pourvoir 
Tauront  entraîné  dans  des  frais  devenus  inutiles,  ne  fus- 
sent que  ceux  du  voyage  pour  se  rendre  au  lieu  où  le 
navire  est  amarré. 

Le  propriétaire,  au  contraire,  connaissait  bien  cer- 
tainement sa  position  et  Timminenoe  d'une  saisie.  Il  a 
dès  lors  agi  avec  une  déplorable  légèreté  lorsque,  se  dis- 
simulant à  lui-même  le  péril  de  sa  situation,  il  traitait 
d'uD  commandement  dont  bientôt  il  devait  perdre  la 
disposition. 

Ajoutons  que  dans  l'hypothèse  de  l'article  218,  la  ré- 
vocation est  le  fait  unique  de  l'armateur  ,  que  le  capi- 
taine a  dû  et  pu  prévoir,  et  dont  il  a  volontairement  ac- 
cepté la  chance.  Ici,  observe  M.  Boulay-Paty,  le  proprié- 
taire saisi  n  use  pas  de  la  faculté  qui  lui  était  concédée; 
il  laisse  le  capitaine  sous  le  coup  d'une  force  majeure, 
qui  est  le  résultat  de  son  inconséquence,  de  son  impé- 
ritie,  peut-être  même  de  sa  mauvaise  conduite  à  lui , 
propriétaire.  Ce  n'est  pas  ,  à  vrai  dire ,  le  propriétaire 
qui  révoque  le  capitaine,  ce  n'est  pas  sa  volonté,  c'est 
sa  faute,  et  il  est  juste  que  celui  qui  se  trouve  démonté 
de  cette  manière  soit  dédommagé  des  suites  d'une  faute 
dont  il  se  trouve  la  victime. 

Ce  n'est  donc  pas  une  indemnité  que  l'article  208  ac- 
corde. Dès  lors  il  ne  saurait  être  en  contradiction  avec 
l'article  218.  Dans  tous  les  cas,  la  diffâ-eâce  dans  l'hy- 
pothèse devait  en  amener  une  dans  le  droit. 

225«  —  L'application  de  l'article  208  a  soulevé  quel- 
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ques  difficullés.  M.  Dalioz  ne  l'admet  que  lorsqu'il  exis- 
te une  convention  écrite,  comme  dans  le  cas  de  Parti- 
cle2<8. 

Il  enseigne,  en  effet,  que  pour  que  le  capitaine  con- 
gédié soit  fondé  à  se  pourvoir  en  dédommagement  com- 
me le  dit  Tarticle  208,  il  faut  qu'il  ait  été  stipulé  expres- 
sément et  par  écrit  qu'il  ne  pourrait  être  congédié  sans 
indemnité.  C'est  ce  qui  résulte  formellement  de  l'article 
218,  qui,  après  avoir  reconnu  au  propriétaire  le  droit 
de  congédier  le  capitaine,  ajoute  :  «  Il  n'y  a  pas  lieu  à 
indemnité,  s'il  n'y  a  convention  par  écrit  ^  » 

Nos  précédentes  observations  repoussent  avec  succès 
la  liaison  que  M.  Dalioz  admet  entre  les  articles  208 
et  218. 

Mais  une  réponse  plus  péremptoire  encore ,  si  c'est 
possible,  nous  est  fournie  par  la  doctrine  antérieure  au 
Code.  L'article  208  de  celui-ci  n'est  que  la  répétition  de 
l'article  13,  titre  des  Saisies,  de  l'ordonnance  de  1681, 
à  cette  différence  que  celui-ci,  après  avoir  réservé  au 
maître  l'action  en  dédommagement,  ajoutait  :  Si  aucvn 
lui  est  dû. 

Si  cette  restriction  avait  été  maintenue  par  le  Code, 
l'opinion  de  M.  Dalioz  y  puiserait  sans  doute  un  ali- 
ment. Veut-on  savoir  cependant  comment  elle  avait  été 
considérée  sous  l'empire  de  l'ordonnance?  Valin  lui  re- 
fusait absolument  l'effet  de  jeter  le  moindre  doute  sur 
le  droit  au  dédommagement.  «  Ne  serait-il  pas  tibsur- 

1  Nouveau  rip.,  v.  Dr.  maril ,  n»  444 . 
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de,  disait-il,  de  considérer  cet  article  comme  laissant  à 
décider  s'il  est  dû  au  maître  un  dédommagement  ou 
non  contre  la  partie  saisie,  tandis  qu'il  lui  sert  précisé- 
ment à  se  pourvoir  contre  elle  à  ce  sujet  ?  » 

Valin  soutenait  donc  ces  mots  :  «  si  aucun  lui  est 
dûf  »  ne  pouvaient  raisonnablement  signifier  autre 
chose,  sinon  que  le  dédommagement  du  maître  en  sera 
plus  ou  moins  considérable,  suivant  les  circonstances  : 
«  //  reste  toujours,  continuait  il,  qu*il  lui  est  dû  un 
dédommagement  dès  quHl  lui  est  sauté  à  se  pourvoir 
à  cette  fin  ;  il  ny  a  plus  d'examen  à  faire  que  pour 
déterminer  jusqu'où  ira  ce  dédommagement,  eu  égard 
à  la  perte  du  maître.  » 

Sans  doute  cette  opinion  de  Valin  pouvait  être  con- 
testée, et  nous  ne  voyons  pas  qu'elle  l'ait  été  ;  mais  en- 
fin la  loi  se  prétait  à  une  autre  interprétation.  Or,  n'est- 
ce  pas  pour  bannir  toute  difficulté  à  ce  sujet  que  le  Code 
de  commerce  a  fait  disparaître  la  restriction  de  l'ordon- 
nance ? 

On  ne  peut  donc  raisonnablement  contester  le  prin- 
cipe et  le  subordonner  à  l'existence  d'une  convention 
écrite.  Cela  ne  nous  parait  pas  possible.  Ne  serait-il  pas 
absurde,  dirons-nons  à  notre  tour  »  si  tel  avait  été  le 
but  du  législateur,  d'autoriser  le  capitaine  à  se  pourvoir 
en  dédommagement  sans  condition,  sans  restriction. 
L'article  SIS  a  pu  et  dû  se  préoccuper  d'une  conven* 
tion  écrite,  précisément  parce  que  la  loi  refuipit  toute 
indemnité  ;  mais  lorsqu'elle  a  inscrit  le  droit'  dans  ses 
dispositions,  qu'est-il  besoin  de  cette  convention  ?  La 


332  DROIT    MARITOIE. 

loi  elle-même  en  tient  lieu  et  suffit  pour  qu'il  puisse  être 
réclamé  indépendamment  du  fait  des  parties. 

La  conclusion  de  Valin  est  donc,  aujourd'hui  surtout, 
incontestable.  Elle  repousse  la  doctrine  de  M.  Dallox , 
qui  méconnaît  ouvertement  le  caractère  respectif  des  ar- 
ticles 208  et  218. 

226.  —  M.  Boulay-Paty  commet  une  erreur  d'un 
autre  genre  ,  lorsqu'il  soutient  que  le  dédommagement 
du  capitaine  doit  comprendre  les  profits  qu'il  aurait  réa* 
lises  dans  le  voyage  interrompu  par  la  saisie.  La  loi  veut 
un  dédommagement  et  non  pas  la  récompense  d'un  gain 
éventuel  »  et  c'est  ainsi  que  nous  venons  de  voir  Valin 
interpréter  l'ordonnance  de  1681.  Le  capitaine  ne  doit 
rien  perdre  de  ce  qu'il  a  dépensé,  mais  il  n'est  pas  ap- 
pelé à  réaliser  aucun  profit. 

Ce  qui  prouve  l'exactitude  de  cette  observation,  c'est 
que  le  dédommagement  accordé  au  capitaine  est  préle- 
vé par  privil^e  sur  le  prix  du  narire.  Or,  si  ce  dédom- 
magement comprenait  le  profit  espéré ,  on  donnerait 
au  capitaine  révoqué  un  droit  qu'il  ne  pourrait  obtenir, 
même  après  l'accomplissement  du  voyage.  Nous  avons 
vu,  en  effet,  que  même  le  droit  de  chapeau  acquis  ne 
pouvait  participer  au  priril^  accordé  aux  salaires  du 
capitaine. 

Le  capitaine  ne  doit  donc  être  dédommagé  que  de  la 
perle  dçii  (  il  justifie  et  dont  nous  avons  déjà  indiqué  les 
éléments.  Aux  dépenses  réelles  qu'il  a  pu  faire  ,  aux  sa- 
crifices qu'il  a  pu  s'imposer,  il  faut  ajouter  le  salaire 
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des  peÎDes  et  soins  qu'il  a  donnés  à  rarmement.  Nous 
Terrons  que  ce  salaire  doit  lui  être  payé»  même  dans  le 
cas  de  Tarticle  248,  à  plus  forte  raison  devrait-il  Tétre 
dans  celui  de  noire  article  SOS, 

227.  —  Nous  ayons  déjà  indiqué  que  Taction  du 
capitaine  ne  peut  être  intentée  que  contre  le  proprié- 
taire  ;  que  c'était  là  ce  qu'il  fallait  induire  des  termes 
de  Tarticle  «  contre  qui  de  droit.  » 

M.  Boulay-Paty  donne  à  ces  expressions  une  étendue 
beaucoup  plus  considérable.  Il  enseigne  que  le  capitaine 
serait  fondé  à  se  pourvoir  contre  celui  qui  aurait  saisi 
sans  droits  et  qui  aurait  ainsi  fait  manquer  ou  retarder 
le  voyage. 

Mais  si  la  saisie  a  été  faite  sans  droits,  elle  n'aura  été 
suivie  ni  de  vente  ni  d'adjudication  ;  le  capitaine  n'aura 
donc  pas  été  révoqué.  Or,  l'action  de  l'artide  208  est 
précisément  subordonnée  à  l'adjudication  entraînant  la 
révocation. 

Dans  la  double  hypothèse  prévue,  le  préjudice  résul- 
tant de  la  rupture  ou  du  retard  du  voyage  est  éprouvé 
par  l'armement.  C'est  donc  à  lui  que  la  réparation  doit 
être  accordée,  c'est  lui  qui  est  seul  recevable  à  la  pour- 
suivre. D'ailleurs  l'action  du  capitaine  ,  pour  le  préju- 
dice que  la  rupture  du  voyage  lui  occaMonne  person- 
nellement, ne  serait  pas  évidemment  celle  de  l'article 
208,  qui  ne  saurait  exister  ;  elle  ne  pourrait  se  fonder 
que  sur  Tarticle  4  382  du  Code  civil. 
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228.  —  On  8*est  demandé  si  l'adjudication  sur  lid- 
talion  produirait  l'effet  que  l'article  208  attache  à  cd- 
le-ci  à  la  suite  d'une  saisie,  c'est-à-dire  si  elle  fait  ces- 
ser les  fonctions  du  capitaine,  H.  Pardessus  est  pour  la 
négative. 

Cette  question  n'a  un  intérêt  réel  que  dans  un  seul 
cas,  à  savoir,. si  une  convention  existant  entre  le  capi- 
taine et  le  propriétaire  stipule  une  indemnité  en  cas  de 
congé.  En  effet,  l'adjudicataire  est  libre  de  congédier  le 
capitaine  dès  que,  devenu  propriétaire  du  navire,  il 
peut  user  de  la  faculté  de  l'article  818. 

Mais  pourra-t-il  le  faire  dans  notre  hypothèse,  sans 
payer  l'indemnité  stipulée  ?  Cette  indemnité  devient  dans 
ce  cas  une  charge  du  navire.  Il  est  évident  que  le  fait  de  ^ 
la  licitation,  étranger  au  capitaine  ,  n'a  pu  lui  enlever 
le  bénéfice  de  son  contrat. 

La  convention,  dit  M.  Pardessus,  doit  donc  être  exé- 
cutée par  le  nouveau  propriétaire  ,  comme  elle  eût  dû 
rêtre  par  l'ancien.  Hais  celui-ci  a  commis  une  faute  s'il 
ne  s'est  pas  expliqué  dans  le  cahier  des  charges  sur 
l'existence  de  la  convention . 

Le  capitaine  pourra  donc  réclamer  l'indemnité  de  ce- 
lui qui  le  congédie.  Mais  l'adjudicataire  aura  son  re- 
cours contre  le  précédent  propriétaire,  qui  aurait  dissi- 
mulé ou  omis  de  mentionner  la  convention . 

229*  —  Le  devoir  d'acquitter  le  prix  de  son  acquisi- 
tion naissait  pour  l'adjudicataire  du  bénéfice  que  lui  con- 
fère l'adjudication.  Ici  la  loi  ne  distingue  plus,  quel  que 
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8oil  le  tonnage  du  navire  adjugé»  le  prix  doit  en  être  payé 
ou  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  dans  les 
vingt-qualre  heures  de  l'adjudication. 

La  loi  s'en  réfère  à  l'adjudicataire  pour  le  mode  qu'il 
lui  plaira  d'adopter,  il  n'est  pas  douteux  que  le  paie- 
ment opéré  entre  les  mains  du  poursuivant  serait  sa- 
tisîTactoire  et  libérerait  l'adjudicataire,  quoi  qu'il  arrivât, 
mais  à  une  condition,  c'est  qu'il  n'existât  en  ses  mains 
aucune  opposition  à  la  délivrance  des  deniers. 

Si  une  seule  avait  précédé  le  paiement,  la  responsa- 
bilité de  l'adjudicataire  serait  engagée  ,  il  pourrait  être 
recherché  si  1^  poursuivant  avait  dissipé  les  fonds.  Dans 
ce  cas  donc,  la  xsonsignation  au  greffe,  que  la  prudence 
commande  dans  toutes  les  hypothèses,  serait  inévitable 
et  forcée. 


—  L'inobservation  de  l'article  209  ouvre  une 
double  action  au  saisissant ,  au  saisi  lui-même  ,  à  ses 
créanciers. 

Chacun  d'eux  peut  contraindre  l'adjudicataire  au  paie- 
ment ou  à  la  consignation.  L'adjudication  constituant  un 
véritable  jugement,  son  exécution  ne  saurait  être  sus- 
pendue ni  arrêtée  ;  cette  exécution  n'a  besoin  que  d'être 
précédée  d'une  signification  avec  commandement,  vingt- 
quatre  heures  après  elle  pourrait  être  réellement  pour- 
suivie siy  tous  les  biens  de  l'adjudicataire,  et  même  sur 
sa  personne,  car  la  loi  le  soumet  formellement  à  la  con- 
trainte par  corps  ^ 

251  •  —  Celte  poursuite  se  réaliserait  par  les  voies 

1  Noos  rappelons  que  la  contrainte  par  eorps  a  été  abolie. 
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ordinaires  et  notamment  par  celle  de  la  saisie,  mais  il 
est  dans  Tactif  de  l'adjudicataire  un  objet  quMl  eût  été 
dérisoire  de  soumettre  à  la  saisie  ordinaire»  cet  objet, 
c'est  le  nayire  adjugé  ;  pour  celui-ci,  en  effet,  la  voie  de 
la  folle  enchère  s'offrait  naturellement ,  et  c'est  elle  que 
la  loi  a  consacrée. 

Faute  donc  par  Tadjudicataire  de  payer  ou  de  consi- 
gner dans  les  vingt  quatre  heures  de  l'adjudication  et 
du  commandement  qui  lui  en  a  été  fait,  la  folle  enchère 
est  ouverte  et  déterminera  la  revente  du  navire. 

La  procédure,  pour  arriver  à  cette  revente,  est  extrê- 
mement simple.  Après  l'expiration  du  délai  du  com- 
mandement, le  poursuivant  fera  publier^'et  afficher  Tan- 
nonce  de  la  folle  enchère,  indiquera  le  jour  et  l'heure  de 
la  vente  qui  doit  être  réalisée  trois  jours  seulement  après 
la  publication  et  l'affiche. 

L'adjudication  sur  folle  enchère  se  poursuit  aux  ris- 
ques et  périls  de  celui  qui  Ta  nécessitée.  Il  est  donc  tenu 
de  la  différence  du  prix  »  des  intérêts  courus  depuis  le 
moment  de  la  première  adjudication  jusqu'à  la  seconde, 
de  tous  les  frais.  En  d'autres  termes,  quel  que  soit  le  ré- 
sultat de  l'adjudication  sur  folle  enchère,  ce  que  les  cré- 
anciers doivent  recevoir,  c'est  le  prix  intégral  de  la  pre- 
mière, augmenté  des  intérêts  courus  et  à  courir  jusqu'au 
paiement  du  déficit ,  paiement  auquel  le  fol  en(;^ri  est 
tenu  même  avec  contrainte  par  corps. 

On  ne  peut  se  rendre  exactement  raison  de  ce  que  la 
loi  a  voulu  en  imposant  au  fol  enchéri  la  responsabi- 
lité des  dommaget.  Â-t*elle  voulu  parler  des  dommages 
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matériels  qa'il  aurait  pu  causer  au  navire  ?  Hais  oei 
dommages»  s'ils  existent,  auront  diminué  la  valeur  du 
navire  et  influé  sur  le  prix  de  la  revente,  on  les  lui  fait 
donc  supporter  en  le  chargeant  du  déficit  entre  ce  prix 
et  celui  qu'il  avait  lui-même  offert. 

Serait-ce  le  dommage  du  retard  dans  le  paiement  ? 
Mais  ces  dommages,  lorsqu'il  s'agit  du  paiement  d'une 
somme  d'ai^ent,  ne  peuvent  consister  que  dans  Tintérét 
au  taux  légal,  et  cet  intérêt  on  l'oblige  de  le  payer.  Il 
nous  semble  donc  que  l'article  aurait  pu  s'abstenir  de 
parler  d'un  dommage  qu'il  est  impossible  de  prévoir  en 
dehors  des  autres  adjudications  qu'il  prononce. 

252*  —  La  folle  enchère  ne  pneut  être  pour  les  cré- 
anciers une  occasion  d'obtenir  de  celui  qui  la  subit  au- 
tre chose  que  ce  à  quoi  Tobligeait  l'adjudication  qu'il 
avait  rapportée.  Elle  ne  peut  devenir  pour  eux  une  cau- 
se de  bénéfice  que  si  le  prix  de  la  revente  excédait  ce- 
lui de  la  première  adjudication. Cet  excédant,  en  effet,  ne 
pourrait  être  réclamé  par  le  fol  enchéri,  car  l'inexécu- 
tion de  son  contrat  lui  a  fait  perdre  tous  droits  à  la  cho- 
se. La  revente  se  poursuit  à  ses  risques  et  périls,  mais 
jamais  à  son  profit. 

Cependant  il  trouverait  un  avantage  à  cet  excédant» 
celui  d'être  exonéré  jusqu'à  concurrence  du  paiement  des 
intérêts  et  frais  que  la  loi  met  à  sa  charge.  L'obligation 
que  la  loi  lui  impose  à  cet  égard  n'ayant  pour  but  que 
de  réparer  le  préjudice  que  l'insuffisance  du  prix  occa- 
sionnerait aux  créanciers,  il  est  évident  qu'elle  ne  sau- 

I  —  sa 
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rait  exister,  lorsque  ce  préjudice  a  disparu  devant  le  ré- 
sultat contraire. 

Dans  ce  cas,  disait  Valin,  il  est  juste  de  compenser  les 
intérêts  et  les  frais  avec  le  profit  de  la  nouvelle  adjudi- 
cation, et  de  n'exiffer  du  fol  enchéri  que  la  différence 
que  présenterait  les  premiers  après  ceite  compensation. 
Ce  sentiment,  qui  est  également  celui  de  Polhier,  doit 
être  consacré  sans  hésitation. 


Articli  210. 

Les  demandes  en  distraction  seront  formées  et  noti- 
fiées  au  greffe  du  tribunal  avant  l'adjudication. 

Si  les  demandes  en  distraction  ne  sont  formées  qu'a- 
près l'adjudication,  elles  seront  converties  de  plein  droit 
en  oppositions  à  la  délivrance  des  sommes  provenant  de 
la  vente. 

ÀRTIGLI  214. 

Le  demandeur  ou  l'opposant  aura  trois  jours  pour 
fournir  ses  moyens. 
Le  défendeur  aura  trois  jours  pour  contredire. 
La  cause  sera  portée  à  l'audience  sur  simple  citation. 

SOMMIIRI 

ass.    Motifs  de  la  disposiUoo  de  l'arlicle  S40. 
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S3i.  Causes  poovaDt  motWer  la  demande  en  distraction.  Peut- 
elle  porter  sur  les  accessoires  du  navire  ? 

235.  Peut-elle  êlre  exercée  par  celui  qui  a  acheté  le  navire  avant 
la  saisie,  sans  avoir  fait  encore  opérer  la  mutation  sur 
Tacte  de  francisation  ?  A  quelles  conditions  ? 

336.  Forme  de  la  demande  en  distraction.  Délai  dans  lequel  elle 
doit  être  réalisée. 

237.  Effet  de  Tadjudication,  suivant  que  la  distraction  a  été  de- 

mandée avant  ou  après. 

238.  La  demande  en  distraction  formée  apréf^  Tadjudication  est 

régieparrarticle242. 

239.  Comment  elle  doit  être  instruite  et  jugée. 

240.  Sileoce  gardé  sur  l'appel  du  jugement.  Conséquences. 
244 .    Adjudications  dont  est  passible  le  demandeur  en  distraction 

qui  succombe. 

253.  —  La  saisie  d'un  navire  ne  peut  être  prati- 
quée que  sur  la  tête  de  celui  dont  le  nom  figure  sur  Facte 
de  francisation.  Les  copropriétaires  qui  n'ont  pas  requis 
leur  inscription  sur  cet  acte'  ne  peuvent  dès  lors  quereU 
1er  la  régularité  de  la  saisie.  Le  saisissant  ne  saurait  être 
tenu  de  se  livrer  à  des  investigations  minutieuses  pour 
découvrir  une  vérité  qu'on  lui  dissimule ,  au  mépris 
d'une  prescription  formelle  de  la  loi. 

Nais  l'effet  de  cette  dissimulation  ne  pouvait  être  la 
perte  du  droit  lui-même.  La  loi  reconnaît  donc  aux  co- 
propriétaires le  droit  d'empêcher  la  vente  de  Tiniérêt 
qui  leur  appartient,  en  le  faisant  distraire  de  la  saisie. 

Hais,  en  accordant  ce  droit ,  le  l^slateur  a  imposé 
an  délai  à  son  eiercicCi  en  a  réglementé  la  forme.  C'est 
ce  double  objet  que  se  proposent  les  articles  SI  0  et  21 1 . 
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254.  — -  La  copropriété  d*un  navire  est  une  cause  de 
distraction  tellement  légitime,  lorsque  la  saisie  n*a  pas 
pour  base  une  dette  du  navire  lui-même,  qu'elle  ne  pou- 
vait être  ni  contestée  ni  méconnue.  Hais  la  distraction 
peut  être  demandée  pour  les  objets  que  la  loi  considère 
comme  les  accessoires  du  navire. 

Il  est  difficile  de  concevoir  un  navire  sans  le  cort^ 
obligé  des  divers  objets  indispensables  à  son  exploita- 
tion, n  peut  se  faire  cependant  que,  soit  par  impuis- 
sance de  fournir  à  la  dépense,  soit  pour  éviter  la  perte 
de  temps  que  nécessiterait  la  construction,  le  proprié- 
taire emprunte  ou  loue  une  partie  de  ces  objets.  L'usa- 
ge de  ces  locations  ou  emprunts,  à  l'endroit  des  chalou- 
pes et  canots,  n'a  rien  qui  sorte  des  habitudes  commer- 
dales.  \ 

Il  est  évident  que  les  objets  réellement  empruntés  ou 
loués  ne  pourraient  être  enlevés  à  leur  véritable  proprié- 
taire, ni  devenir  le  gage  des  créanciers  du  locataire  ou 
de  l'emprunteur.  En  principe  donc  ,  on  peut  admettre 
que  la  distraction  peut  en  être  demandée. 

Hais,  en  pardi  cas,  les  juges  ne  sauraient  agir  avec 
trop  de  prudence.  L'abus  et  la  fraude  sont  bien  près  du 
droit.  S'il  est  injuste  de  dépouiller  un  propriétaire  de  sa 
chose,  il  ne  faudrait  pas  non  plus  que,  d^isant  le  vé- 
ritable caractère  du  contrat,  on  parvint  à  soustraire  aux 
créanders  une  partie  de  leur  gage,  au  profit  exclusif  de 
l'un  d'eux,  qu'il  plait  au  débiteur  de  favoriser. 

On  devrait  se  montrer  sévère  dans  l'appréciation  des 
preuves  offertes  à  l'appui  de  la  demande  en  distraction. 


ART.  910,  911.  341 

D  ne  saffirait  pas  que  son  auteur  prouvât  qu'à  une  oer* 
taine  époque  il  avait  la  propriété  des  effets  qu'il  reven- 
dique. Il  faudrait  en  outre  qu'il  justifiât  qu'il  ne  s'en 
est  pas  dessaisi  à  titre  de  vente  ,  qu'on  aurait  plus  tard 
convertie  en  location  ou  emprunt  pour  sauver  le  ven- 
deur du  danger  de  perte  que  lui  offre  la  répartition  du 
navire  à  tous  les  créanciers. 

On  devrait  donc  dès  l'abord  exiger  soit  un  acte  au- 
thentique, soit  un  sous  seing-privé  ayant  date  certaine  ; 
il  faudrait  que  l'un  ou  l'autre  se  fût  réalisé  en  temps 
non  suspect  ;  enfin,  qu'une  exécution  conforme  résultât 
des  faits  et  circonstances. 

C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  concilier  et  de 
feire  respecter  tous  les  droits,  leurs  lumières  et  leur  pru- 
dence sont  un  sûr  garant  du  soin  qu'ils  apporteront  dans 
la  solution  de  questions  aussi  délicates. 

255.  —  Celui  qui  aurait  volontairement  acquis  le 
navire  avant  la  saisie,  mais  qui  n'aurait  pas  encore  opé- 
ré la  mutation  sur  l'acte  de  francisation,  serait  receva- 
ble  à  le  Caire  distraire  de  la  saisie,  qui  deviendrait  ainsi 
caduque,  si  elle  n'avait  que  ce  seul  objet.  La  loi,  en  af- 
fectant le  navire  aux  dettes  du  vendeur,  lui  en  laisse  la 
disposition  exclusive.  Sa  vente,  n'étant  que  l'exercice  de 
ce  droit,  devrait  nécessairement  produire  ses  effets,  sauf 
le  cas  de  fraude,  toujours  excepté  par  la  loi. 

La  preuve  de  l'achat  ferait  donc  tomber  la  saisie,  mais 
à  condition  par  l'acheteur  d'offrir  aux  créanciers  de 
payer  ou  de  consigner  le  prix  et  le  paiement  des  frais  de 
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la  saisiei  ces  frais  n'ayant  été  que  la  conséquence  de  sa 
négligence  à  opérer  la  mutation  de  propriété. 

236.  —  Les  conditions  que  la  loi  trace  à  l'exercice 
du  droit  de  distraction  se  réfèrent  à  la  forme  de  la  de- 
mande, au  délai  dans  lequel  elle  doit  se  produire. 

Elle  veut  que  la  demande  soit  formée  et  notifiée  au 
greffe  du  tribunal,  rien  ne  peut  suppléer  à  celte  forma- 
lité, son  inexécution  rendrait  la  demande  sans  efficacité 
possible,  quel  que  fdi  d'ailleurs  le  mode  adopté.  C'est  ce 
qui  était  admis  sous  l'empire  de  l'ordonnance.  Ainsi, 
disait  Valin,  si  la  demande  était  formulée  entre  les  mains 
de  l'huissier^  soit  au  moment  de  la  saisie,  soit  pendant 
les  criées,  elle  devrait  être  renouvelée  au  greffe  du  tri- 
bunal, sous  peine  de  demeurer  stérile  et  nulle.  Le  greffe 
indiqué  par  notre  article  est  celui  du  tribunal  investi  de 
la  connaissance  de  la  saisie ,  c'est-à-dire  du  tribunal 
civil. 

La  demande  doit  être  formée  avant  l'adjudication. 
Celle  qui  ne  viendrait  qu'après,  dit  notre  artide,  serait 
convertie  de  plein  droit  en  une  opposition  à  la  délivran- 
ce des  sommes  provenant  de  la  vente. 

237»  —  L'effet  de  la  demande  en  distraction,  en 
supposant  qu'elle  dût  être  accueillie,  varie  donc  singu- 
lièrement, suivant  l'époque  qui  la  verra  se  produire. 

Réalisée  avant  l'adjudication,  elle  assure  dans  son  in- 
tégralité le  droit  sur  lequel  elle  est  fondée,  la  vente  ne 
saurait  désormais  Tafifecter,  elle  se  trouvera  nécessaire- 


ART.  210,  211.  343 

ment  réduite  à  la  portion  d'intérêt  ou  aux  choses  appar- 
tenant réeDement  au  saisi,  les  choses  revendiquées  re- 
viendront en  nature  au  demandeur  en  distraction.  Le 
saisissant  n'a  jamais  eu  le  droit  de  les  saisir,  moins  en- 
core de  les  faire  vendre  ;  le  débiteur  lui-même  n'aurait 
pu  en  demander  la  licitation  hors  les  cas  prévus  par  la 
loi,  à  plus  forte  raison  ses  créanciers  ne  pourraient  le 
faire. 

Si  la  demande  en  distraction  n'est  formée  qu'après 
l'adjudication,  celle-ci  est  irrévocable,  elle  a  valable- 
ment et  définitivement  compris  même  ce  qui  n'appar- 
tenait pas  au  saisi. 

C'est  là  une  nouvelle  et  importante  dérogation  au  droit 
commun.  En  effet,  l'article  731  du  Code  de  procédure 
civile  dispose  expressément  que  l'adjudication  définitive 
ne  confère  à  Tadjudicataire  d'autres  droits  à  la  chose 
^ue  ceux  qu'avait  le  saisi,  la  revendication  de  ce  qui  ne 
lui  appartenait  pas  est  donc  recevable  tant  que  le  droit 
n'a  pas  été  éteint  par  la  prescription  ou  par  tout  autre 
moyen  légal. 

En  matière  de  navires ,  au  contraire ,  la  vente  judi- 
ciairement consommée  purge  non  seulement  les  privilè- 
ges, mais  encore  la  copropriété.  Cet  effet  est  rigoureux, 
mais  il  était  dicté  par  les  exigences  commerciales  ;  on  ne 
pouvait  ni  laisser  indéfiniment  en  suspens  la  propriété 
des  navires,  ni  permettre  de  remettre  en  question  la 
vente  qui  venait  de  se  consommer  au  vu  et  su  de  tout 
le  monde  et  sans  réclamation  aucune. 

On  a  donc  considéré  cette  absence  de  rédamation 
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comme  un  consentement  tacite  à  la  yente.  Par  suite,  la 
demande  en  distraction  n'a  plus  d'autre  effet  que  d*af- 
fecier  le  prix  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  cho- 
ses revendiquées.  Cette  valeur  est  fieicile  à  déterminer 
lorsqu'il  s'agit  de  la  copropriété  du  navire.  Le  deman- 
deur  doit  recevoir  autant  de  vingt-quatrièmes  du  prix 
qu'il  possède  de  quirats.  Dans  les  autres  cas,  il  serait 
procédé  à  la  détermination  de  la  valeur  due  par  une 
expertise. 

La  partie  du  prix  afférente  au  demandeur  en  distrac- 
tion serait  prélevée  sur  le  prix  total,  de  préférence  même 
aux  créanciers  privilégiés  du  saisi,  mais  après  ceux  in- 
diqués aux  cinq  premiers  numéros  de  l'article  191.  S'il 
est  juste  que  les  frais  de  réalisation  du  navire  pèsent  sur 
le  navire  entier,  on  ne  pouvait  permettre  que  les  cré- 
anciers particuliers  du  saisi  profitassent  de  ce  qui  n'a  ja- 
mais appartenu  à  celui-ci. 

258.  ^  De  ce  que  la  demande  en  distraction  for- 
mée après  l'adjudication  n'était  plus  qu'une  opposition 
à  la  délivrance  des  deniers,  on  a  conclu  qu'elle  tombait 
sous  le  coup  de  l'article  1 1 8  ;  qu'elle  n'était  donc  plus 
recevable  après  l'expiration  du  délai  que  cet  article  pres- 
crit. Certes,  si  une  exception  au  principe  déjà  si  rigou- 
reux de  l'article  112  était  méritée,  c'était  celle  qui  au- 
rait permis  au  copropriétaire  de  se  présenter  tant  que 
la  distribution  n'était  pas  réalisée.  Quel  tort  faisait-on 
aux  créanciers,  puisqu'on  ne  leur  enlevait,  en  défini- 
tive, qu'une  diose  sur  laquelle  ils  n'ont  jamais  pu  ni  dû 
compter  7 


▲ET.  210,  311.  34» 

Cependant  cette  exception  n*a  pas  même  été  consa- 
crée. Il  résulte  donc  de  l'ensemble  de  la  législation  que 
le  demandeur  en  distraction  est  dépouillé  de  la  chose 
s'il  ne  produit  sa  demande  qu'après  l'adjudication  ; 
qu'il  perd  tout  droit  au  prix ,  s'il  ne  l'a  pas  réalisée 
dans  les  trois  jours  de  cette  adjudication.  On  ne  pouvait 
plus  énergiquement  lui  faire  sentir  tout  le  prix  de  sa  yi- 
gilance. 

239.  —  La  demande  en  distraction,  à  quelque  épo- 
que qu'elle  se  réalise ,  amènera  la  nécessité  d'une  ins- 
truction. Cette  instruction»  pour  se  conformer  à  l'esprit 
général  du  législateur,  devait  être  essentiellement  som- 
maire. En  conséquence,  on  a  accordé  au  demandeur 
trois  jours  pour  fournir  ses  moyens  à  Tappui,  et  au  dé- 
fendeur trois  jours  pour  y  répondre.  C'est  ce  qui  était 
également  pratiqué  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de 
4681.  Le  but  qu'on  a  voulu  de  tout  temps  atteindre  a 
été  d'empêcher  les  parties  de  retarder  par  des  lenteurs 
calculées  la  solution  d'une  difficulté  essentiellement  ur- 
gente. 

De  l'ensemble  de  l'article  411,  il  résulte  que  ce  n'est 
en  quelque  sorte  qu'après  la  mise  en  état  de  l'affaire 
qu'elle  doit  être  portée  à  l'audience ,  et  la  citation  ne 
j)ent  être  retardée  au-delà  de  six  jours,  mais  elle  peut 
être  donnée  avant,  si  les  parties  n'ont  pas  consommé  le 
délai  imparti  à  chacune  d'elles. 

Ainsi,  si  le  demandeur  a  déposé  ses  moyens  le  jour 
même  ou  le  lendemain  de  sa  demande,  le  délai  de  trois 


\ 
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s'étendre  au  préjudice  que  ce  retard  a  occasionné ,  td 
par  exemple  que  l'intérêt  du  prix  qui,  en  cas  d'adjudi- 
cation, aurait  pu  courir  en  fayeur  des  créanciers,  ou  ce^ 
lui  qu'ils  auraient  perdu  sur  leur  capital  par  l'effet  du 
retard  dans  leur  paiement. 


Article  212. 

Pendant  trois  jours,  après  celui  de  l'adjudication,  les 
oppositions  à  la  délivrance  du  prix  seront  reçues  ;  passé 
ce  temps,  elles  ne  seront  plus  admises. 

Artigli  213. 

Les  créanciers  opposants  sont  tenus  de  produire  au 
greffe  leurs  titres  de  créance,  dans  les  (rois  jours  qui  sui- 
vent la  sommation  qui  leur  est  faite  par  le  créancier 
poursuivant  ou  par  le  tiers  saisi  ;  faute  de  quoi,  il  sera 
procédé  à  la  distribution  du  prix  de  la  vente,  sans  qu'ils 
y  soient  compris, 

Article  214. 

La  coUocation  des  créanciers  et  la  distribution  des 
deniers  sont  faites  entre  les  créanciers  privilégiés,  dans 
l'ordre  prescrit  par  l'article  491 ,  et  entre  les  autres  cré- 
anciers, au  marc  le  franc  de  leurs  créances. 


ART,  212,  313,  214.  349. 

Tout  créancier  colloque  l'est  tant  pour  son  principal 
que  pour  les  inléréls  et  frais. 

SOMMAIRE 

S4S.    Caractère  de  la  disposition  de  Tarticle  21t. 

t43.    Discussion  qoe  le  délai  de  trois  jours  suscita  au  conseil 

d'Etat. 
Si4.    A  qui  profite  la  déchéance  résultant  de  son  inobservation? 

545.  C'est  au  greffe  du  tribunal  civil  que  doit  être  faite  Toppo- 

sition  à  la  délivrance  des  deniers.  Quid,  de  celle  signi- 
fiée au  greffe  du  tribunal  de  commerce  ? 

546.  Conséquence  du  défaut  de  productions  des  titres  dans  les 

trois  jours  de  la  sommation.  Caractère  de  celle-ci.  But 
qu'elle  se  propose. 
247.    Le  délai  de  trois  jours  est  irritant  et  fatal. 

548.  Le  juge  doit,  à  son  expiration,  procéder  au  rangement  des 

créances.  Comment  doit-il  procéder  ? 

549.  Qtnd,  dans  le  cas  où,  tous  créanciers  payés,  il  reste  un  ex- 

cédant sur  le  prix  ? 

550.  Renvoi  au  Code  de  procédure  civile  pour  tout  ce  qui  suit 

la  collocation  provisoire.  Droit  des  créanciers  de  la  con- 
tester. Etendue  de  ce  droit. 
151 .  Le  créancier  qui  n'a  pas  obtenu  condamnation  contre  son 
débiteur  peut-il,  dans  Tobjet  d'une  collocation  éven- 
tuelle, le  citer  à  cet  effet  dans  Tinstance  d'ordre  et  de- 
mander la  jonction  ? 

242.  —  L'adjudication  transmet  à  l'adjudicataire  la 
propriété  entière,  franche,  libre  de  la  chose  vendue.  Le 
prix  seul  demeure  affecté  aux  charges  dont  elle  était  gre- 
vée, et  sa  distribution  va  les  anéantir  et  les  faire  dispa- 
raître. 
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La  saisie  n*a  pas  d*autre  but  que  cette  liquidation, 
qui  en  est  dès  lors  la  conséquence  logique  et  naturelle. 

Hais  la  distribution ,  pour  être  équitable,  doii  se  faire 
entre  tous  les  créanciers.  Or,  dans  la  vente  d'un  navire, 
comme  dans  celle  d'un  objet  mobilier  quelconque , 
l'existence  de  ces  créanciers  peut  être  inconnue.  Elle  ne 
se  révèle  avec  certitude  qu'au  moment  où,  prenant  Tini- 
tiative,  ils  dénoncent  leurs  droits  en  s'opposant  à  ce  qu'il 
soit  passé  outre  à  la  distribution  en  leur  absence. 

L'exigence  de  l'article  218,  à  cet  égard,  n'a  donc  rien 
d'irrationnel.  Elle  est  la  conséquence  forcée  de  l'état  des 
choses.  L'indication  du  greffe,  comme  le  lieu  où  doivent 
être  signifiées  les  oppositions,  était  elle-même  comman- 
dée par  la  procédure  suivie  jusque-là,  et  par  celle  qui 
devait  être  ultérieurement  suivie. 

243.  —  Hais  le  Code  de  commerce  a  dérogé  aux 
principes  ordinaires,  quant  au  délai  accordé  pour  signi- 
fier cette  opposition.  Le  Code  de  procédure  la  déclare 
recevable  tant  que  la  distribution  du  prix  n'a  pas  été 
faite,  et  l'on  doit  convenir  que  cette  prescription  ne  man- 
que ni  de  rationalité,  ni  de  justice. 

Hais  la  section  du  conseil  d'Etat  crut  devoir  admet- 
tre une  règle  qu'elle  trouvait  dans  l'ordonnance  de  1 684 , 
et  qui,  à  son  avis,  accélérait  davantage  les  opérations. 
Des  oppositions  tardives,  disait  le  rapporteur,  nécessitent 
toujours  un  nouveau  travail,  et  il  en  résulte  du  préjudice 
pour  les  créanciers  qui,  étant  pour  Tordinaire  des  négo- 
ciants, ont  intérêt  de  hâter  la  rentrée  des  fonds  avec 
lesquel  ils  alimentent  leur  commerce. 


ART.  212,  213,  214.  381 

Cette  proposition  souleva  de  nombreuses  objections. 
Quel  inconvénient  y  a-t-il,  disait  H.  Bigot  de  Prëame- 
neu,  à  relarder  un  peu  les  opérations,  lorsqu'il  s'agit  de 
faire  justice  ?  Or,  Yalin  Tensoignait  lui-même,  on  n'est 
plus  juste  avec  les  créanciers  éloignés,  lorsqu'on  opère 
avec  une  précipitation  qui  ne  leur  permet  pas  d'exercer 
leurs  droits. 

Merlin  observait  qu'on  ne  voyait  pas  pourquoi  des 
créanciers  qui  exercent  leurs  droits  sur  des  navires  se- 
raient traités  autrement  que  ceux  qui  exercent  leurs 
droits  sur  tout  autre  bien  meuble. 

M.  Treilhard  disait  qu'il  fallait  du  moins  tenir  la  ba« 
lance  égale,  et  ménager  avec  le  même  soin  tous  les  cré- 
anciers Intimes.  Si  Ton  se  place  dans  ce  point  de  vue, 
on  ne  repoussera  pas  celui  qui  se  présente  après  trois 
jours,  mais  encore  à  temps. 

Enfin,  H.  Défermon  trouvait  que  le  législateur  n'avait 
pas  de  motifs  pour  admettre  des  déchéances,  en  matière 
d'intérêts,  qu'il  fallait  donc  transporter  ici  la  disposition 
du  Code  de  procédure  K 

Il  parrait  que  ces  divers  motifs  parurent  concluants. 
Le  procès- verbal  nous  apprend,  en  effet,  que  la  propo- 
sition de  H.  Défermon  fut  adoptée.  Cependant  la  rédac- 
tion définitive  du  Code  n'en  fait  aucune  mention,  et 
l'article  SI  2  y  figure  tel  que  la  section  l'avait  présenté. 
En  l'état  donc,  il  n'est  pas  douteux  que  l'opposition  à  la 
délivrance  des  deniers,  formée  plus  de  trois  jours  après 

1  Procès-verbtl  da  44  juillet  4807,  n«  6  ;  Locré,  t.  48,  p.  3S0. 
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l'adjudication ,  ne  serait  plus  recevabie  et  ne  conférerait 
aucun  droit  de  participer  à  la  distribution. 

244«  —  Cette  forclusion  ne  profite  qu'aux  créanci^v 
opposants.  Â  eux  donc  le  droit  exclusif  d'en  excîper. 
Hais  le  saisi  ne  serait  dans  aucun  cas  receyable  à  le  fai- 
re. Ainsi,  si|  tous  lea  créanciers  opposants  payés,  il  res- 
tait un  excédant  sur  le  prix,  le  saisi  ne  saurait  se  le  faire 
attribuer.  Il  appartiendrait  de  droit  aux  créanciers  que 
la  tardiveté  de  leur  opposition  a  écarté  de  la  premi^ 
distribution. 

24S.  —  L'article  212  est  absolu.  Il  s'applique  à  tous 
les  créanciers,  privilégiés  ou  non.  Nous  avons  déjà  dit 
qu'il  régit  même  ceux  qui  auraient  le  droit  de  se  pour- 
voir en  distraction ,  et  qui  ne  l'auraient  pas  exercé  avant 
l'adjudication  ^ 

L'article  412  omet  d'indiquer  à  qui  devra  être  notifiée 
l'opposition  à  la  délivrance  des  deniers.  H.  Dalloz  pense 
qu'elle  doit  l'être  au  greffe  du  tribunal  civil,  de  même 
que  la  demande  en  distraction  K  Tel  nous  parait  être  le 
véritable  esprit  de  la  loi.  Il  est  vrai  que  l'article  239 
prescrit  de  faire  la  consignation  du  prix  au  greiïe  du  tri- 
bunal de  commerce.  Maii  le  greffier  ne  recevra  cette 
somme  que  pour  la  déposer  à  la  caisse  des  consigna- 
tions. Il  n'a  donc  qu'un  rôle  purement  secondaire  et 
sans  importance  réelle. 

1  V.  9upra  n«  837. 

9  Nouveau  Répertoire ,  y.  Droit  maritime^  d«  459 . 
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C'est  au  contraire  devant  le  tribunal  civil  que  se  pour- 
suivra la  procédure  en  distribution .  Cest  lui  qui  rendra 
le  jugement  de  clôture.  C'est  donc  là  naturellement  que 
le  poursuivant  doit  s'enquérir  des  divers  prétendants  à 
la  distninition. 

L'opposition  faite  ailleurs  qu'au  greffe  du  tribunal  ci- 
vil devrait-elle  être  considérée  comme  nulle  et  de  nul 
effet?  La  cour  de  Poitiers  s'est  prononcée  pour  la  néga- 
tive dans<une  espèce  où  l'opposition  avait  été  signifiée 
ail  greffe  du  tribunal  de  commerce.  Le  principal  motif 
de  cet  arrêt,  rendu  le  9  mai  48i8,  est  qu'il  n'y  a  de 
nullités  que  celles  fondées  sur  une  disposition  de  Id,  et 
que  l'article  212  n'en  iSdicte  aucune  ^ 

Ce  qui,  à  notre  avis,  rend  cette  solution  juridique, 
c'est  que,  dans  l'espèce,  le  poursuivant  avait  eu  en  temps 
utile  connaissance  de  l'opposition  ;  que  son  auteur  avait 
comparu  dans  Tordre  et  réclamé  coUocation.  En  cet 
état,  la  nullité  de  l'opposition  n'était  ni  juste ,  ni  lé- 
gale. 

Notre  question  ne  peut  donc  offrir  un  intérêt  réel  que 
dans  l'hypothèse  suivante  :  Le  quatrième  jour  après  l'ad- 
judication, le  poursuivant  se  rend  au  greffe  du  tribunal' 
dvil,  et,  prenant  connaissance  des  oppositions,  il  fait 
signifier  la  sommation  de  produire  les  titres.  Cette  som- 
mation n'est  pas  adressée  à  celui,  qui  a  fait  notifier  son 
opposition  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  et  les  trois 
jours  de  la  procédure  expirent  sans  qu'il  ait  produit  ses 

1  D.  p.,  49,  t.  S34 . 
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titres.  Pourra-t-il  se  faire  relever  de  la  déchéance  pro- 
noncée par  l'article  21 3  7 

Nous  ne  le  pensons  pas.  Le  poursuivant  n'est  pas  en 
feute  pour  n'avoir  tenu  aucun  compte  d'une  opposition 
qu'il  ne  connaissait  pas,  dont  il  ne  pouvait  s'enquérir. 
La  faute  est  toute  entière  à  celui  qui  a  mal  connu  la  loi, 
qui  en  a  fait  une  fausse  application. 

L'article  843,  qui  indique  le  dépôt  des  titres  au  gref- 
fe, n'indique  pas  non  plus  celui  du  tribunal  civil.  Hési- 
terait-on cependant  à  repousser  la  réclamation  de  ce- 
lui qui,  ayani  fait  ce  dépôt  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce, n'aurait  pas  été  colloque  dans  l'ordre.  Pourquoi 
donc  en  serait-il  autrement,  dans  le  cas  où  l'omission 
du  nom  du  créancier  parmi  ceux  admis  à  la  réparti- 
tion proviendrait  d'une  erreur  du  même  genre  à  l'en- 
droit de  l'opposition  à  la  délivrance  des  deniers  ? 

Nous  ne  dirons  donc  pas  ,  avec  le  jugement  dont  la 
cour  de  Poitiers  adopte  les  motifs,  que  l'opposition  doit 
être  faite  au  greffe  du  tribunal  de  commerce.  Celui  qui 
agirait  ainsi  se  tromperait  gravement.  Il  s'exposerait  & 
laisser  le  poursuivant  dans  l'ignorance  de  son  droit.  La 
faute  qui  a  entraîné  l'absence  de  la  sommation,  et,  par 
suite,  le  défaut  de  diligences  de  sa  part,  lui  étant  toute 
personnelle,  il  devrait  en  supporter  les  conséquences. 

Mais  nous  admettons  que  si  l'opposition  faile  au  greffe 
a  été  connue,  si,  dans  les  trois  jours  de  la  sommation, 
le  créancier  a  produit  ses  titres,  le  fait  que  ce  greffe  est 
celui  du  tribunal  de  commerce  ne  serait  plus  un  motif 
suflObant  pour  le  foire  repousser  de  l'ordre. 


ART.  212,  215,  214.  31J5 

246#  —  La  déchéance  que  Tarticle  818  prononce 
pour  défaut  d'opposition  dans  les  trois  jours  de  l'adju- 
dication,  rarlicleSIS  la  consacre  contre  celui  qui,  dans 
le  même  délai  de  trois  jours,  n*a  pas  obéi  à  la  somma- 
tion de  produire  ses  titres.  Cette  production  devant  four- 
nir la  base  de  la  coUocation  ,  c*est  encore  au  greffe  du 
tribunal  ciyil  qu'elle  doit  être  faite. 

La  sommation  est  en  quelque  sorte  Touyerture  de 
l'ordre,  car  le  dépôt  des  titres  qu'elle  provoque  n'a  pas 
d'autre  objet  que  celui  de  mettre  le  juge  commis  à  mê- 
me de  procéder  au  classement  des  créances  et  à  déter- 
miner la  distribution  du  pHx. 

A  ce  titre ,  elle  peut  être  réalisée  par  tous  ceux  qui 
sont  intéressés  à  amener  ce  résultat.  En  première  ligne, 
les  créanciers;  en  seconde  ligne,  le  saisi,  qui  peut  et  doit 
ardemment  désirer  une  prompte  liquidation.  C'est  lui 
que  l'article  81 3  (^igne,  malgré  la  qualification  de  tiers 
dont  il  fait  très  improprement  précéder  sa  qualité. 

Cette  sommation  est  rigoureusement  prescrite  non 
seulement  dans  le  but  que  nous  venons  d'indiquer,  mais 
encore  comme  mise  en  demeure  des  créanciers  oppo- 
sants. Elle  fait  courir,  en  effet,  le  délai  dans  lequel  cha- 
cun d'eux  devra  produire  ses  titres  au  greffe  du  tribunal 
civil. 

247«  —  Ce  délai  est  de  trois  jours.  A  défaut  de  l'a^ 
voir  utilisé,  les  opposAts  seraient  forclos.  Us  ne  seraient 
pas  compris  dans  la  distribution. 

Quelques  doutes  se  sont  élevés  sur  le  caractère  de  ce 
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délai.  M.  Boulay-Paty  »  notammeut ,  pense  qu'il  n'est 
pas  fatal,  et  que  les  créanciers  ont  le  droit  de  produire 
tant  que  la  distribution  n'a  pas  été  faite. 

On  ne  saurait  l'admettre  ainsi  sans  placer  le  testa- 
teur dans  une  contradiction  flagrante,  car  il  aurait  au- 
torisé dans  l'article  813  ce  qu'il  venait  de  proscrire  for* 
mellement  dans  l'artide  818.  Ce  qui  motiTait-celui-d 
et  déterminait  l'irrecevabilité  de  l'opposition  h  la  déli- 
vrance des  deniers  postérieure  au  délai  de  trois  jours, 
c'est  que  les  oppo^tions  tardives  nécessitaient  un  nou- 
veau travail,  et  nuisaient  ainsi  à  l'accélération  de  la  pro- 
cédure. 

Or,  la  même  nécessité  résultera  d'une  production  tar* 
dive,  il  n'est  dès  lors  pas  permis  de  croire  que  le  l^s* 
lateur  n'ait  pas  admis  une  règle  identique  en  présence 
du  même  inconvénient. 

Tenons  donc  pour  certain  que  le  délai  de  trois  jours 
pour  la  production  des  titres  est  irruant  et  fatal.  Celui 
qui  l'a  laissé  écouler  sans  réaliser  la  production  ne  peut 
être  admis  à  la  distribution  ,  à  quelque  époque  que  se 
produisit  plus  tard  cette  formalité.  C'est  ce  que  la  cour 
d'Âix  a  expressément  consacré  par  arrêt  du  47  juillet 
4888.  Dans  le  système  contraire,  dit  l'arrêt,  la  déchéan- 
ce, au  lieu  de  tirer  son  origine  d'une  disposition  de  la 
loi,  dépendrait  uniquement  du  fait  du  juge.  Or  ,  dans 
aucun  cas,  on  ne  saurait  subordonner  le  droit  des  par- 
ties à  la  diligence  plus  ou  moinf  grande  que  le  juge- 
commissaire  peut  mettre  h  terminer  les  opérations  qui 
lui  sont  confiées. 
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248.  —  Nous  arriYons  donc  à  cette  conséqttence 
que,  le  quatrième  jour  après  la  sommaiion»  le  juge  peut 
procéder  &  la  collocation  et  au  rangement  des  o^nces 
produites,  le  mode  de  ce  rangement  est  naturellement 
indiqué. 

Si  les  créanciers  produisants  appartiennent  à  la  caté- 
gorie de  ceux  qui  pouyaient  demander  la  distraction  et 
qui  ont  négligé  de  le  faire  avant  l'adjudication,  le  prix 
se  divise.  La  partie  représentant  l'intérêt  que  chaque 
créancier  avait  sur  le  navire  lui  est  personnellement  et 
exclusivement  attribuée.Nous  avons  déjà  dit  que  cette  par- 
tie se  compose,  pour  les  copropriétaires  du  navire,  d'au- 
tant de  vingt-quatrièmes  sur  le  prix  que  chacun  d'eux 
possédait  des  quirats.  Dans  les  autres  cas,  la  valeur  est 
déterminée  par  les  juges,  ou  amiablement  convenue  par 
les  parties,  ou  fixée  par  experts. 

La  partie  afférente  aux  créanciers  est  d'abord  affectée 
aux  privilégiés  dans  l'ordre  établi  par  l'article  494 .  Cha- 
cun d'eux  est  appelé  à  son  tour  et  doit  recevoir  l'inté- 
gralité de  ce  qui  lui  est  dû.  Les  créanciers  ordinaires 
sont  ensuite  colloques  tous  au  même  rang  et  se  distri- 
buent entre  eux  et  au  marc  le  franc  ce  qui  reste  libre 
après  le  paiement  des  privilégiés. 

La  collocation,  à  quelque  titre  qu'elle  ait  été  obtenue 
et  quelle  que  soit  la  qualité  de  la  créance,  doit  com- 
prendre non  seulement  le  capital,  mais  encore  les  inté- 
rêts et  les  frais.  C'est  également  par  cette  réunion  que 
se  détermine  entre  créanciers  ordinaires  la  quotité  pour 
laquelle  chacun  d'eux  doit  prendre  part  à  la  contribu- 
tion. 
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249.  —  Nous  ayons  déjà  dit  que  si,  tous  les  crëau- 
eiers  kitégralement  payés,  il  restait  un  excédant  de  va- 
leur, cet  excédant  n'appartiendrait  pas  au  saisi  s*il  existe 
des  opposants  ou  de  produisants  tardifs.  C'est  donc  en- 
tre eux  qu'il  devrait  être  distribué. 

L'ordre  de  la  xsollocation  serait  seulement  modifié.  À 
celte  époque,  les  privilèges  seraient  absolument  éteints. 
Transportés  par  l'adjudication  de  la  chose  sur  le  prix, 
ils  ne  sont  conservés  sur  celui-ci  que  par  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  les  articles  212  et 
213.  Qu'elle  que  fût  donc  la  qualité  de  la  créance  dans 
son  origine,  il  n'y  aurait  plus  que  des  créanciers  ordi- 
naires entre  lesquels  l'excédant  serait  réparti  au  marc  le 
franc. 

Il  n'en  serait  pas  de  même  des  copropriétaires  qui 
n'auraient  formé  leur  demande  en  distraction  ou  pro- 
duit leurs  titres  qu'après  l'expiration  des  délais,  ils  sont, 
eux,  propriétaires  et  non  créanciers  privilégiés,  et  leur 
droit  n'est  jamais  purgé  que  relativement  aux  sommes 
déjà  distribuées,  ils  pourraient  donc  le  prélever  sur  l'ex- 
cédant, et  proportionnellement  avant  toute  distribution 
aux  créanciers. 

2S0*  —  La  loi  commerciale  ne  régissant  la  matière 
que  jusqu'à  la  collocation  provisoire  inclusivemetat,  il 
en  résulte  que,  pour  tout  ce  qui  peut  se  réaliser  ulté- 
rieurement, on  doit  s'en  référer  au  Code  de  procédure 
civile.  En  conséquence,  les  contredits  à  cette  collocation 
provisoire,  la  forme  dans  laquelle  ils  doivent  se  produi- 
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re,  le  mode  de  leur  jugement  sont  ceux  pratiqués  en 
matière  ordinaire. 

Le  droit  que  chaque  créancier  opposant  en  temps  uti- 
le a  de  contester  les  coUocations,  soit  quant  au  fond  du 
droit,  soit  quant  au  privilège  réclamé,  est  général,  illi- 
mité, absolu  ;  inutilement  le  créancier  contesté  établi- 
rait-il que  son  droit  ou  que  son  privilège  résulte  d*un 
jugement  ayant  acquis  Tautorité  de  la  chose  jugée.  Le 
contestant  serait  receyable  à  frapper  ce  jugement  de 
tierce-opposition,  encore  bien  qu'il  éman&t  d'un  tribu- 
nal de  commerce.  C'est  ce  que  la  cour  d'Âix  a  jugé  par 
arrêt  du  t\  novembre  4833  ^ 

2SI«  —  Ce  même  arrêt  décide  que,  dans  une  ins- 
tance en  distribution  de  prix,  où  l'armateur  ne  se  trou- 
ve pas  en  cause,  il  ne  peut  dépendre  du  capitaine  de  l'y 
appeler  en  introduisant  contre  lui  une  instance  en  con* 
damnation  pour  solde  de  reliquat  de  compte ,  à  raison 
de  la  gestion  du  navire,  et  en  demandant  la  jonction 
de  cette  instance  avec  celle  du  contredit  à  la  distribution. 

Cette  solution  est  une  juste  conséquence  des  principes 
sur  la  matière.  Comment  un  individu  pourrait-il  se  foire 
coUoquer  dans  un  ordre  pour  un  droit  qui  n'est  pas 
même  reconnu  par  le  prétendu  débiteur.  Ralentir  la 
poursuite  de  l'ordre  jusqu'après  la  condamnation  judi- 
ciaire contre  ce  dernier,  aurait  l'inconvénient  de  retar- 
der indéfiniment  une  instruction  que  la  loi  a  pris  tant 
de  soins  à  accélérer. 

1  Journal  4e  MarêettU,  t.  44, 4 ,  S57. 
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Il  faut  un  litre  pour  produire  dao8  Tordre*  Celui  qui 
a  négligé  de  faire  reconnaître  ou  constater  ses  droits 
contre  son  débiteur  ne  saurait  y  être  admis. 


Article  815. 

Le  b&timent  prêt  à  &ire  voile  n*es(  pas  saisissable,  si 
ce  n'est  à  raison  des  dettes  contractées  pour  le  voyage 
qu'il  va  faire  ;  et,  même  dans  ce  dernier  cas,  le  cau- 
tionnement de  ces  dettes  empêche  la  saisie. 

Le  bâtiment  est  censé  prêt  à  faire  voile  lorsque  le 
capitaine  est  muni  de  ses  expéditions  pour  son  voyage. 
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959.  Quid,  pour  les  dettes  contractées  dans  ce  dernier  port 

pour  les  besoins  da  voyage  ? 
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252.  —  L'ordonnance  de  1681  n*avait  admis  au- 
cune exception  au  droit  de  saisir  le  navire.  Dans  quel- 
que position  que  ce  trouv&t  celui-ci ,  Texercice  du  droit 
ne  pouvait  être  ni  méconnu,  ni  arrêté.  C'est  ce  qui  s'in- 
duit implicitement  de  l'article  17,  titre  des  Sames^  aux 
termes  duquel  le  copropriétaire  du  navire,  partiellement 
saisi  lorsqu'il  était  prêt  à  feire  voile  ,  pouvait  obtenir 
qu'il  pût  accomplir  le  voyage  en  donnant  caution  jus- 
qu'à concurrence  de  l'estimation  qui  serait  faite  de  la 
portion  saisie. 

;  Cette  disposition,  ainsi  réduite  è  un  cas  spécial,  prou* 
vait  que  dans  tous  les  autres  la  saisie,  à  quelque  époque 
qu'elle  fût  réalisée,  devait  recevoir  et  produire  tous  ses 
^ets. 

Cette  disposition  avait  été  sévèrement  appréciée  avant 
la  promulgation  du  Code  de  commerce.  Valin  lui  re- 
prochait d'être  en  défaut  sur  tous  les  points,  et  de  sa- 
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crifier  rintérét  de  tous  les  ayants  droit  à  celui  du  sai- 
sissant. 

Pour  juger  du  mérite  de  ce  reproche,  on  n'a  qu*&  ré- 
fléchir aux  intérêts  engagés  lorsque  le  na?ire  est  prêt  à 
faire  voile. 

Ce  n*élait  plus  le  débiteur  qu*on  punissait  de  son  re- 
fus de  paiement.  On  en  faisait  supporter  les  plus  fâcheu- 
ses conséquences  aux  chargeurs  qui,  sur  la  foi  d*un 
traité  régulier ,  avaient  embarqué  leurs  marchandises. 
Fallait-il  les  contraindre  à  un  débarquement?  On  met- 
tait à  leur  charge  des  frais  considérables  qui,  d'ayance, 
ruinaient  leur  spéculation.  L'attente  de  la  réalisation  du 
voyage  par  Tadjudicetaire  ne  leur  était  pas  moins  défa- 
vorable par  le  retard  qu'elle  occasionnait  dans  l'arrivée 
des  marchandises  au  lieu  de  destination,  retard  qui  pou- 
vait en  amener  la  mévente  ou  la  dépréciation. 

Les  intérêts  des  créanciers  du  sairi  n'étaient  pas  moins 
sacrifiés.  D'une  part,  en  effet,  l'obligation  de  continuer 
le  voyage  pouvait  écarter  certains  enchérisseurs  et  con- 
tribuer à  diminuer  le  prix  de  la  vente.  De  l'autre,  on 
empêchait  le  gain  du  fret,  qui  devait  garantir  d'autant 
le  paiement  des  dettes  du  saisi. 

2i>3.  —  L'attention  des  auteurs  du  Code  était  donc 
naturellement  sollicitée  par  cet  état  de  choses.  La  section 
chargée  d'en  soutenir  le  projet  n'avait  pas  hésité  à  repu* 
dier  le  système  de  l'ordonnance  de  1681.  L'insaisissa- 
bililé  du  bâtiment  prêt  à  faire  voile,  disait  son  rappor- 
teur, H.  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angely,  est  mieux 
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adaptée  à  Tintérét  général  du  commerce  qui  tient  à  Tac* 
fiviié  de  la  navigation,  et  à  la  justice  qui  ne  veut  pas  que 
les  intérêts  d'un  grand  nombre  soient  sacrifiés  à  ceux 
â*un  créancier  négligent ,  ou  au  moins  tardif  à  exercer 
ses  droits.  Le  navire  doit  être  considéré  comme  parti, 
s*il  n'est  retenu  par  le  vent.  Hors  ce  cas  même,  le  na- 
vire prêt  à  faire  voile  ne  saurait  être  saisi  sans  que  préa* 
lablement  on  ne  décharge  les  marchandises  qui  sont  à 
bord.  De  là,  des  retards  qui  nuisent  toujours  aux  affré- 
teurs et  qui  peuvent  même  nuire  à  TEtat,  si  le  charge- 
ment du  vaisseau  est  destiné  à  approvisionner  des  flottes 
ou  des  armées. 

a  Quant  aux  créanciers,  la  disposition  proposée  ne 
fait  rien  perdre  à  ceux  qui  ont  un  privilège,  puisque  leurs 
droits  sont  conservés  et  qu'ils  les  exerceront  au  retour. 
Les  autres  retrouveront  également  leur  gage  ,  et  ils  le 
trouveront  augmenté  de  tout  le  bénéfice  du  fret. 

«  Au  surplus ,  quand  on  serait  dans  la  nécessité  de 
froisser  quelques  intérêts,  l'intérêt  de  l'Eiat ,  celui  du 
commerce,  qui  est  inséparable  de  l'intérêt  des  affréteurs, 
devraient  être  préférés  à  tout  autre.  Or,  ils  défendent  de 
permettre  la  saisie  du  navire  prêt  à  faire  voile.  » 

• 

254.  —  La  justesse  de  ces  considérations  ne  pouvait 
être  contestée  qu'i  l'endroit  des  créanciers  privilégiés. 
Pour  eux,  en  effet,  le  voyage  peut  entraîner  l'extinction 
du  privilège,  si  le  navire  vient  à  périr.  Cette  chance  mé- 
ritait la  plus  grande  considération,  car,  quelque  sacrés 

que  fussent  les  droiis  des  affréteurs  et  des  créanciers 

t 
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ardioaires,  pouTait-on  et  devait-on  leur  sacrifier  ceux 
non  moins  sacrés  des  privilégiés  ? 

Mais  cet  inconvénient  grave  n'exigeait  pas  le  rejet  de 
la  proposition  de  la  section.  Un  tempérament  équitable 
devait  en  corriger  Teffet.  Ce  tempérament,  adopté  par  le 
conseil  d'Etat,  était  ainsi  motivé  par  M.  Beriier  : 

«  L'interdiction  de  saisir  dans  tous  les  cas  un  navire 
prêt  &  faire  voile  est  trop  absolue.  Il  y  a  lieu  d'établir  à 
ce  sujet  une  distinction  entre  les  créanciers. 

«  S'agit-il  de  ceux  qui  ont  construit  ou  réparé  le  na- 
vire, fourni  les  agrès,  etc ,  en  un  mot,  s'agit-il  de 

ceux  que  ta  loi  déclare  avoir  un  privilège  sur  le  navire, 
l'extrême  faveur  qui  leur  est  due  doit  l'emporter  sur 
celle  que  réclament  les  chai^eurs,  et  l'intérêt  même  de 
la  navigation  ne  permet  pas  que  de  tels  créanciers  soient, 
en  aucuns  cas,  inhabiles  &  saisir  la  chose  qui  n'aurait 
pas  existé  sans  eux,  et  dont  le  prix  leur  est  dû. 

«  A  l'égard  des  autres  créanciers  ordinaires  et  non 
privilégiés,  c'est  une  autre  position.  S'ils  n'ont  pas  exer* 
ce  leurs  droits  en  temps  utile ,  s'ils  ont  attendu  que  le 
navire  fût  chargé  et  muni  de  ses  expéditions,  ils  peuvent 
bien  être  contraints  à  laisser  opérer  le  départ,  et  atten- 
dre le  retour. 

Cette  distinction,  ajoutait  H.  Beriier,  dérive  d'une  au- 
tre règle  admise  en  cette  matière.  La  loi  veut,  en  effet, 
qu'aucun  homme  de  l'équipage,  étant  &  bord  pour  foire 
voile,  ne  puisse  être  arrêté  pour  dettes  ciriles,  $i  ce  n^ett, 
dit  l'ordonnance,  pour  les  dettes  contraeties  pour  le 
voyage.  —  L'application  de  cette  exception  au  navire 
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lui-même  est  sensible»  car  c'est  aussi  pour  le  voyage 
qu'oDt  eu  lieu  les  fournitures  Jhites  h  l'armateur  et  aux^ 
quelles  s'attache  le  privilège  ^ 

2S5«  —  Cette  distinction  ne  pouvait  être  repoussée, 
mais  il  existait  un  moyen  qui,  sans  en  méconnaître  la 
justice,  conciliait  tous  les  intérêts  sans  en  sacrifier  au- 
cun. Les  privil^és  ne  pouvaient  vouloir  empêcher  le 
voyage  que  pour  éviter  que  la  perle  du  navire  n'élagnit 
leur  privilège,  ou,  dans  le  cas  d'un  heureux  retour,  que 
pour  se  soustraire  à  la  préférence  due  aux  prêteurs  et 
fournisseurs,  pour  les  besoins  et  pendant  la  durée  du 
dernier  voyage,  préférence  qui  pouvait  compromettre  le 
paiement  intégral  qu'ils  étaient  certains  d'obtenir  avant 
le  départ. 

Le  tribunal  pensa  donc  que  tout  ce  que  pouvaient  rai- 
sonnablement prétendre  les  créanciers  privilégiés,  c'était 
d'être  garanti  contre  cette  double  éventualité.  Or ,  celte 
garantie  résultait  d'un  cautionnement  assurant  dans  tous 
les  cas  le  sort  de  la  créance  ;  quel  motif ,  dès  lors ,  de 
porter  un  coup  funeste  aux  chargeurs,  en  leur  impo- 
sant inévitablement  une  saisie  désastreuse  pour  leurs  in- 
térêts. 

Les  sections  réunies  proposèrent  donc  d'introduire 
dans  l'article  SI  5  les  mots  :  Et  même,  dojûs  ce  dernier 
cas,  le  cautionnement  de  ces  dettes  empêche  la  saisie. 
Cette  proposition  fut  accueillie  par  le  conseil  d'Etat. 

^  Procès- verbal  da  44  juillet  4807,  d«  S  ;  Locré»  t.  48,  p.  2%%  et  soiv. 
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Le  rapport  de  la  discussion  législative  élaii  utile  pour 
fixer  le  véritable  sens  de  l'article  215.  Le  navire  prêt  à 
foire  voile  est  absolument  insaisissable  lorsque!  s*agit 
d'un  créancier  pour  dette  ordinaire.  Les  créanciers  pri- 
vilégiés seuls  peuvent  le  saisir  ;  mais  Toffre  d'une  cau- 
tion empêche  la  saisie  ;  son  acceptation  ne  pourrait  être 
déclinée  par  le  créancier  saisissant. 


L  —  La  principale  difficulté  que  Tapplication  de 
Tarlicle  215  pouvait  faire  surgir  était  sans  contredit  celle 
de  savoir  à  quel  moment  le  navire  devait  être  réputé 
prêt  à  faire  voile.  La  loi  devait  s'en  expliquer,  et  elle 
s'en  est  en  effet  expliquée.  Le  navire  est  censé  prêt  à 
faire  voile  lorsque  le  capitaine  est  muni  de  ses  expédi- 
tions pour  son  voyage. 

Nous  verrons  tout  à  l'heure  que,  dès  l'arrivée  d'un 
navire  dans  un  port,  le  capitaine  est  tenu  de  déposer  en 
douane  l'acte  de  propriété  du  navire ,  l'acte  de  franci- 
sation, le  rôle  d'équipage  pour  les  reprendre  à  son  dé- 
part. De  plus,  et  pour  opérer  celui-ci,  le  navire  doit  être 
muni  d'un  congé  de  sortie.  Lorsque  toutes  ces  pièces  se 
trouvent  à  bord,  la  sortie  du  port  ne  dépend  plus  que  du 
capitaine  ou  de  l'armateur.  Le  navire  est  réellement  prêt 
à  faire  voile. 

Le  refus  par  la  douane  de  restituer  les  expéditions  ou 
de  délivrer  le  congé  de  sortie  empêcherait  le  navire  de 
quitter  le  port.  Il  ne  serait  donc  plus  prêt  à  faire  voile, 
alors  même  qu'en  fait  le  chargement  serait  complet  et 
que  toutes  les  dispositions  pour  prendre  la  mer  seraient 
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prises.  La  saisie,  même  pour  dettes  ordinaires,  serait 
praticable,  et  ses  effets  ne  pourraient  même  être  préve- 
nus par  un  cautionnement. 

257#  —  Or,  ce  refus  peut  être  spontané  de  la  part 
de  la  douane,  comme  si  le  navire  n'avait  pas  rempli  en- 
yers  elle  les  obligations  auxquelles  il  est  tenu  ;  il  peut 
être  provoqué  par  l'opposition  qu'un  créancier  peut  for- 
mer, avec  autorisation  du  juge,  h  la  délivrance  des  ex- 
péditions. 

La  douane  n'est  pas  juge  de  la  régularité  et  de  la  va- 
lidité de  l'opposition.  Elle  n'a  qu'à  renvoyer  les  parties 
à  s'entendre  ou  à  se  pourvoir,  et  à  refuser  la  délivrance 
des  papiers  et  congé  jusqu'à  la  main-levée  de  l'opposi- 
tion, soit  volontaire,  soit  judidaire. 

La  conduite  contraire  pourrait  l'exposer  à  une  pour- 
suite en  dommages -iniéréts,  si  le  navire  était  parti.  S*il 
était  encore  dans  le  port,  il  pourrait  être  saisi  par  le 
créancier  opposant.  La  délivrance  des  eipédiiions  obte- 
nue malgré  l'opposition  et  postérieurement  à  la  signifi- 
cation ne  le  ferait  pas  légalement  considérer  comme 
prêt  à  faire  voile,  malgré  qu'il  le  fût  réellement.  On  ne 
peut,  a  dit  la  cour  d'Âix,  déclarer  le  navire  insaisissa- 
ble comme  prêt  à  faire  voile  lorsque  l'inhibition  de  re- 
mettre le  billet  de  sortie  a  été  notifiée  au  capitaine  du 
port  avant  la  délivrance  des  expéditions  pour  le  voyage  ^ 

258*  —  On  s'est  demandé  si  le  navire  insaisissable 

1  %0  août  4S49. 
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dans  le  port,  comme  prêt  à  faire  ymle,  pouvait  être  sain 
pendant  le  voyage,  en  rdâcbe  ou  dans  un  lieu  d'échel- 
le. L'affirmative  conduirait  &  cette  étrange  conséquence 
que  le  voyage»  qui  ne  peut  être  interrompu  tant  qu'il 
n'est  qu'imminent,  pourrait  l'être  dès  qu'il  a  commen- 
cé, à  quelques  lieues  du  port  de  sortie.  Autant,  certesi 
valait-il  permettre  la  saisie  avant  le  départ. 

Cependant  les  recueils  de  jurisprudence  indiquent, 
comme  ayant  décidé  dans  ce  sens,  un  jugement  rendu, 
le  421  mars  1830,  par  le  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille. Mais,  en  réalité,  cette  décision  est  loin  d'avoir  la 
portée  qu'on  lui  prête.  Le  tribunal,  en  effet,  ne  rdfuse 
d'appliquer  l'article  215  que  parce  que  Marseille,  où  la 
saisie  avait  été  faite,  ne  pouvait  être  considérée  comme 
un  port  de  relâche  ou  de  simple  échelle  ;  que,  par  les 
circonstances  de  la  cause,  elle  était  réellement  devenue 
le  lieu  de  la  destination  et  du  reste. 

Il  s'agissait  dans  cette  espèce  d'un  billet  de  grosse 
souscrit  à  Gênes  sur  le  navire  VAttuntaf  pour  un  voyage 
de  Gênes  au  Brésil  et  à  Buenos-iyres.  Ce  billet  était 
payable  à  six  mois  fixes  et  à  six  mois  de  délai,  même 
hors  de  Gênes. 

L'iiitinfa,  ayant  réalisé  le  voyage  ,  avait  opéré  son 
re|our  à  Marseille,  où  il  avait  débarqué  la  majeure  par- 
tie de  sa  cargaison.  C'est  là  que  les  sieurs  Julien  Be- 
rardi,  auxquels  le  billet  de  grosse  avait  été  transmis , 
firent  opérer  la  saisie  du  navire. 

Le  capitaine  demandait  la  nullité  de  cette  saisie  par 
application  del'artide  SI 6.  Aucun  navire,  disait-il|  au- 
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cun  uayire  ne  peut  être  saisi  lorsqu'il  est  prêt  à  foire 
Yoile,  et  le  navire  YAisunta  se  trouve  précisément  dans 
ce  cas»  puisque  Marseille  n'est  qu'un  lieu  d'échelle  re- 
lativement à  son  voyage ,  et  qu'il  est  muni  de  toutes 
ses  expéditions  pour  suivre  ce  voyage  et  se  rendre  à 
Gènes. 

Hais  le  tribunal  le  déboute  attendu  que  le  navire  YAi-- 
sunta  était  le  gage  de  la  créance  dont  les  sieurs  Julien 
Berardi  et  fils  sont  porteurs  ;  que  l'article  815  du  Gode 
de  commerce,  dont  le  capitaine  voudrait  se  prévaloir , 
ne  disposant  que  pour  le  départ  du  navire  du  lieu  de 
Tarmement,  ne  saurait  être  applicable  à  l'espèce  où  il 
s'agit  d'un  n'avire  parti  de  Gênes  pour  Montevideo  et 
Buenos-Ayres  ;  que  Marsdlle  ne  saurait  être  considérée 
comme  un  lieu  d'échelle  en  l'état  des  circonstances  que 
le  tribunal  a  été  à  même  d'apprécier  dans  la  contestation 
qui  a  eu  lieu  pardevant  lui,  entre  le  sieur  Montebruno, 
de  Gênes,  et  ledit  capitaine  ;  que  ce  capitaine,  qui  avait 
engagé  la  consignation  de  son  navire  à  deux  prêteurs 
différents  en  venant  à  Marseille,  où  il  a  débarqué  la  ma- 
jeure partie  de  sa  cai^ison,  au  lieu  de  se  rendre  direo- 
tepient  à  Gênes,  a  évidemment  eu  en  vue  de  soustraire 
à  ses  créanciers  privilégiés  le  gage  de  leur  créance  ;  que 
le  créancier  porteur  d'une  obligation  sanctionnée  par  la 
justice,  ayant  pour  sûreté  de  son  paiement  tous  les  biens 
de  son  d^iteur ,  a  incontestablement  la  foculté  de  les 
exécuter  partout  où  il  les  trouve  ;  qu'au  surplus,  l'insai- 
sissabilité  déclarée  par  l'article  818  ne  l'ayant  été,  dans 
l'esprit  de  la  loi,  que  dans  l'intérêt  de  la  navigation  en 

1  —  24 
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général  et  celui  des  chargeurs  en  particulier,  il  répugne- 
rait à  la  justice  que  Tétranger,  débiteur  d'une  obliga- 
tion, pût  s'en  faire  un  moyen ,  à  rencontre  d'un  Fran- 
çais, pour  mettre  une  partie  de  son  avoir  hors  des  exé- 
cutions de  ses  créanciers  ^ 

On  le  yoit,'tout  ce  qui  résulterait  de  cette  décision, 
c'est  que  les  tribunaux  doivent  apprécier  si  le  navire  est 
ou  non  en  cours  de  voyage,  si  le  port  dans  lequel  il  est 
saisi  est  ou  non  un  port  d*échelle  ;  si  enfin  la  déclara- 
tion dans  les  expéditions  du  lieu  de  reste  est  sincère  et 
Véritable.  Le  tribunal  de  Marseille  ne  juge  donc  pas 
qu'on  peut  toujours  saisir  le  navire  en  cours  réel  de  voya- 
ge. Il  ne  valide  la  saisie  que  parce  qu'il  arrive  à  cette 
conviction  que  Marseille  n'était  pas  un  lieu  d'échelle,  et 
que  l'indication  du  retour  à  Gênes  n'était  qu'un  men- 
songe dans  un  but  frauduleux,  puisque  ce  retour  s'était 
effectué  à  Marseille. 

Le  jugement  n'a  donc  pas  la  signification  qu'on  lui 
prête,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  n'aurait,  à  notre  avis, 
aucun  caractère  juridique.  L'article  215  prohibant  ta 
saisie  d'un  navire  prêt  à  faire  voile  pour  un  voyage,  l'af- 
franchit pour  tout  le  cours  de  ce  voyage  ;  il  demeure  in- 
saisissable dans  le  lieu  de  simple  échelle  ou  de  rel&che, 
comme  dans  le  port  d'armement  lui-même. 

259.  —  Mais  il  en  serait  autrement  si  la  saisie  était 
causée  pour  sommes  empruntées  ou  fournitures  faites  au 


1  Jowmai  de  ManeiUe,  t.  44»  p.  S9. 
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lieu  de  la  relâche  ou  de  Téchelle.  Le  droit  de  saisir,  dans 
oe  cas,  loin  d'être  refusé  par  Tarticle  SI  5,  sinduit  for- 
mellement de  son  texte.  Le  prêt  ou  les  fournitures  faites 
dans  le  cours  du  yoyage  le  sont  dans  l'intérêt  et  pour 
l'utilité  de  ce  voyage  ;  ils  confèrent  un  privilège  incon- 
testable ;  ils  peuvent  donc  motiver  la  saisie  du  navire, 
même  lorsqu'il  est  prêt  à  faire  voile. 

Hais  de  là  cette  autre  conséquence,  que  les  intéressés 
ont  la  faculté  d'empêcher  la  saisie  en  cautionnant  le 
montant  de  la  dette.  Ceux  qui  invoqueraient  l'article  SI  5 
pour  le  maintien  de  la  saisie  ne  pourraient  en  repous- 
ser l'application  à  l'endroit  du  cautionnement  et  de  ses 
effets. 

260.  —  Le  navire  prêt  à  faire  voile,  qui  ne  peut  être 
saisi ,  ne  pourrait ,  à  plus  forte  raison,  être  vendu  par 
le  créancier  qui  l'aurait  reçu  en  gage,  l'exception  oppo- 
sable aux  créanciers  ordinaires  le  serait  également  au 
créancier  gagiste. 

Il  y  a  mieux,  la  nature  des  droits  de  celui-d  amène  à 
cette  conséquence  :  que  fût-il  créancier  privilégié,  n'eût- 
il  prêté  que  pour  le  voyage  que  le  navire  va  entrepren- 
dre, il  ne  pourrait  en  provoquer  la  vente,  alors  même 
que  le  navire  ne  serait  pas  prêt  à  Caire  voile. 

En  effet,  la  mise  en  gage  du  navire  exige  sa  transmis- 
sion matérielle  et  effective  entre  les  mains  du  créancier; 
c'est  donc  celui-ci  qui  est  chargé  de  l'exploiter.  La  ré- 
gularité du  gage  exige  même  que  le  propriétaire  confère 
tous  ses  droits  et  la  qualité  d'armateur.  C'est  le  créancier 
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qui  retirera  le  fret,  sauf  à  se  régler  plus  tard  avec  le  dé- 
biteur. 

En  cet  état  des  choses  raffirétemenl  contracté  par  lui 
ou  par  le  capitaine»  dans  le  cas  oh  il  j  est  autorisé,  de-' 
viendrait  obligatoire.  Chargé  de  le  faire  exécuter,  il  s'est 
par  cela  même  interdit  d'en  contrarier  les  effets  en  pré- 
tendant faire  vendre  le  navire.  On  devrait  donc  le  décla- 
rer non  recevable  dans  celte  prétention. 

Les  i  rt  5  juillet  483S,  les  sieurs  Gilibert  fils  atnéet 
Cie,  en  vertu  d'un  affrètement  souscrit  avec  le  capitaine 
du  navire  le  Soleil^  du  port  de  Bordeaux,  actuellement 
amarré  au  port  de  Marseille,  chargent  sur  ce  navire  des< 
marchandises  pour  un  voyage  aux  iles  Maurice  et  Bour- 
bon, et  retour  à  Marseille. 

Le  capitaine  avait  fait  construire  le  navire,  mais  ayant 
emprunté  au  siëur  Changeur,  négociant  à  Bordeaux, 
les  sommes  nécessaires  pour  cette  construction,  il  avait 
donné,  à  titre  de  gage,  le  navire  dont,  disait  Tacte,  le 
sieur  Changeur  reste  le  propriétaire  exclusif  et  l'arma- 
teur, sauf  le  cas  de  remboursement. 

Le  1 1  juillet,  le  sieur  Changeur,  représenté  A  Mar- 
seille par  un  procureur  fondé,  obtient  du  président  du 
tribunal  une  ordonnance  en  vertu  de  laquelle  il  fait  si- 
gnifier au  capitaine  du  port  et  au  commissaire  des  clas- 
ses des  oppositions  à  la  délivrance  du  billet  de  sortie,  et 
A  l'ouverture  du  rôle  d'équipage  du  navire  le  Soleil. 

Il  fait  ensuite  commandement,  et,  à  défaut  de  paie- 
ment, il  assigne  le  capitaine  devant  le  tribunal  pour  voir 
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ordonner  la  ^ntOt  aux  termes  de  Tarticle  S078  du  Code 
dvil. 

Hais  les  sieurs  Gilibert  fils  et  Gie  forment  opposition 
à  l'ordonnance  du  1 1  juillet,  et  assignent  à  leur  tour  le 
sieur  Chargeur  deyant  le  tribunal.  Ils  demandent  que  les 
défenses  faites  au  capitaine  du  port  et  aux  commissai- 
res des  classes  soient  soulevées,  et  que  le  voyage  aux  lies 
Maurice  et  Bourbon,  pour  lequel  le  capitaine  a  engagé 
le  navire,  soit  effectué. 

Le  sieur  Changeur  conteste  cette  demande  ;  il  soutient 
qu'elle  n'est  ni  recevable  ni  fondée  en  l'état  du  contrat 
de  nantissement»  qui  lui  confère  le  droit  de  faire  vendre 
le  navire ,  son  gage  ,  pour  parvenir  au  paiement  des 
sommes  qui  lui  sont  dues  ;  que  le  capitaine  poursuivi 
par  lui  ne  peut  aucunement  disposer  du  navire  pour  un 
nouveau  voyage,  sans  avoir  acquitté  les  parties  échues 
des  avances  qui  lui  ont  été  foites  sous  la  garantie  du  nan- 
tissement ;  que  dès  lors  les  sieurs  Gilibert  et  Cie  n'ont 
pu  valablement  affréter  ce  navire  ainsi  affecté  et  le  sou- 
mettre à  un  nouveau  voyage,  au  préjudice  de  ses  droits. 

Ceux-ci  répondent  qu'ils  sont  étrangers  aux  accords 
qui  peuvent  exister  entre  le  sieur  Changeur  et  le  capi- 
taine ;  quils  ont  traité  avec  ce  capitaine  pour  l'affrète- 
ment du  navire  le  Soleil^  dont  il  a  le  commandement 
exclusif;  qu'il  ne  peut  donc  dépendre  du  sieur  Chan- 
geur, en  se  prétendant  créancier  sur  le  navire,  de  venir 
entraver  l'exécution  de  ce  contrat  ;  que,  bien  loin  de  là, 
il  serait  lui-même  garant  de  cette  exécution,  puisqu'il 
figure  comme  propriétaire-armateur  de  ce  navire  ;  l'in- 
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térêt  du  commerce  et  de  la  navigation  ne  permettent  pas 
d'admettre  un  système  contraire. 

Cette  réponse  était  péremptoire,  et  le  systèipe  qu'elle 
développait  fort  juridique  en  tous  points.  Aussi  fùt-il 
consacré  par  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  dans 
les  termes  suivants  : 

4i  Attendu  que  le  capitainCi  lorsqu'il  se  trouve  hors  du 
domicile  du  propriétairei  a  la  libre  disposition  et  le  com- 
mandement du  navire  ; 

«  Attendu  que  l'acte  du  1i  juin  1830  confère  des 
droits  très  étendus  au  sieur  Changeur  et  un  véritable 
nantissement  sur  le  navire  le  Soleil,  mais  n'enlève  pas» 
et  laisse  au  contraire  le  commandement  et  la  libre  dis- 
position de  ce  navire  au  capitaine  ; 

a  Que ,  d'ailleurs  »  h  l'égard  des  sieurs  Gilibert  fils 
atné  et  Cie,  le  sieur  Changeur  n'est  autre  chose  que  le 
propriétaire  du  navire  indiqué  par  l'acte  de  francisa* 
tion»  et  qu'au  lieu  de  pouvoir  exciper  de  sa  qualité  de 
créancier,  il  serait,  au  contraire,  tenu  envers  eux  de  la 
garantie  des  faits  du  capitaine  K  » 

Voilà  donc  une  nouvelle  exception  au  droit  de  provo- 
quer la  vente  du  navire,  mais  celle-ci  est  tout  entière 
dans  la  qualité  du  créancier.  Exiger  la  remise  du  navire 
en  gage,  c'est  s'assurer  une  préférence  sur  les  créanciers 
ordinaires  avec  lesquels  le  propriétaire  pourra  plus  tard 
contracter,  mais  c'est  en  même  temps  accepter  aux  yeux 
des  tiers  la  qualité  de  propriétaire-armateur,  et,  par 

\  %f^  juillet  ^%^%  ;  Journal  de  Marmlle,  t.  43,  p.  S6S. 
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Toie  de  oonséquencei  la  responsabilité  des  actes  du  capi« 
taioe  pour  tout  ce  qui  concerne  le  navire. 

861.  —  n  résulte  de  Tarticle  245  que  le  navire  prêt 
à  faire  voile  est  de  droit  insaisissable  ;  d'où  la  consé- 
quence que  pour  maintenir  la  saisie  qui  en  aurait  été 
faite,  ou  pour  obliger  les  ayants  droit  à  donner  caution, 
les  tribunaux  doivent  constater  dans  leur  décision  qu'en 
fait,  la  dette  pour  laquelle  la  saisie  a  été  faite  a  été  con- 
tractée pour  le  voyage.  L'absence  de  celte  constatation 
dans  le  jugement  ou  arrêt  constituerait  une  violation  de 
Tarticle  215,  et  donnerait  lieu  à  cassation  ^ 


262«  —  Le  cautionnement  que  la  loi  permet  de  don- 
ner aux  créanciers  privilégiés,  et  qui  rend  la  saisie  non 
recevable,  a  pour  objet  la  représentation  du  navire  à  l'é- 
poque du  retour  déterminé  par  le  congé.  En  conséquen- 
ce, si,  répoque  arrivée,  le  navire  n'est  pas  mis  à  la  dis- 
position du  créancier,  la  caution  est  obligée  de  le  dé- 
sintéresser en  capital,  intérêts  et  frais.  Le  voyage  se  fait 
donc  réellement  aux  risques  de  la  caution.  De  là  cette 
conséquence  que  la  somme  pour  laquelle  elle  s'est  obli- 
gée, étant  soumise  aux  chances  de  la  navigation  ,  peut 
devenir  la  matière  d'un  contrat  d'assurance. 

Si  le  navire  est  de  retour  au  temps  indiqué,  la  caution 
n'est  pas  encore  dégagée,  les  dettes  contractées  pour  les 
besoins  du  voyage  entraînent  privilège  ,  et  sont  payées 

iCm.,  S5oetobre4844. 
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HTant  celles  oontraclées  au  moment  da  départ  C'était  pré- 
cisément pour  se  soustraire  à  cette  préférence  que  la  sai- 
sie était  poursuivie.  Il  est  donc  juste  que  le  créancier, 
qui  n'a  été  arrêté  que  par  la  caution,  trouve  dans  celle- 
ci  le  moyen  d'échapper  à  cette  même  préférence  qui  lui 
a  été  imposée. 

Dans  le  cas  où  les  dettes  privil^ées  du  voyage  occa* 
sionneraient,  par  la  préférence  qui  leur  est  due,  une 
perte  plus  ou  moins  considérable  pour  le  saisissant,  ce- 
lui-ci devrait  en  être  indemnisé  par  la  caution,  il  doit 
toujours,  et  quoi  qu'il  arrive,  être  intégralement  payé 
après  le  voyage,  comme  il  l'aurait  été  avant,  si  la  saisie 
n'avait  pas  été  arrêtée. 

• 

263«  —  L'obligation  de  donner  caution  avant  de 
soustraire  le  navire  à  l'effet  de  la  saisie  est  absolue.  Ce- 
lui qui  ferait  partir  le  navire  avant  de  l'avoir  exécutée 
serait  purement  et  simplement  responsable  de  la  dette, 
et  pourrait  être  condamné  à  la  payer  immédiatement  K 

La  caution  doit  être  offerte  et  acceptée  dans  la  forme 
ordinaire.  C'est  au  greffe  que  devraient  être  faites  les 
soumissions,  que  devraient  se  réaliser  les  observations, 
l'acceptation  ou  le  refus.  Le  caractère  commercial  de 
l'opération  ferait  juger  la  solvabilité  de  la  caution  au 
point  de  vue  de  ce  qui  se  pratique  pour  le  commerce. 

264.  —  L'article  245  est-il  applicable  aux  bateaux 

9  Rennes,  14  mars  4 SIS. 
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sur  fleuv6s  ou  riyières  navigables  7  Lès  dévdoppements 
remarquables  de  noire  navigation  intérieure  feraient  ré- 
soudre aflSrmativement  cette  question,  alors  même  quelle 
ne  l'aurait  pas  été  depuis  longtemps.  La  doctrine  a  tou- 
jours admis  la  rè^le  du  droit  romain  :  Navem  aceipere 
debemWt  rive  fnarinam,  $ive  fluviatilemy  rive  in  ait- 
quo  stagna  naviget  ^  La  cour  de  Rennes  la  consacrait 
dans  son  arrêt  du  24  mars  1842.  Il  est  vrai  que  cet  ar- 
rêt fut  cassé  par  la  Cour  régulatrice,  le  25  octobre  4  84  i, 
Hais  cette  cassation  est-elle  même  un  préjugé  en  faveur 
de  Topinion  que  nous  indiquons  ,  elle  ne  fut  en  effet 
prononcée  que  parce  que  les  conditions  de  rârticle245 
n'avaient  pas  été  indiquées  comme  s'étant  réalisées  dans 
l'espècei  ce  qui  eût  été  fort  indifférent  si  cet  article  n'a- 
vait pas  dû  être  appliqué  aux  bateaux  sur  fleuves  ou  ri-- 
vières  navigables. 

265«  —  L'application  de  Tarticle  245  aux  étrangers 
a  soulevé  quelques  doufest  II  s'agit  ici,  a-t-on  dit,  d'une 
matière  commerciale,  or,  l'article  46  du  Gode  civil  ex- 
cepte précisément  l'étranger  de  l'obligation»  de  donner 
caution  dans  cette  circonstance. 

La  pensée  qui  a  dicté  l'article  4  6  du  Code  civil  est 
évidente.  Elle  a  eu  pour  but  de  protéger  les  régnicoles 
contre  les  mauvaises  contestations  que  les  étrangers  se- 
raient d'autant  plus  encouragés  à  prodiguer,  que  d'a- 
vance ils  se  sauraient  à  l'abri  de  toute  condamnation. 

i  L.  4,  s  s.,  JHg.  de  eûoereit.  aet. 
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Hais  conclure  de  là  à  rinapplicabilité  de  l'article  815, 
ce  serait  étrangement  inleryertir  les  rôles,  car  on  dispen- 
serait l'étranger  d'une  caution  imj[K)sée  aux  Français  eui- 
mémes.  Or  que  la  loi  ait  voulu  en  matière  commerciale, 
placer  l'étranger  sur  la  même  ligne  que  les  nationaux, 
elle  ne  faisait  que  remplir  un  devoir  que  lui  prescrivait 
l'intérêt  du  commerce  lui-même.  Mais  bien  certainement 
elle  n'a  jamais  voulu  affranchir  le  premier  des  obliga- 
tions qu'elle  imposait  à  ceux-ci. 

Cette  certitude  a  même  fait  soutenir  l'inapplicabilité 
de  l'article  215,  mais  à  un  point  de  vue  bien  différent. 
Ainsi,  on  a  prétendu  que  la  caution  qui,  entre  Français, 
n'était  nécessaire  qu'à  l'endroit  des  créanciers  privilé- 
giés, pouvait  dans  tous  les  cas  être  exigée  de  l'étranger, 
et  qu'à  défaut  le  navire  pouvait  être  saisi,  même  par  un 
créancier  ordinaire. 

«  Ce  ne  sont  plus,  à  vrai  dire,  des  commerçants,  ob- 
serve M.  Boulay-Paty  ;  ce  sont  ici  des  mandataires  qui 
n'offrent  aucune  garantie  après  leur  départ  ;  qui  ne  lais- 
sent aucune  chose  sur  les  lieux  pour  répondre  de  leurs 
dettes  ;  ils  peuvent  ne  jamais  revenir,  il  serait  donc 
dangereux  de  leur  appliquer  la  faveur  de  la  loi,  on  doit 
les  laisser  partir  dans  le  cas  seulement  où  ils  donneraient 
cette  caution  solvable,  soit  que  la  dette  ait  été  contractée 
pour  le  voyage,  soit  à  raison  de  toute  autre  dette  ^  » 

Cette  solution  serait  avantageuse  à  certains  créanders, 
mais  funeste  pour  la  navigation  en  général .  Celle-ci  exige 

1  T.  4 ,  p.  144;  C(mf.  DagetUle,  t.  S,  p.  4  09. 
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en  effet  qu'on  appelle  dans  nos  ports  le  plus  grand  nom- 
bre d'étrangers  possible.  Or,  ce  résultat  ne  peut  être  at- 
teint qu'en  leur  offrant  les  mêmes  garanties  qu'à  nos 
nationaux. 

Que  ferait  l'étranger  si  son  navire»  prêt  à  mettre  à  la 
foile,  pouvait  être  arbitrairement  saisi  et  vendu  à  défaut 
d'une  caution  que  sa  qualité  même  lui  rendra  bien  sou- 
vent impossible,  et  toujours  bien  difficile  à  se  procurer, 
si  pour  une  dette,  bien  souvent  contractée  en  pays  étran* 
ger,  on  interrompait  son  voyage  et  détruisait  sa  spécu- 
lation 7  11  dirigerait  son  navire  et  son  industrie  vers  des 
pays  moins  rudes  et  plus  hospitaliers,  au  grand  détri- 
ment de  notre  commerce. 

On  nuirait  donc  à  l'intérêt  général  pour  protéger  l'in- 
térét  privé,  qui  n'a  pas  même  besoin  de  cette  protection. 
On  craint  que  l'étranger  ne  paye  pas  ce  qu'il  doit,  qu'il 
disparaisse  et  ne  revienne  plus  I  Mais  cette  crainte,  si  elle 
est  partagée  par  les  créanciers,  doit  d'autant  plus  exci- 
ter leur  vigilance.  Pourquoi  donc  attendent  ils  que  le  na- 
vire soit  prêt  à  mettre  à  la  voile.  Ils  pouvaient,  ils  devaient 
le  saisir  avant.  S'ils  n'ont  pas  cru  devoir  le  faire,  ils 
n'ont  qu'à  subir  les  conséquences  d'une  négligence  qui 
leur  est  toute  personnelle  ;  Volenti  non  fit  injuria. 

Nous  croyons  donc  que  l'étranger,  comme  le  Français, 
peut  invoquer  l'article  815  ;  qu'appelé  à  profiter,  comme 
ce  dernier,  du  principe  d'insaisissabilité  qu'il  consacre, 
il  en  subit  également  l'exception,  et  qu'à  l'endroit  des 
créanciers  privilégiés  il  n'acquiert  la  liberté  de  son  na- 
vire qu'en  donnant  la  caution  exigée. 


TITRE  m 
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Article  216. 

Tout  propriétaire  de  navire  est  civilement  responsa- 
ble des  faits  du  capitaine,  et  tenu  des  engagements  con* 
tractés  par  ce  dernier,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire 
et  à  l'expédition.  II  peut,  dans  tous  les  cas,  s'affrandiir 
des  obligations  ci-dessus ,  par  l'abandon  du  navire  et 
dufiret. 

Toutefois,  la  faculté  de  faire  l'abandon  n'est  point  ac- 
cordée à  celui  qui  est  en  même  temps  capitaine  et  co- 
propriétaire du  navire.  Lorsque  le  capitaine  ne  sera  que 
copropriétaire,  il  ne  sera  responsable  des  engagements 
contractés  par  lui,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à 
l'expédition,  que  dans  la  proportion  de  son  intérêt. 

Article  217. 

Les  propriétaires  des  navires  équipés  en  guerre  ne 
seront  toutefois  responsables  «des  délits  et  déprédations 
commis  en  mer  par  les  gens  de  guerre  qui  sont  sur  leurs 
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navires,  ou  par  les  équipages,  que  jusqu*à  concurrence 
de  la  somme  pour  laquelle  ils  auront  donné  caution,  à 
moins  qu'ils  n*en  soient  participants  ou  complices. 
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capitaine,  pour  règlement  de  l'emprunt  ou  de  l'indem- 
nité. 

589.  Quidf  s'il  a  approuvé  les  billets  de  grosse  ? 

390.  —  Après  règlement  des  avaries  communes  et  après  saisie  ? 

391 .  —  Après  délaissement  aux  assureurs  T 

893.  Dans  ce  cas,  les  assureurs  ne  sont-ils  responsables  de  la 
faute  ou  du  délit  du  capitaine  que  s'ils  ont  pris  à  leurs 
risques  la  baraterie  du  patron  ? 

293.  L'abandon  ne  peut  être  fait  que  par  le  propriétaire.  Consé- 
quences lorsqu'il  en  existe  plusieurs. 

394.  Le  navire  et  le  fret  doivent  seuls  être  abandonnés,  mais 

non  la  cargaison,  si  elle  appartient  au  propriétaire  du 
navire. 

395.  Ni  le  montant  de  l'assurance.  Débats  à  ce  sujet  dans  la  dis- 

cussion de  la  loi  de  4844 . 

396.  Effets  de  l'abandon  à  l'égard  du  propriétaire,  du  capitaine 

et  des  créanciers. 
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597.  En  quelle  forme  et  à  quel  moment  pent-ilétre  offert  et 

réalisé.  Conséquences  de  la  tardiveté  sur  les  dépens  de 
l'instance. 

598.  L'abandon  n'est  pas  recevable  de  la  part  du  capitaine  qui 

est  en  même  temps  propriétaire  ou  copropriétaire  du 
navire.  Motifs. 

299.  Nature  de  son  obligation  dans  Tun  et  l'autre  cas.  Exclusion 
de  toute  solidarité. 

299  >><>.  La  faculté  d'abandon  existe-t-elle  pour  les  engagements 
du  capitaine  qui  est  en  même  temps  propriétaire  ou  co- 
propriétaire du  navire  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  t32. 

299  ^.  Quid  du  copropriétaire  du  navire  qui  en  est  le  capitaine 
en  second  ? 

300*  Motifs  de  la  restriction  de  la  responsabilité,  en  cas  d'arme* 
ment  en  guerre. 

301 .  Nature  et  conséquence  de  l'article  S17.  Il  ne  s'applique 
qu'au  cas  de  délit  ou  de  déprédation. 

30t.  Caractère  et  effets  de  la  participation  ou  de  la  complicité 
du  propriétaire* 

266»  —  La  propriété  de  navires  est  une  propriété 
exceptionnelle  dans  ses  conditions  d^existencOi  dans  le 
mode  de  son  exploitation.  L'intérêt  général  et  public  a 
fait  prescrire  certaines  formalités  dont  l'Etat  est  en  droit 
d'exiger  l'accomplisssement.  Ces  formalités  étant  étran- 
gères au  commerce  proprement  dit»  le  Code  s'en  est  pu- 
rement référé  aux  lois  spéciales  qui  les  déterminent  et 
en  règlent  la  forme. 

Mais  il  devait  nécessairement  s'occuper  des  rapports 
que  cette  propriété  entraide  entre  les  propriétaires  et 
ceux  qui  reçoivent  la  direction  et  le  commandement  du 
navire,  de  ceux  qui  naissent  entre  les  propriétaires  en- 
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tre  eux.  Le  titre  que  nous  abordons  régit  les  uns  et  les 
autres,  en  définit  le  caractère,  la  nature  et  les  effets. 

267.  —  Nul  ne  peut  commander  un  nafire,  s'il  n*a 
subi  les  épreuyes  et  accompli  les  études  qui  doivent  lid 
conférer  la  qualité  de  capitaine.  C'est  donc  dans  une 
classe  déterminée  que  les  propriétaires  doivent  choisir  ce- 
lui qu'ils  mettront  à  la  tête  de  leur  navire.  Mais  cela  ne 
pouvait  empêcher  que  le  capitaine  ne  fût,  en  réalité,  le 
mandataire  du  propriétaire  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à 
la  direction  et  à  la  navigation  du  navire.  De  cette  qua- 
lité de  mandataire  et  de  mandant  naissait  pour  ce  der 
nier  une  responsabilité  qu'il  convenait  de  déterminer. 

Le  principe  ne  pouvait  être  et  n'a  jamais  été  l'occasion 
d'une  difiGicuité  et  d'un  doute.  Hais  il  en  était  autrement 
de  son  étendue.  Gelle-d  fut  diversement  appréciée  par 
les  législations  anciennes. 

268.  —  Le  droit  romain,  appliquant  à  la  navigation 
le  principe  du  droit  commun ,  s'était  prononcé  pour  la 
responsabilité  indéfinie  et  absolue.  Actes,  fautes,  délits, 
quasi-délits  du  capitaine,  tout  réfléchissait  contre  le  pro- 
priétaire et  obligeait  sa  fortune  entière  :  Omnia  enim 
facta  magistri  débet  prœttare  qui  eum  prœpomt: 
alioquin  contrahentes  decipientur.  JSquum  fuit,  eum, 
qui  magistrum  prœpoiuit^  teneri^  ut  tenetur  qui  insti- 
torem  tabemœ  vel  negdlio  prœpomit  ^ 

1  L.  4,  S5,  Dig. de  EsmtcU»  act. 
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AiDsii  aucun  doute  ne  poutait  s'âe?er,  dd  moins  sur 
les  engagements  contractés  par  le  capitaine.  L'intérêt  des 
tiers  a?ttt  paru  le  commander  ainsi. 

Une  pareiHe  solution  poutait  singulièrement  entrater 
le  développement  de  la  navigation.  Le  peu  d'essor  du 
commerce  maritime  chez  les  Romains  explique  jusqu^à 
un  certain  point  que  le  l^slateur  ne  se  soit  pas  trop 
préoccupé  de  ce  dang^. 

Hais  il  n'en  fut  pas  ainsi  des  nations  commerçantes 
de  la  Méditerranée^  Aussi  voyons-nous  le  Cotuulat  de 
la  mer  restreindre  la  responsabilité  des  propriétaires.  Il 
la  limitait»  même  pour  les  engagements  du  capîtainey 
au  navire  et  au  fret,  soit  que  le  navire  vint  à  périr»  toit» 
qu'arrivé  au  port,  sa  valeur  fût  insuffisante  pour  rem- 
plir ces  engagements. 

Cependant  le  Nord  et  notamment  la  Suède  n'accep- 
tant pas  celte  règle.  La  loi  de  Wisbuy  se  conforma  au 
principe  du  droit  romain,  et»  comme  lui»  consacra  la 
responsabilité  ii 


270»  ~  L'ordonuanee  de  1^684  avait  donc  à  &ire 
un  cboii  ento  les  deux  systèmes.  Elle  parut  préférer  ce- 
lui du  Conêulatf  puisque  l'article  S  du  titre  8  du  deuxiè- 
me livre^  tout  en  réclamant  la  rttpons^ililé  du  pn>- 
priétaire»  lui  permit  de  s'en  affranchir  par  l'abandon  du 
narire  et  du  fret. 

Hais  ^  alors  naquit  la  questioo  de  savoir  à  quoi  s'ap- 
pliquait la  faculté  d'abandon.  Ne  se  bornait-elle  pas  à  la 
responsabilité  des  délite  ou  quaai'déltti  du  capitaine  ? 

1  —  96 
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Pouvait-elle  comprendre  celle  naissant  d'engagements 
contractés  légalement  par  le  capitaine  ? 

Yalin»  dominé  par  les  principes  du  drcit  romain, 
s'efforçait  de  mettre  Tordonnance  en  harmonie  avec 
cette  législation.  Il  enseignait  donc  que  la  faculté  de 
faire  abandon  pour  se  libérer  de  toute  responsabilité  ne 
pouvait  être  admise  qu'à  l'endroit  des  obligations  illici- 
tes du  capitaine.  Il  est  évident,  disait-il,  que  s'il  s'agit 
de  dettes  contractées  par  le  capitaine  pour  cause  qui  ont 
réellement  tourné  au  profit  du  navire,  alors  que  le  na- 
vire arrive  à  bon  port  ou  non  ,  l'armateur  ne  peut  se 
dispenser  de  payer  ^ 

Emérigon  tenait  pour  l'opinion  contraire.  L'action  en 
responsabilité,  disait  il,  ne  compète  contre  les  proprié- 
taires que  jusqu'à  concurrence  de  l'intérêt  qu'ils  ont  sur 
le  corps  du  navire.  De  sorte  que,  si  le  navire  périt  oa 
qu'ils  abdiquent  leur  intérêt,  ils  ne  sont  garants  de  rien. 
On  voit  par  là,  ajoutait-il,  que  l'obligation  où  les  pro- 
priétaires sont  de  garantir  les  faits  de  leur  capitaine , 
est  plutôt  réelle  que  personnelle.  Pendant  le  cours  du 
voyage f  le  capitaine  pourra,  pour  les  nécessités  du  bâ- 
timent ,  prendre  deniers  ^ur  le  corps ,  meure  les  ap- 
paraux en  gage  ,  ou  vendre  les  marchandises  de  son 
chargement  (article  19,  titre  du  Capitaine).  Voilà 
tout.  Son  pouvoir  légal  ne  s'étend  pas  au-delà  des  li- 
mites du  navire  dont  il  est  le  mattre,  c'est-à-dire  admi- 
nistrateur. Il  ne  peut  engager  la  fortune  de  tetre  de  ses 

i  àxi.  %,  m.  ÙM  Propriitatreê. 
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armateurs,  qu'autant  que  ceux-ci  y  ont  consenti  d'une 
manière  spéciale  ^ 

271.  —  L'opinion  d'Emérigon  avait  prévalu  dans  la 
pratique,  et  cette  pratique  ne  discontinua  point  sous 
l'empire  du  Code.  On  crut  même  qu'elle  avait  été  for- 
mellement consacrée  par  l'article  84  6,  que  le  législateur 
de 4807  avait  conçu  en  ces  termes:  Tout  propriétaire 
de  navire  est  civilement  responsable  des  faits  du  capi- 
taine, pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expédition; 

La  responsabilité  cesse  par  l'abandon  du  navire  et  du 
fret. 

On  suivit ,  en  conséquence ,  les  anciens  errements. 
Doctrine  et  jurisprudence  se  prononçaient  dans  ce  sens, 
lorsque  la  Cour  de  cassation  vint  condamner  cette  in- 
terprétation. Trois  fois  saisie  de  la  question,  elle  décide 
trois  fois  que  l'article  216,  qui  déchaîne  le  propriétaire 
d'un  navire  de  la  responsabilité  drile  des  faits  du  capi- 
taine, moyennant  l'abandon  du  narire  et  du  fret,  ne  con- 
cerne que  ceux  des  engagements  du  capitaine  qui  résul- 
tent soit  de  sa  faute,  soit  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit, 
et  non  ceux  qu'il  a  contractés  légalement. 

La  responsabilité  dont  on  peut  s'exonérer  par  l'aban- 
don du  navire  et  du  fret,  disait  la  Cour  de  cassation,  est 
qualifiée  par  la  loi  elle-même  de  responsabilité  civile. 
Or,  celle-ci  n'existe  que  pour  les  fautes,  délits  ou  quasi- 
délits  de  celui  qu'on  emploie.  Elle  ne  saurait  s'appliquer 

1  Cimlraiê  à  la  groue,  chap.  tv,  seet.  xi,  SS  4  et  S. 
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aux  actes  faits  légalemeut  daos  l'exercice  du  mandat. 
La  responsabiliié  est  alors  directe  et  posUive,  le  man- 
dant étant  jprésumé  avoir  agi  lui-même  ^ 

272«  —  L'arrêt  de  la  cour  d*Âix,  qui  finisait  Tobjet 
du  pourvoi  jugé  le  4^  juillet  4834,  exposait  avec  netteté 
les  motifs  de  se  prononcer  ^pour  la  responsabilité  res- 
treinte dans  tous  les  cm.  Après  avoir  rappelé  la  doctrine 
d'Emérigon,  et  constaté  une  parfoite  identité  dans  les 
dispositions  du  Code  et  celles  de  Tordonnance ,  il  con- 
cluait qu'on  ne  pouvait  décider  sous  l'empire  de  cdui-ci 
que  ce  qu'on  admettait  sous  l'autre  ;  que  cette  doctrine 
était  équitable  et  juste  ;  que  l'armateur  qui  expédie  un 
navire  sait  très  bien  qu'il  peut  le  perdre,  mais  il  n'a  ja- 
mais entendu  perdre  autre  chose  ; 

Qu'en  droit,  on  ne  pouvait  exciper  des  principes  or- 
dinaires sur  le  mandat,  puisque  la  loi  spéciale  règle  la 
position  du  capftaine  et  du  propriétaire  ;  qu'on  doit  donc 
s'en  référer  exclusivement  à  ses  dispositions  ; 

Qu'en  fait,  le  mandat  du  capitaine  est  bien  différent 
du  mandat  ordinaire  ;  que  le  capitaine  ne  peut  être  pris 
que  dans  une  classe  d'indiridus  ; 

Qu'il  contracte  toujours  en  son  nom  et  jamais  au  nom 
du  propriétaire  et  comme  son  mandataire  ; 

Que  ses  pouvoirs  ne  sont  pas  déterminés  par  les  pré- 
tendus mandants,  mais  uniquement  par  la  loi  ; 

Qu'enfin,  le  capitaine  est  toujours  premier  oUigé,  le 

i  46  jmUet  46»  ;  44  mai  4838  ;  4^  jullet  4884. 
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propriétaire-armdteur  n'est  que  civilement  responsable, 
tandis  que,  dans  le  mandat  ordinaire  »  le  mandataire 
n'est  pas  tenu,  et  le  mandant  est  seul  obligé  ; 

Que,  d'ailleurs,  cette  responsabilité  civile  ne  doit  s'en- 
tendre que  de  l'absence  de  toute  action  personnelle  con- 
tre le  propriétaire,  même  pour  les  engagements  légiti- 
mement contractés  ;  ce  qui  prouvait  bien  que  l'abandon 
couvrait  ceux-ci  comme  tous  les  faits  illicites. 

Mais  ces^  considérations  échouèrent.  La  Cour  de  cas- 
sation les  repoussa  en  1834,  comme  elle  les  avait  re-- 
poussées  en  1827  et  en  1833. 

275*  —  Cette  jurisprudence  était  on  ne  peut  pas 
plus  avantageuse  aut  capitalistes  et  aux  chargeurs.  Mais 
elle  renfermait  un  danger  si  sérieux  pour  les  armateurs, 
qu'elle  devait  être  un  obstacle  au  développement  de  la 
navigation.  Gomment  se  résoudre,  en  effet,  à  confier  la 
disposition  de  sa  fortune  entière  à  la  discrétion  d'un  ca- 
pitaine, quelque  habile,  quelque  honnête  qu'il  parût. 

Aussi  ce  Iroisième  arrêt  fit-il  naître  de  telles  réclama- 
tions que,  dès  1839,  un  projet  de  loi  était  soumis  au 
pouvoir  législatif,  pour  donner  à  l'article  816  l'inter- 
prétation que  la  Cour  suprême  ne  croyait  pas  pouvoir 
lui  donner.  Le  besoin  de  se  livrer  à  des  investigations 
nombreuses  sur  une  question  aussi  grave  fit  d'abord 
retirer  le  projet  qui  fut  représenté,  discuté  et  adopté  en 
1841. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  que  les  investiga- 
tions qui  se  portèrent  siur  les  législations  étrangères  cons- 
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tatèrent  que  le  principe  de  TeiBcaclté  de  Tabandon  dans 
tous  les  cas  était  consacrée  en  Italie,  qui  se  régissait  par 
le  Consulat  de  la  mer^  par  le  statut  da  Hambourg,  par 
le  Code  de  commeh»  des  Pays-Bas,  par  la  loi  maritime 
de  la  Suède,  par  le  Code  du  Dannemark  ; 

Que  la  distinction  admise  par  la  Cour  de  cassation, 
écrite  dans  le  statut  de  Wisbuy,  se  retrouvait  dans  les 
Codes  de  commerce  d'Espagne,  de  Prusse  et  de  Naples; 
enfin,  qu'en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  les  précédents 
et  les  usages  étaient  dans  le  même  sens. 

L'exemple  de  ces  deux  dernières  nations  prouve  que 
cetie  distinction  n'a  rien  d'absolument  antipathique  aux 
mœurs  commerciales.  Pourtant  elle  est  devenue  pour  le 
comnoierce  français  l'objet  d'une  répugnance  inrindble. 
C'est  ce  que  va  nous  apprendre  l'exposé  des  motifs  de  la 
loi  de  4844. 

274*  —  «  On  a  prétendu,  disait  le  ministre ,  que 
les  propriétaires  de  navires  se  trompaient  sur  leurs  vé- 
ritables intérêts.  Si  la  mesure  qu'ils  sollicitent  est  adop- 
tée, leurs  capitaines,  a-t-on  dit,  ne  trouv^ont  plus  à 
emprunter  en  cours  de  voyage  pour  subvenir  aux  be- 
soins du  narire,  ou,  si  l'on  consent  à  leur  prêter,  ce  ne 
sera  que  par  la  voie  onéreuse  du  contrat  à  la  grosse.  Us 
auront,  il  est  vrai,  la  ressource  de  vendre  les  marchan- 
dises pour  se  procurer  des  fonds,  mais  alors  la  perte  re« 
tombera  sur  les  chargeurs,  puisque  ceux-ci  n'auront 
d'autre  garantie  que  la  valeur  souvent  insufifisante  du 
narire  et  du  fret. 
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n  Qu'on  86  rassure.  La  loi  n*aura  pas  ces  effets  désas- 
treux. 

a  Remarquons  d*abord  que  tous  les  oi^anes  légaux 
du  commerce  réclament  avec  viîacité  et  persévérance  la 
mesure  sur  laquelle  vous  êtes  appelés  à  délibérer.  Les  ' 
chambres  et  le  conseil  supérieur  de  commerce  sont  una- 
nimes ;  les  Cours  royales  consultées  se  sont  prononcées 
dans  le  même  sens,  à  une  grande  majorité. 

«  Gomment  se  ferait-il  que  tant  d*hommes  spéciaux, 
tant  d*esprits  éclairés  fussent  dans  Terreur,  et  que  leur 
aveuglement  fûi  poussé  à  ce  point  que,  pour  soustraire 
les  armateurs  à  quelques  chances  trop  onéreuses,  ils 
vinssent  provoquer  une  loi  qui  les  exposerait  à  ne  plus 
trouver  d'affréteurs  ? 

a  On  peut  êlre  également  certain  que  les  chargeurs  ne 
sont  point  sacrifiés  par  rétablissement  d'une  règle  en  fa- 
veur de  laquelle  s'élèvent  les  graves  autorités  que  nous 
venons  d'indiquer.  Les  chambres  de  commerce,  même 
dans  les  ports  de  mer,  comptent  dans  leur  sein  au  moins 
autant  de  chargeurs  que  d'armateurs;  celles  des  villes  de 
l'intérieur  n'ont  point  parmi  leurs  membres  des  pro- 
priétaires de  navires,  et  toutes,  sans  exception,  tiennent 
le  même  langage.  » 

Le  ministre  avait  raison  d'ajouter  que  cette  impor- 
tante unanimité  d'opinion  ,  è  qui  tant  de  confiance  est 
due,  semblait  rendre  toute  discussion  impossible.  Cepen- 
dant il  n'en  fut  pas  ainsi  ;  mais  Tbpposilion  que  le  pro- 
jet rencontra  dans  l'une  et  l'autre  chambre  fut  facile- 
ment vaincue. 
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SaiB  dwta,  dans  ie  but  d'éfiler  toutes  dtffiooltëst  le 
projet  de  loi  avait  omis  le  mot  civilement^  mais  il  fut  ré- 
tabli  par  It  chambre  des  paiis ,  sur  la  proposition  de 
M.  PmsU.  Hais  les  expKcatiofis  doonées  par  Phonora- 
Ue  pair  m  permettaient  plus  rinlerpréittîoii  qu'en  fih* 
sait  naguère  la  Cour  de  cassation,  a  L'armateur,  disait 
H.  Persil,  ne  peut  étre^  indéfiniment  responsable  des 
faits  du  capitaine.  Par  exemple,  si  celui-^d  a  fait  un  acte 
de  piraterie,  la  loi  ne  pouvait  étendre  à  l'armateur  la  pd- 
ne  que  le  Gode  prononce  contre  la  piraterie,  ce  dk>nt 
pourrait  faire  douter  la  suppression  du  mot  civilement^ 
son  rétabUssement  ne  fut  consacré  que  pour  dissipa  n 
doule. 

27K«  -*  n  résulte  donc  de  Tartiele  846  actuel  que 
les  propriétaires  des  navires  sont  responsables  des  fiodia 
de  leur  capitaine.  Haie  cette  reaponsabilité»  qu'elle  se 
réfire  à  des  actes  licites  ou  ilUcites,  cède  par  raband(»i 
du  navire  et  du  fret.  Dans  aucun  cas  le  capitaine  n'a  pu 
engager  que  le  navire  et  son  produit,  qiû  seuls  répon- 
dent de  ses  engagements. 

On  a  voulu  distinguer  entre  les  contMts  que,  dans  le 
cours  du  voyage,  le  capUaine  peut  souscrife  par  eiesH 
pie  pour  prêt  è  la  grosse  ou  pour  toutes  aubres  avances, 
et  ceux  qui  prenantleursource  dans  le  mandat  formel  oa 
dans  la  gestion  d'affaires  doivent  être  ceesidérés  comme 
engageant  directement  et  p^sonnellement  l'armateur  et 
sortant  de  la  cat^K^e  de  ceux  que  régit  Tarticle  S46« 

Ainsi,  dans  une  espèce  soumise  à  la  cour  de  Rouen» 
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on  soutenait  que  Tartiole  SI46  ne  poofait  6tre  invoqué 
contre  le  créancier  qui,  s^étant  rendu  caution  aux  fins 
de  dégager  le  navire  d*une  saisie  et  d'un  embargo  et  de 
lui  permettre  de  foire  voile,  réclame  le  remboursement 
de  ce  qu'il  a  payé  en  suite  du  cautionnement. 

Dans  Tespèce,  le  cautionnement  avajt  eu  pour  objet 
la  garantie  éventudie  des  dommages^intéréts  que  les 
saisissants  prétendaient  lemr  être  dus  pour  non  exécu- 
tion d'une  charte-partie  souscrite  avec  eux  par  le  cafÂ- 
taipe  ;  dommages-intérêts  qui  avaient  été  judiciairement 
fixés  en  principal  et  frais  k  46,803  fr. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Fécamp  d'abord,  la  cour 
de  Rouen  ensuite  repoussent  cette  prétention,  et»  par 
application  de  l'artide  S46,  déclarent  l'armateur  libéré 
par  l'abandon  du  navire  et  du  fret.  Le  jugement,  dont 
Tarrét  s'approprie  les  motib,  considère  que  les  disposi- 
tions de  l'artide  SI  6  sont  une  dérogation  au  droit  com- 
mun, qu'elles  sont  générales  et  absolues  et  qu'il  n'est 
pas  permis  d'en  restreindre  l'application  par  des  excep- 
tions que  la  loi  n'a  pas  prévues  ;  que  les  demandeurs 
sont  mal  fondés  à  prétendre  que  leur  intervention,  qudr 
que  utile  qu'elle  ait  été,  ait  constitué  un  quasi  contrat 
qui  lie  l'armateur  personn9llement  conformément  aux 
articles  4371,  1372  et  4375  du  Code  dvil  ;  que  c'est 
avec  le  capitaine  seul  qu'ils  ont  contracté  ;  que  c'est  par 
suite  des  faits  de  ce  capitaine  et  pour  lui  qu'ils  se  sont 
engagés,  et  que  l'armateur  est  resté  complètement  étran- 
ger au  contrat  ;  que  l'engagement  en  contre  garantie 
qu'ils  ont  foit  prendre  au  capitaine  prouve  d'ailleurs 
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qo*ils  se  rendaient  bien  compte  de  la  limite  de  leur  re- 
cours ;  qu'il  apparaît  des  pièces  produites  qu'ils  n'ont 
pas  même  fait  part  alors  k  l'armateur  du  cautionne- 
ment qu'ils  donnaient  et  de  ce  qui  se  passait  ;  qu'on  ne 
saurait  admettre  qu'un  cautionnement  puisse  donner 
plus  de  droits  que  le  versement  de  la  somme  dont  il 
peut  rendre  passible,  et  que  si  les  demandeurs  eussent 
prêté,  le  42  janvier;  les  46,000  fr.  pour  dégager  le  na- 
vire, leur  intervention,  malgré  son  utilité,  n'eût  pu  leur 
donner  un  droit  contre  l'armateur  personnellement; 
qu'en  ce  qui  concerne  la  nature  du  service  rendu  aux 
intérêts  de  Fermement,  le  prêt  à  la  grosse  et  la  plupart 
des  avances  faites  au  navire  è  l'étranger  rendent  un 
service  analogue,  puisqu'ils  ont  également  pour  résultat 
de  permettre  au  navire  de  continuer  son  voyage  et  à 
l'armateur  de  bénéficier  des  frets  qu'il  s'est  assiirés,  et 
que  cependant  il  n'en  résulte  pas  un  droit  personnel 
contre  l'armateur;  qu'admettre  qu'un  cautionnement 
puisse  constituer  un  privilège  serait  créer  une  exception 
et  que  la  loi  n'en  admet  aucune  ;  que  l'article  246  est 
un  moyen  de  Ijjbération  pour  l'armateur,  toutes  les  fois 
qu'il  n'y  a  pas  renoncé,  et  que  les  renonciations  doivent 
être  expresses  et  ne  se  présument  pas.  » 

Cet  arrêt  était  vivement  critiqué  devant  la  Cour  de 
cassation  ;  on  l'accusait  d'avoir  faussement  appliqué 
l'article  216  du  Code  de  commerce,  et  violé  les  articles 
4372,  4375  et  2028  du  Code  civil.  A  l'appui  du  pourvoi 
on  invoquait  les  considérations  suivantes  : 

«  En  limitant  la  portée  que  peuvent  avoir  pour  Tar- 
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mateur  les  divers  engagements  contractés  par  le  capi- 
taine en  cours  de  voyage,  Tarlicle  216  du  Code  de  com- 
merce n*a  pas  entendu  déroger  aux  règles  des  articles 
4999  et  S001  du  Code  civil  et  aux  principes  qui  régis- 
sent les  engagements  propres  de  l'armateur  à  Tégard  des 
tiers  ;  en  Tabsence  d'un  mandat  un  tiers  peut  intervenir 
spontanément  dans  l'intérêt  de  l'expédition  et  du  navi- 
re. Quelle  sera  donc  la  conséquence  de  cette  interven- 
tion ?  La  gestion  d'affaires  est  assimilée  en  droit  au  man- 
dat, de  même  que  le  mandataire  a  contre  son  mandant» 
pour  le  recouvrement  de  ses  avances,  l'action  mandati 
contrariât  de  même  le  gérant  d'affaires  a  contre  le  mai* 
Ire  de  l'affaire  l'action  negotiorum  gestorum  contraria; 
mais  à  la  différence  du  mandataire,  le  gérant  n'a  de  re- 
cours qu'à  la  condition  de  l'utilité  de  sa  gestion  et  dans 
la  mesure  de  l'avantage  qu'elle  a  procuré  au  proprié- 
taire. Celui  qui  s'engage  comme  caution  à  l'insu  du  dé- 
biteur prindpal,  fait-il  acte  de  gestion  d'affaires  ?  Tels 
sont  les  termes  auxquels  se  réduit  la  question  du  pro- 
cès. Or  cette  question  est  résolue  afi&rmativement  par 
tous  les  auteurs.  Ils  enseignent  que  celui  qui  se  rend 
caution  à  l'insu  du  débiteur,  mais  sans  opposition  de  sa 
part,  est  un  véritable  gérant  d'affaires  et  a  contre  le  dé- 
biteur principal  l'action  negotiorum  gestorum  contraria 
pour  le  remboursement  de  ses  avances  ; 

a  Quelles  raisons  donne  l'arrêt  pour  appliquer,  dans 
l'espèce,  l'article  SI 6  du  Code  de  commerce  7  La  géné- 
ralité des  termes  de  cet  article  ?  Mais  il  oublie  que  les 
obligations  résultant  soit  du  mandat,  soit  de  la  gestion 
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d*af&ire8  sont  personnelles  à  rarmateur  et  ne  peuvent, 
à  ce  titre»  tomber  sous  Tapplicaiion  de  cette  disposition. 
D'après  Tarticle  216  actuel,  Tarmateur  peut  s'affran- 
chir, dans  tous  les  cas,  par  l'abandon,  des  engagements 
contractés  en  cours  de  yojnfp  par  le  capitaine,  mais  il 
ne  peut,  en  aucune  hypothèse,  se  libérer,  de  celte  &- 
çon,  des  obhgations  qui  pèsent  sur  lui  directement  ; 

4i  L'arrêt  reconnait  l'utilité  de  Tintenrention  des  cau- 
tions, mais'  il  déclare  que  cette  intervention,  quelque 
utile  qu'elle  ait  été,  quelque  profit  qu'elle  ait  procuré  à 
Tarmateur,  n'a  point  conféré  à  ces  cautions  le  droit  de 
réclamer  contre  ce  dernier  l'application  des  articles  4375 
et  suivants  du  Code  civil,  La  Cour  s'appuye  sur  cette 
circonstance  que  ces  cautions  ont  traité  avec  le  capitaine 
seul.  Hais  le  capitaine  représentant  l'armateur,  il  est 
naturel  que  ce  soit  lui  qui  ait  obtenu  l'intervention  des 
demandeurs.  Il  importe  peu  également  que  la  nécessité 
de  l'intervention  ait  été  amenée  par  les  faits  du  capi- 
taine, et  l'on  ne  saurait  dire  que  ce  soit  pour  celui-ci  à 
l'exclusion  de  l'armateur  que  l'intervention  a  eu  lieu. 
'  L'engagement  en  contre-garantie  pris  par  le  capitaine 
personnellement  n'était  et  ne  pouvait  être  qu'une  ga- 
rantie accessoire  donnée  par  le  capitaine  aux  interve- 
nants^ et  qui  devait  s'ajouter  à  celle  que  ceux-d  devaient 
trouver  contre  l'armateur  dans  les  principes  du  droit 
commun  ; 

4(  Enfin  l'arrêt  termine  par  deux  observations  dont 
l'une  n'est  qu'une  pétition  de  principes,  et  dont  l'autre 
repose  sur  une  confusion  ; 
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«  La  première  est  :  «  Qu'on  ne  saurait  admettre 
qu'un  cautionnement  donne  plus  de  droits  que  le  Ver- 
sement de  la  somme  dont  il  peut  rendre  passible,  et  que 
si,  le  48  janner,  les  cautions  eussent  prêté  au  capitaine 
les  46,000  fr.  pour  dégager  le  navire ,  leur  intenren- 
tion,  malgré  son  utilité»  n'cù^  pu  leur  donner  un  droit 
contre  l'armateur  personnellement.  »  Cet  argument  n'est 
qu'une  pétition  de  principes,  car,  si  la  gestion  d'afTaires 
se  fût  produite,  non  sous  la  forme  d'un  cautionnement, 
mais  sous  celle  d'un  versement  pur  et  simple,  immédiat 
et  sans  condition  des  fonds  nécessaires  pour  dégager  le 
navire,  s'il  eût  existé  ainsi  une  intervention  véritable  de 
la  part  d'un  tiers  dans  l'intérêt  du  navire  et  de  l'expé- 
dition, non  un  contrat  intéressé  et  commutatif  tel  que 
celui  de  prêt  à  la  grosse  ou  autire,  la  question  serait  de 
savoir  si  l'intervenant  n'aurait  pas  contre  le  maître  de 
l'affaire  une  action  subordonnée  à  l'utilité  de  'son  fait  et 
ayant  pour  mesure  cette  utilité  même.  L'arrêt  suppose 
résolu  ce  qui  est  la  question,  et  la  solution  qu'il  donne 
parait  complètement  inadmissible  ; 

«  La  seconde  observation  est  que  :  a  Le  prêt  à  la 
grosse  et  la  plupart  des  avances  faites  au  navire  è  l'é- 
tranger rendent  un  service  analogue....  et  que  cepen- 
dant il  n'en  résulte  pas  un  droit  personnd  contre  l'ar- 
maleur.  »  L'arrêt  a  tort  de  confondre  le  prêt  à  la  gros- 
so ou  autres  contrats  intéressés  qui  ont  leurs  effets  et 
leurs  règles  propres,,  soit  avec  le  mandat  exprès,  soit 
avec  le  nàb^ak  tuile  ou  gestion  d'affaires.  Les  premiers 
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soDt  précisément  des  contrats  coinmutati&  et  aléatoires 
qui,  passés  par  le  capitaine  seul  dans  un  long  voyage, 
ont  dû  préoccuper  le  législateur  et  n'ont  pu  être  laissés 
sans  aucune  limite  à  la  charge  de  Tarmateur.  Le  man- 
dat exprès,  au  contraire,  comme  tout  engagement  éma- 
né de  Tarmateur  même,  l'oblige  personnellement  ;  et 
quant  au  mandai  tacite  ou  gestion  d'affaires,  il  l'oblige 
parce  qu'il  est  de  l'essence  de  ce  quaài-contrat  d'obliger 
tout  le  monde  ;  que,  reposant  exclusivement  sur  l'équi- 
té, il  engage,  indépendamment  de  tout  consentement, 
ceux  à  qui  profite  la  gestion  ;  qu'il  n'est  pas  possible 
que  celui  dont  l'affaire  a  été  gérée  conserve  le  profit  de 
la  gestion  sans  indemniser  celui  à  qui  il  en  est  rede- 
vable. » 

Ces  arguments  peuvent  être  spécieux  ,  mais  ils  n'a- 
vaient évidemment  aucune  valeur  ni  en  droit,  ni  sur- 
tout en  fait  dans  l'espèce.  Aussi  la  Cour  de  cassation  se 
fonde-t-elle  pour  rejeter  le  pourvoi  sur  ce  que  l'arrêt 
attaqué  constate  :  4  *  que  la  somme  de  46,803  fr.  payée 
par  les  cautions  l'a  été  pour  dégager  le  navire  d'une 
saisie  et  d'un  embargo  ;  2^  que  c'est  avec  le  capitaine 
seul  que  les  cautions  ont  contracté  ;  S*'  que  c'est  par 
suite  des  faits  du  capitaine  et  pour  lui  que  les  cautions 
se  sont  obligées  ;  4"*  que  le  propriétaire  du  navire  est 
resté  complètement  étranger  au  contrat  ;  que  l'opération 
ainâi  définie  rentrait  dans  l'application  de  l'article  216 
du  Code  de  commerce  ;  que»  dès  lors,  en  validant  l'a- 
bandon du  navire  et  du  fret  consenti  par  l'armateurt 
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Tarrét  attaqué  n'ayait  ni  ?iolé,  ni  basaement  appliqué 
les  articles  invoqués  ^ 

n  est  évident  que  dans  les  questions  de  la  nature  de 
celles  que  nous  examinons  le  fait  jouera  un  ^ni  rôle» 
mais  Tapplicaiion  de  Tarticle  216  sera  la  règle  générale 
à  laquelle  il  ne  pourra  et  ne  devra  être  dérogé»  que  s'il 
est  établi  que  Tarmateur  a,  non  pas  seulement  connu» 
mais  encore  formellement  autorisé  l'opération  »  ou  que 
l'ayant  ratifiée  il  se  Test  appropriée  et  a  paru  ainsi  re- 
noncer à  se  prévaloir  du  bénéfice  de  l'article  316. 

Car  le  principe  que  cet  article  ne  s'applique  pas  aux 
engagements  personnels  de  l'armateur  n'est  contesté  par 
personne.  Loin  de  le  méconnaître,  le  tribunal  de  com- 
merce de  Fécamp  et  la  cour  de  Rouen  lui  rendent  le 
plus  éclatant  hommage  par  le  soin  qu'ils  prennent  à 
constater  que  les  cautions  n'avalent  traité  et  même  en- 
tendu traiter  qu'avec  le  capitaine  exclusivement/ 

Nous  ne  saurions  admettre  que  le  tiers  qui  traite  avec 
le  capitaine  en  cours  de  voyage  puisse  jamais  prétendre 
avoir  agi  en  vertu  d'un  mandat  formel  ou  tacite  de  l'ar- 
mateur. On  n'est  pas,  on  ne  saurait  être  le  mandataire 
ou  le  negotiorum  gestor  de  celui  avec  qui  on  traite.  Or 
celui  qui  contracte  avec  le  capitaine  contracie  avec  l'ar- 
mateur. Que  celui-ci  soit  en  effet  représenté  par  celui- 
là,  c'est  la  chose  la  moins  contestable.  Aussi,  quelle  que 
soit  la  participation  du  capitaine  au  contrat  »  il  n'est 
personnellement  engagé  que  s'il  a  expressément  consenti 

MO  ao(^t  4809.  J.  du  P.  4S69,  4t49. 


iOO  lAorr  MARrraii. 

è  Tètre.  Gomment  d'ailleurs  recoimaltre  à  Taelion  que 
celui  qui  Iraile  ayec  le  capitaine  est  reoefable  è  exercer 
contre  Tarmaleur  un  fondement  autre  que  celui  qui  ré- 
sulte du  mandat  donné  par  cetd^  et  en  vertu  duqud 
agit  le  capitaine. 

U  ne  saurait  donc,  en  notre  madère^  être  qoestion 
pour  le  tiers  ni  de  mandat,  ni  ëe  gestion  d'affatres*  Tout 
ce  que  ce  tiers  pourrait  allier,  c'est  qu'ayant  traité 
atec  le  représentant  de  Tarmateur  oeluinn  s'est  trouvé 
directement  obligé  aux  t^mes  du  principe  qui$  mandat 
ip$e  feciiie  videiur. 

Cette  prétention  serait  irréftitaUei  n'étaR  prAciiémmt 
l'article  246  qui,  en  ce  point,  a  dérogé  au  droit  com- 
mun. On  n'a  pas  voulu,  dans  l'intérêt  du  commerce 
maritime,  que  la  fortune  entière  de  rarmateur  fût  à  la 
discrétion  d'un  capitaine  agissant  loin  de  lui  sans  le  con- 
sulter, sans  pouvoir  le  consulter*  On  a  donc  bit  du  man- 
dat du  capitaine  un  mandat  spécial  itit  generis  dont  les 
conséquences  onéreuses  ne  peuvent  s'étendre  au-delà  du 
navire  et  du  fret  qu'il  a  produit. 

Or  le  système  que  nous  repoussons  ne  tend  à  rien 
moins  qu'à  neutraliser  cette  intention  de  la  loi ,  et  à 
fiiire  de  l'artide  21 6  une  lettre  morte  et  sans  application 
possible. 

Le  prêt  à  la  grosse,  les  avances  pour  achat  d'appa- 
raux ou  de  victuailles  ou  pour  frais  de  réparation  n'ont 
et  ne  peuvent  a^oir  d'autre  but  que  celui  qtie  se  propose 
le  cautionnement,  c'est-à-dire  de  mettre  le  navire  en 
état  de  continuer  le  voyagp«  Or»  si  celui  foi  feonit  ce 
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cauticmnement  pent  se  dire  le  gesteor  d'afflaires  de  Tar^ 
mateiir,  on  ne  toU  pas  pourquoi  oq  reftiiderait  cette  q\ia* 
iité  ao  prêteur  à  \ê  grosse»  au  fournisseur  d^  atances. 
Cette  différence  at)outiriît  à  ce  résultat  si  justement  con* 
damné  par  les  jugement  et  arrêt,  d'atladier  ftu  caution- 
nement  un  pritilége  qui  n'a  aucune  raison  d'être,  Tuii- 
Iité  d'une  promesseï  d'un  engagement  éventuel  de  ver- 
rar  des  fonds  ne  pouvant  être  supérieure  à  l'utilité  d'un 
tersement  actuel  et  immédiat. 

L'objection  qu'on  ne  saurait  confondre  les  contrats 
commutatife,  intéressés  avec,  soit  le  mandat  exprès,  soit 
le  mandat  tacite,  est  pire  qu'une  confusion,  qu'une  pé- 
tition de  principes.  Dans  tous  les  contrats  souscrits  avec 
le  capitaine  eb  cours  de  voyage,  le  tiers,  nous  venons 
de  le  dire,  n'a  m  agi  ni  pu  agir  comme  mandataire  for* 
mel  ou  comme  gesteur  d'affaires  de  l'armateur.  Il  a  con- 
tracté av06  cet  armateur  lui-même  par  ^intermédiaire 
du  capitaine,  aon  représentant  légal,  mais  dans  la  li-- 
mile  édictée  par  l'aHide  246. 

Le  tribunal  de  Fécàmp  et  la  cour  de  Rouen  avaient 
àoM  raison.  Soustraire  le  cautionnement  à  cette  limite, 
ce  mrait  ajouter  à  la  loi  et  tiré&t  une  exception  qui  n'est 
ni  dans  son  esprit,  ni  dans  son  texte. 

Nous  ajoutons ,  nous  i  que  la  prétention  contraire 
pourrait  arriver  à  ce  résultat  que,  loin  d'être  utile  à  l'ar- 
mateur, l'intervention  des  cautions  lui  causerait  danb 
certains  cas  un  grave  préjudice. 

Supposez,  dans  l'espèce»  que  les  saisissants,  ayant  ob- 
tenu  l'adjudication  de  40|8Ô0  fr.»  en  eussent  )K)Ursâhi 
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le  paiement  contre  rarmateur,  est-ce  que  le  drok  pour 
celui-ci  de  se  libérer  par  Tabacdon  du  nayire  aurait  élé 
contestable  7  Si  le  cautionnement  avait  abouti  i  lui  foire 
perdre  ce  droit,  il  est  é?ident  qu*au  lieu  d'être  utile  la 
gestion  d'affaire  aurait  nui  singulièrement  au  proprié- 
taire, autorisé  dès  lors  à  en  récuser  les  eff<^. 

Ceci  nous  amène  à  conclure  que  le  cautionnement  nd 
conférant  des  droits  que  s'il  a  eu  pour  conséquence  uq 
paiement  quelconque,  ces  droits  se  régleront,  même  aa 
point  de  vue  de  l'article  2f  6,  par  la  nature  de  la  cré- 
ance que  ce  paiement  a  ét^nt.  La  caution  ne  saurait 
avoir  de  droits  autres  et  plus  étendus  que  ceux  du  cré- 
ancier primitif,  auquel  le  paiement  l'a  subrogée.  Elle 
sera  donc  ou  non  écartée  par  i'artide  216,  suivant  que 
cet  artide  aurait  ou  non  écarté  le  créancier  primitif. 

276.  —  Pour  que  la  responsabilité  du  propriétaire 
soit  encourue,  il  faut  que  le  fait,  la  faute»  le  délit  ou  le 
quasi-délit  dont  on  veut  le  foire  résulter  ait  m  lieu  dans 
la  conduite  du  navire  au  préjudice  de  l'armateur.  Le 
capitaine  qui  commettrait  un  fait  préjudiciable  ailleurs 
qu'à  bord,  ou  qui,  dépassant  les  limites  de  son  man- 
dat et  oubliant  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés,  se  livre- 
.  rait  à  un  acte  évidemment  prohibé,  n'engagerait  en  rien 
le  propriétaire  à  Tendroit  des  tiers  que  cet  acte  aurait 
lésés.  Telle  serait  la  contrebande  que  le  capitaine  exé- 
cuterait ou  tenterait  d'exécuter.  ^ 

C'est  ainsi  que  la  cour  d'Aix  déddait,  le  20  décem- 
bre 4849»  que  la  responsabilité  du  propriétaire  ne  s'é* 
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tendait  pas  aux  engagements  que  les  lois  interdisent  ; 
qu'elle  cesse  donc  lorsque  le  capitaine  a  pris,  dans  un 
connaisseoient,  robligation  de  porter  en  France  une 
marchandise  prohibée. 

Dans  ce  cas,  le  propriétaire,  à  Tabri  de  l'action  des 
tiers,  ne  pourrait  non  plus  être  recherché  par  la  doua- 
ne. Cependant,  par  arrêt  du  30  avril  4830,  la  Gourde 
cassation  a,  dans  un  cas  de  contrebande,  déclaré  le  pro- 
priétaire civilement  responsable  de  l'amende  prononcée 
en  faveur  de  la  douane  ;  mais  loin  d'affaiblir  notre  doc- 
triDe,  cet  arrêt  la  corrobore.  Ce  qui  dans  l'espèce  dé- 
termine la  responsabilité^  c'est  qu'il  est  décidé  en  fait 
que  l'expédition  avait  été  opérée  par  les  ordres  du  pro- 
priétaire, sous  sa  direction  présumée  et  presque  sous  ses 
yeux  ;  c'est  que  l'arrêt  attaqué  le  déclarait  lui-même  en 
contravention. 

Ces  faits  justifiaient  la  décision  ;  mais  puisque  leur 
existence  reconnue  en  devient  l'unique  fondement ,  il 
faut  conclure  que  cette  existence  ne  se  rencontrant  pas, 
la  responsabilité  n'eût  été  ni  encourue,  ni  prononcée. 
En  d'autres  termes,  la  Cour  de  cassation  ne  décide  pas 
que  la  contrebande  du  capitaine  oUige  le  propriétaire. 
Tout  ce  qui  résulte  de  cet  arrêt,  c'est  que  ce  dernier  ne 
pourrait  impunément  faire  la  contrebande  sous  le  cou- 
vert doi  son  capitaine. 

277.  —  La  cour  d'Aix  a  également  jugé,  le  7  mai 
1821,  que  le  capitaine  qui  omet  de  faire  son  consulat 
ou  rapport  de  sa  navigation  au  lieu  du  reflet  ne  oom- 
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met  pai  par  là  une  faute  dont  Tarinateur  paisse  être 
responsable  ;  qu*en  conséquence,  si,  à  défaut  de  repré- 
sentatioii  du  consulat,  l'assuré  ne  peut  obtenir  des  as- 
sureurs le  montant  du  déficit,  il  n'a  pas  de  recours  con- 
tre Tarmateur. 

«  Le  défeiut  de  la  représentation  du  journal  et  l'omia- 
^n  du  rapport  de  navigation,  dit  Tarrét,  ne  sont  pas 
des  titres  d'exemption  du  paieq[i6nt  des  avaries,  lors- 
que, coflune  là,  leur  consistance  et  leur  cause  sont  cons- 
tatées. 

«  Lors  même  que  cette  omission  serait  un  titre 
d'exemption,  l'armateur,  responsable  du  fait  de  son  ca- 
pitaine, seulement  dans  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à 
l'expédition,  ne  saurait  en  répondre  dans  les  faits  qui 
sont  relatifs  à  la  police  générale  de  la  navigation  ;  l'o- 
bligation par  le  capitaine  de  &ire  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  le  rapport  des  principaux  événements  de 
sa  navigation,  étant  surtout  dans  un  intérêt  pubfic,  les 
armateurs,  qui  d'aiHeurs  ne  peuvent  le  contraindre  à 
rmiplir  ce  devoir,  ne  sauraient  être  responsaUes  civile- 
ment de  son  omission.  » 

Dans  une  autre  circonstance,  on  soutenait  que  cette 
omission  constituait  la  baraterie  du  patron,  mais  la  cour 
de  Bordeaux  déclare  que  celle-ci  ne  peut  s'entendre  que 
des  délits  ou  fautes  que  le  capitaine  peut  commettre  au 
préjudice  de  l'armateur  dans  la  conduite  du  navire  ; 
qu'elle  ne  saurait  donc  résulter  de  l'omission  d'une  for- 
malité prescrite  pour  constater  les  causes  du  délaisse- 
ment. £q  oonséquenoe,  at  comme  la  courd'Aix»  elle  re- 
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fase  d'imposer  à  Tannateur  la  responsabilité  de  cette 
omission.  Cet  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  ayant  été 
déféré  à  la  cour  r^latrice,  fut  sanctionné  par  elle.  Le 
pourvoi  fut  rejeté  par  arrêt  du  3  aràt  1824 . 

278«  —  La  responsabilité  du  propriétaire  n*est  donc 
engagée  que  par  les  faits,  les  fautes,  les  délits  ou  quasi- 
délits  accomplis  dans  l'exercice  des  fonctions  du  capi- 
taine et  relatifs  à  la  conduite,  à  la  direction  oo  à  fad- 
ministration  du  navire.  Mais  ,  dans  ces  limites,  cette 
responsabilité  est  absolue,  le  propriétaire  ne  saurait  la 
récuser,  alors  même  que  le  fait  dont  elle  résulte  aurait 
été  eipressément  et  formellement  interdit  au  capitaine. 

Ainsi  Tarmateur  qui  aurait  prohibé  à  son  capitaine 
tout  emprunt  à  la  grosse  ne  serait  pas  moins  responsa- 
ble de  ceux  qui  auraient  été  contractés  au  mépris  d6  cette 
prohibition,  excepté  qu'il  pût  justifier  que  les  prêteurs 
connaissaient  la  prohibition  et  se  sont  ainsi  sciemment 
associés  à  sa  riolation  ^ 

Ainsi  encore,  dans  l'hypothèse  d'une  vente  ou  d'une 
mise  en  gage  de  marchandises  pendant  le  voyage,  l'ar- 
mateur ne  serait  ni  recevable  ni  fondé  à  exdper  de  l'i- 
naccomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi  ; 
il  ne  pourrait  s'exonérer  de  la  responsabilité  qu'en  allé- 
guant et  prouvant  la  collusion  entre  les  chargeurs  et  le 
capitaine. 

1  Boalay-Paty,  t.  i,  p.  74. 
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279*  —  La  responsabilité  du  propriétaire,  dans  fous 
les  cas  où  elle  est  acquise,  repose  sur  ce  fondement  que 
ceux  qui  ont  directement  ou  indirectement  traité  avec 
le  capitaine  agissant  en  sa  qualité  et  dans  les  limites  de 
ses  attributions,  ont  réellement  traité  avec  le  navire  lui- 
même»  qui  est  devenu  le  principal  obligé. 

De  là  cette  conséquence  que  le  propriétaire  est  atteint 
alors  même  qu'ayant  loué  son  navire  désarmé,  l'affré- 
teur aurait  opéré  son  armement ,  choisi  le  capitaine  ei 
composé  l'équipage.  Les  tiers  ne  sont  pas  tenus  de  res- 
pecter un  contrat  qu'ils  ignorent  le  plus  souvent ,  et 
leurs  droits  ne  peuvent  changer  de  nature  au  gré  des 
parties  intéressées.  D'ailleurs,  le  propriétaire,  responsa- 
ble de  celui  à  qui  il  confie  la  direction  de  son  navire, 
doit,  à  plus  forte  raison,  répondre  de  celui  qu'il  se  subs^ 
titue  momentanément  dans  ses  droits  à  la  propriété  et 
à  la  disposition  de  ce  navire. 

Les  créances  résultant  des  faits  du  capitaine ,  étant 
plutôt  réelles  que  personnelles  à  l'égard  du  propriétaire, 
conservent  ce  caractère  à  l'endroit  des  tiers  qui  ont  trai- 
té avec  le  capitaine  ou  qui  sont  victimes  de  sa  faute.  On 
ne  saurait  donc,  dans  aucun  cas,  leur  soustraire  le  gage 
que  la  loi  elle-même  leur  affecte  spécialement,  et  les 
renvoyer  à  se  pourvoir  contre  un  affréteur  qui  pourrait 
être  insolvable. 

Hais  le  propriétaire  tenu  envers  les  tiers  aurait  un 
recours  incontestable  contre  Taffréteur-armatèur.  Celui- 
ci,  qui  puisait  dans  son  contrat  le  droit  de  choisir  le  ca- 
pitaine, répond  naturellement  de  l'exercice  qu'il  en  a 
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fait.  Yainement,  prétendrait-il  que  le  propriétaire,  ayant 
agréé  le  capitaine»  8*en  est  approprié  le  choix  ;  cet  agré- 
ment du  fréteur  ne  peut  détruire  Teffet  de  lélection 
spontanément  faite  par  Taffréteur,  il  ne  peut  être  consi- 
déré que  comme  un  acte  de  conyenance.  Il  n'est  jamais 
présumé  fait  que  sous  toutes  réserves.  C'est  donc  à  ce 
dernier  qu'incombe  la  responsabilité  des  faits  de  celui 
qu'il  a  réellement  imposé.  C'est  ce  que  la  Cour  de  Douai 
a  sagement  décidé,  à  notre  a?is  ^ 

280*  —  La  responsabilité  du  propriétaire  et  celle  de 
l'affréteur,  dans  notre  hypothèse  dernière,  comprennent 
non  seulement  les  faits  du  capitaine,  mais  encore  ceux 
de  celui  qu'il  s'est  substitué  dans  son  commandement 
pendant  la  durée  du  voyage.  L'interdiction  de  se  faire 
remplacer  faite  au  capitaine  et  acceptée  par  lui  ne  sau- 
rait être  un  obstacle  à  ce  résultat.  Ulpien  ajoute  qu'il 
devrait  en  être  ainsi  alors  même  que  le  capitaine  se  se- 
rait subrogé  la  personne  qui  lui  aurait  été  expressément 
interdite  :  Finge  enim  et  nominatim  reum  prohibuii- 
te,  NE  TiTio  MAGisTRO  UTARis,  dicetidum  tamen  erit  eo 
wque  producendum  utilitatem  navigantium  '. 

L'intérêt  de  la  navigation  I  Tel  a  été,  tel  est  et  tel  sera 
le  motif  décisif  de  la  sévérité  qu'on  serait  tenté  de  re- 
procher à  certaines  dispositions  du  législateur,  mais  celle 
dont  nous  nous  occupons  n'est  que  juste.  Les  tiers  qui 

i1Siiud4845.  D.P.  45,  s,  451. 
s  L.  4,  §  5,  Dig.  de  exercU,  acU 
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ooatractçnt  peadon^  le  yoyage  traitent  avec  le  nvn^$  et 
ila  ont  dû  couidérer  coqap9  ayant  le  droit  de  oomman* 
der  celui  qu'iU  TqyaieQli  commander  en  effet;.  Avaient- 
ils  les  iQCorens  de  connidtre  let  accorda  intervenus  en^ 
Tarinaieur  ei  le  capitaine  renaplacéi  pouvaient-îk  wèm» 
s'en  informer? 

D'ailleurs,  si  on  pouvait  opposer  dci  pareils  accords  à 
ces  tiers,  on  9'eiposeraU  &  des  fraudes  nombreuses,  bien* 
tôt  les  propriétaires  trouveraient  le  moyen  d'anwlar  la 
responsabilité  qui  pèse  sur  eui,  en  se  ménageant  d'a- 
vance l'occasion  de  s'y  souslraire  par  des  conventions 
particulières  que  les  capitaines  accepteraient  ou  seraient 
forcés  d'accepter  ;  mais  le  résultat  infaillible  d'un  pareil 
état  de  choses  serait  d'aliéner  le  crédit,  d'enlever  toute 
confiance.  Qui  se  lu^sarderait  désormais  à  traiter  avec  le 
capitaine  dans  un  lieu  élaigné  du  domicile  du  proprié- 
taire et  sans  son  concours  formel  7 

Ainsi,  que  le  propriétaire  ait  ou  non  prohibé  les  om* 
prunts  à  la  grosse,  qu'il  ait  ou  non  interdit  le  rempla- 
cement du  capitaine^  il  n'en  est  pas  moins  tenu  civile- 
ment des  actes,  des  fautes  de  celm  qui ,  en  fait ,  com- 
mandait le  navire,  sauf  son  recours  contre  le  capitaine 
qui  aurait  violé  ou  méconnu  ses  engagements. 

281.  —  L'entrée  et  la  sortie  de  certains  ports,  ha- 
vres ou  rtvières  présentent  quelquefois  des  dangers  tels 
que  la  conduite  des  navires  opérant  l'une  ou  l'autre  doit 
être  confiée  à  des  personnes  de  la  localité,  que  des  étu- 
des spéciales,  qu'une  connaissance  approfondie  des  lieux 
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mettent  à  inéqie  de  trioa^pher  de  tous  leg  obiladce.  Tel 
est  le  but  que  la  loi  s'est  proposée  par  TiDstitution  des 
pttoles*  Le  propriétake  estait  tenu  des  foits  de  c^  dont 
le  capitaine  a  dû  eoipruntar  1«  secours  ? 

L'affirnatife  a  été  omsacrée  par  anât  de  la  cour  de 
Rennes,  du  3  août  4833.  Cet  arrêt  se  fonde,  entre  au- 
tres motifs»  sur  ce  que  le  pilote  n'agit  que  sous  la  sur- 
veillance du  capitaine»  lequel  a  le  droit  de  lui  faire  des 
remontrances  et  d'arrêter  la  manœu?re  si  elle  est  éyi- 
demment  mautaise» 

Ce  motif  est  plus  que  contestable»  il  est  diflGkJle  d'ad- 
mettre que  le  capitaine  puisse  contrarier  les  mesures 
prises  par  le  pilotai,  même  sous  prétexte  que  la  manceu- 
yre  serait  évidemment  mauvaise.  Cette  manoMJvre  peut 
être  commandée  par  la  nature  de  l'obstade  à  francbir, 
du  péril  k  ériter^  Or  le  pilote  connaît  les  lieux,  et  com- 
ment déférer  l'appréciation  de  ses  actes  au  capitaine  et 
à  l'équipage  qui  sont  censés  ne  paa  avoir  cette  connais- 
sance. 

On  retomberait  bientôt  dans  les  inconvénients  que 
rinstitulion  des  pilotes  a  eu  pour  objet  de  prévenir.  Leur 
pouvoir  est  et  doit  être  à  l'abri  du  contrôle  du  capitaine, 
qui  d'ailleurs  engagerait  gravement  sa  responsabilité  si, 
par  suite  d'ordres  contraires  et  dans  leur  exécution,  le 
navire  venait  k  éprouver  ou  occasionnait  à  autrui  un 
préjudice  quelconque^  C'est  ce  que  la  cour  de  Bordeaux 
consacrait  lorsqu'elle  décidait,  par  arrêt  du  23  février 
1829,  que  le  capitaine  dont  le  navire  se  trouve  sous  la 
de  pilotas  na  peut  s'opposer  aux  mesures  91e 
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ces  pilotes  prennent  pour  le  salut  du  navire  et  de  la  car- 
gaison. 

HaiSi  si  nous  attaquons  ce  motif  de  la  cour  de  Ren- 
nes, nous  acceptons  complètement  la  solution  qu'eUe 
donne  à  notre  question.  £lle  a  raison  d'obserrer  :  qu'en 
principe,  l'armateur  est  responsable  des  faits  de  ses  pré- 
posés à  la  conduite  du  navire  ;  que  cette  responsabilité 
ne  saurait  cesser  par  le  motif  que  ces  préposés  ne  peu- 
vent être  choisis  que  dans  une  certaine  classe  d*hom* 
mes  recourons  capables  par  l'autorité  et  reçus  par  elle  ; 

Qu'ainsi,  bien  que  le  capitaine  au  long  cours  ne  puis* 
se  être  choisi  par  Tarmateur  que  parmi  les  individus 
légalement  reconnus  capitaines,  l'armateur  ne  répond 
pas  moins  des  faits  et  fautes  de  celui  qu'il  emploie  ; 

Qu'il  y  a  parité  de  raisons  à  rendre  l'armateur  res- 
ponsable des  faits  du  pilote  lamaneur  ;  que  si  l'autorité 
a,  par  mesure  de  prudence  et  de  police,  investi  un  cer- 
tain nombre  de  marins  à  la  charge  spéciale  de  diriger 
les  navires  dans  la  navigation  périlleuse  de  l'entrée  des 
rivières,  ces  hommes,  lorsqu'il  sont  employés  par  l'ar- 
mateur ou  par  le  capitaine  lui-même,  deviennent  les 
préposés  de  l'armateur  ; 

Qu'en  admettant  que  le  ministère  de  ces  pilotes  la- 
meneurs  fût  forcé,  cette  mesure  de  précaution  prise  par 
l'autorité,  dans  l'intérêt  bien  entendu  de  l'armement  et 
pcyur  la  garantie  de  l'inexpérience  probable  du  capitai- 
ne dans  la  navigation  de  l'entrée  des  rivières,  ne  saurait 
être  retournée  contre  les  tiers  auxquels  le  navire  aurait 
fait  dommage  pendant  la  présence  à  bord  du  pilote  la- 
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maneor,  et  que  pourtant  cet  inconyénient  existerait  si 
ces  tiers  n'avaient  plus,  en  ce  cas,  d'action  que  contre 
les  pilotes  qui  ne  sont  pas  ordinairement  fortunés. 

En  d'autres  termes,  l'armateur  n'ignore  pas  que,  dans 
certaines  circonstances,  le  capitaine  qu'il  choisit  ne  peut 
sufiKre  aux  exigences  que  la  sûreté  de  son  navire  impo- 
se ;  que  ce  capitaine  devra  se  faire  suppléer  par  des  pi- 
lotes. Il  est,  par  cela  même,  censé  avoir  consenti  à  em- 
ployer l'un  de  ces  auxiliaires,  et  lui  avoir  confié  la  di- 
rection du  navire.  Il  répond  donc  de  ses  actes  comme 
il  répondrait  du  capitaine,  qui  a  dû  être  momentané- 
ment remplacé. 

282.  —  Les  tiers,  fondés  à  se  prévaloir  de  la  res- 
ponsabilité édictée  par  l'article  216,  ont  donc  pour  obli- 
gés le  capitaine,  le  propriétaire,  et,  dans  certains  cas, 
l'affréieur.  Ils  peuvent  diriger  leur  action  contre  celui 
qu'ils  jugent  convenable  d'attaquer,  sauf  à  se  pourvoir 
plus  tard  contre  les  autres.  Il  n'en  était  pas  ainsi  sous 
le  droit  romain,  et  le  tiers,  qui  Vêtait  adressé  d'abord  à 
l'un  des  débiteurs,  ne  pouvait  recourir  contre  les  autres, 
en  vertu  de  la  maxime  :  Electa  via  non  datur  regret- 
tut  ad  alteram.  Hais  c'était  là  une  de  ces  nombreuses 
subtilités  que  notre  droit  a  sagement  repoussées.  Aujour- 
d'hui ce  recours  non  seulement  n'est  pas  interdit,  mais 
il  est  même  forcé  dans  certaines  circonstances. 

Ainsi  le  capitaine,  qui  a  légalement  traité  en  sa  qua- 
lité, n'a  pas  contracté  d'obligation  personnelle.  Il  ne 
peut  être  tenu  qu'en  cette  même  qualité  et  à  l'endroit 


412  mon  makitime. 

du  navire,  on  ne  pourrait  donc  l'exécuter  que  sur  ce 
navire,  et  la  raison  indiquait  qu'on  ne  pouvait  atleia- 
dre  celui-ci  qu'après  une  condamnation  contre  le  pro- 
priétaire. 

Lors  donc  qu'il  s'agit  d'un  emprunt  ou  d'une  ?ente 
de  marchandises  pendant  le  voyage  et  pour  les  besoios 
du  navire,  le  préteur  ou  chargeur  pourra  poursuivre  le 
capitaine  et  le  faire  condamner  à  le  rembourser.  Mais 
la  condamnation  ne  pourra  être  exécutée  qu'après  qu*il 
aura  requis  et  obtenu  l'exécution  commune  du  juge- 
ment contre  le  propriétaire. 

Le  capitaine  qui  a  commis  une  faute,  un  délit  ou  un 
quasi-délit  est  personnellement  obligé  et  par  conséquent 
tenu  sur  ses  propres  biens.  On  pourra  donc,  après  con- 
damnation, l'exécuter  isolément,  mais  sur  ces  seuls  biens, 
Dans  ce  cas  même,  on  ne  saurait  faire  porter  les  exécu- 
tions sur  le  navire  qu'après  la  déclaration  de  jugement 
commun  avec  le  propriétaire.  Il  en  serait  de  même  pour 
l'oUigation  personnelle  que  le  capitaine  contracte  par  la 
signature  des  connaissements. 

283.  —  L'intérêt  du  propriétaire  à  ce  que  la  pour- 
suite s'exerce  collectivement  ne  saurait  être  ni  méconnu, 
ni  contesté.  Cette  poursuite  le  mettra  à  même  de  réali- 
ser l'action  en  garantie  qu'il  peut  avoir  à  exercer  contre 
le  capitaine.  Hais  cet  intérêt,  qui  autoriserait  le  proprié- 
taire à  amener  le  capitaine  dans  l'instance,  ne  saurait 
suffire  à  lui  donner  le  droit  d'imposer  cet  appel  à  son 
adversaire.  Ce  qui  lui  confère  ce  droit,  c'est  la  nature  de 
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son  obligation.  Gvilement  responsable,  il  ne  peut  être 
atteint  que  si  le  fait  d*où  s'induit  celte  responsabiUtéi 
est  contradictoirement  établi  avec  le  x^pilaiue  qui,  seul 
d'ailleurs ,  pourra  le  plus  souvent  fournir  les  explica- 
tions nécessaires  à  son  appréciation.  Aussi  a^il  été  jugé 
que  le  jugement  ou  arrêt,  qui  déchargerait  le  capitaine, 
déchargerait  par  cela  même  le  propriétaire  ^ 

La  mise  en  cause  du  capitaine,  demandée  par  le  pro- 
priétaire, devrait  donc  être  accueillie  et  imposée  au  de- 
mandeur. 

Il  n'en  serait  pas  de  même  dans  le  cas  où  le  proprié- 
taire aurait  à  réclamer  une  garantie  de  raflréteur-arma* 
leur.  Le  tiers  n*est  pas  tenu  de  s'en  préoccuper.  Il  ne 
connaît,  lui,  et  il  peut  ne  vouloir  connaître  que  le  ca[H- 
taine  et  le  propriétaire.  Les  droits  que  celui-ci  peut  avoir 
contre  Taffréteur  restent  indépendants  de  son  action.  En 
conséquence,  le  premier  pourra,  s'il  le  juge  convenable» 
amener  le  second  au  procès,  mais  par  voie  de  garantie 
et  aux  formes  et  dans  les  délais  ordinaires.  Il  ne  serait 
ni  recevable,  ni  fondé  à  imposer  ce  soin  à  celui  qui  l'at- 
taque lui-même. 

284*  —  Enfin  le  propriétaire  condamné  a  toujours 
le  moyen  de  se  soustraire  aux  effets  de  sa  condamnation, 
en  abandonnant  le  navire  et  le  fret.  La  loi  de  4844  a 
définitivement  tranché  toute  controverse  à  cet  é^rd  ; 
qu'il  s'agisse  d'un  contrati  ou  des  conséquences  d'un 

1  Ctu.,  SS  lévrier  4S34. 
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fait,  d'une  faute,  d'un  délit  mémei  l'abandon  du  navire 
et  du  fret  libère  intégralement  le  propriétaire. 

28S«  —  L*artide  816  ne  dispose  évidemment  que 
pour  les  faits  du  capitaine  agissant  en  cette  qualité,  et 
dans  Taccomplissement  de  la  mission  spéciale  qui  loi 
est  confiée.  Nais,  à  cette  mission,  le  capitaine  peut  en 
joindre  une  autre,  à  savoir,  la  gestion  de  la  cargaison, 
ou  le  soin  de  se  livrer  à  des  opérations  commerciales 
pour  le  compte  de  ses  commettants. 

Emérigon  enseignait  que  les  engagements  pris  à  l'oc- 
casion de  la  gestion  de  la  cargaison  entraient  dans  la 
catégorie  des  faits  dont  les  propriétaires  pouvaient  décli- 
ner la  responsabilité*  mais  à  la  charge  d'abandonner, 
outre  le  navire  et  le  fret ,  la  cargaison  tant  d*entrée  que 
de  sortie,  ou  du  moins  d'en  tenir  compte  ;  qu'il  suffirait 
que  les  propriétaires-armateurs  n'eussent  pas  profité  des 
engagements  àe  leur  capitaine ,  et  que  leur  fortune  de 
terre  n'en  fût  pas  devenue  plus  opulente  ^ 

Nous  en  demandons  pardon  à  ce  grand  maître.  Celte 
doctrine  n'était,  à  notre  avis,  ni  dans  le  texte,  ni  dai» 
l'esprit  de  l'ordonnance ,  elle  ne  tendait  à  rien  moins 
qu'à  consacrer  une  cession  de  biens  partielle  que  rien 
n'autorisait,  alors  pas  plus  qu'aujourd'hui. 

L^abandon,  en  matière  d'engagements  contractés  par 
le  capitaine  en  sa  simple  qualité,  se  justifie  par  le  motif 
si  rationnellement  indiqué  par  Emérigon  lui-même,  à 

1  Contrait  à  la  groue,  chap.  tv,  sect.  xi,  S  3. 
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savoir,  que  le  maDdat  de  commander  an  navire  n'est  et 
ne  peut  être  relatif  qu'à  la  direction  et  à  l'administration 
du  navire  lui-même,  et  ne  peut  s'étendre  aux  autres 
biens.  On  a  donc  pu,  dans  l'intérêt  général  de  la  navi- 
gation, en  restreindre  les  effets  au  navire  et  au  fret. 

Hais  confier  à  un  tiers  la  gestion  d'une  cargaison, 
c'est  lui  conférer  non  plus  un  droit  d'administration, 
mais  le  droit  de  disposition.  En  vertu  de  ce  mandat,  il 
pourra  la  vendre,  la  réaliser,  en  tirer  parti  au  nom  et 
dans  l'intérêt  du  propriétaire,  comme  il  le  ferait  lui-mê- 
me. C'est  rentrer  dans  le  mandat  ordinaire,  en  consti- 
tuant un  commis  pour  la  gestion  de  ses  intérêts. 

C'est  dès  lors  accepter  toutes  les  conséquences  de  cette 
gestion.  L'article  216,  purement  spécial,  parce  que  le 
mandat  dont  il  s'occupe  est  exceptionnel,  ne  saurait  de- 
venir l'origine  d'une  dérogation  à  la  r^le  générale  du 
mandai  ordinaire. 

Personne  ne  contesterait  cette  conséquence,  si  la  ges- 
tion de  la  cargaison  avait  été  confeée  à  un  autre  qu'au 
capitaine,  ce  qui  est  assez  dans  l'usage  du  commerce. 
Evidemment  les  propriétaires  de  la  cargaison  ne  pour- 
raient éluder  les  conséquences  des  engagements  pris  par 
le  iubrecargue  qu'ils  auraient  placé  à  bord.  Us  ne  pour- 
raient, sous  aucun  prétexte,  invoquer  l'article  216,  qui 
serait  d'autant  plus  inapplicable  que  ces  propriétaires  ne 
seraient  que  des  affréteurs  n'ayant  aucun  droit  sur  le 
navire.  Comment  donc  en  serait-il  autrement  parce  que 
le  double  mandat  de  capitaine  et  de  gesteur  aurait  été 
réuni  sur  la  même  tête  ? 
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y%  deux  mandai»  n*^  diflëretit  pag  moins  datis  leurs 
cause»  et  d^os  leuts  effets  immédiats.  Le  premier  tt*af- 
fl?c!e  que  le  natire,  te  second  se  ^uit  à  là  cargaison  et 
n*atteint  celui-^  que  comme  tout  autre  (mrtie  de  Pactif 
du  déUtemr. 

Donc,  fout  ce  qui  nattra  de  cette  réunion  sera  la  né- 
cessité de  distinguer  les  Cbuses  de  rengagement ,  dont 
Texécution  est  poursuivie.  Cet  engagement  se  réfëre^t-fl 
aux  fonctions  de  capitaine,  la  responsabilité  du  pfoprié* 
taire  s'effacera  par  l'abandon  du  narire  et  du  fret.  A-t- 
il  été  souscrit  pour  la  gestion  de  la  cargaison,  cette  res- 
ponsabilité sera  indéfinie,  la  loi  n'autorisant  nulle  part 
l'abandon  de  celle-ci? 

286«  -«^  A  plus  forte  raison,  en  serait-il  ainsi  si  le 
capitaine  avait  été  expédié  dans  un  pays  quelconque  atee 
mission  d'y  faire  pour  les  armateurs  des  opérations  de 
commerce»  et  de  s'y  livrer  à  des  spéculations  convenues. 
Tous  les  engagements  quil  aurait  contractés  è  raison 
des  unes  ou  des  autres  pèsenîent  indéfiniment  sur  les 
armateurs,  qui  ne  seraient  ni  recevaUeSi  ni  fondés  è  in* 
voquer  le  bén^ce  de  l'arlide  SI 6, 

Tel  est  l'avis  de  H.  fioulay^^Paty  ^  qui  cependant  se 
prononce  pour  la  doctrine  d'EmMgon  dans  le  cas  du 
concours  des  fonctions  de  capitaine  et  de  subrecaigoe. 
C'est  1&  une  ooatredicfîon  flagrante  que  rien  ne  justffie. 
Qw  le  mandat  de  négodar  doive  être  exécuté  en  ddiors 

1  T.  4 ,  p.  387  et  sniv. 


ART.  816,  217.  417 

ou  è  Toccasiôn  de  la  cargaison,  il  n'en  conserve  pas 
moins  son  caractère,  il  n*en  reste  pas  moins  distinct  de 
celui  résultant  de  la  qualité  de  capitaine,  on  ne  saurait 
donc,  dans  aucun  cas,  les  confondre. 

Xonduons  donc  que  toutes  les  fois  que  le  capitaine 
réunit  des  fonctions  diverses,  il  se  trouvera ,  à  l'endroit 
de  chacune  d'elles,  dans  la  même  position  que  tout  au- 
tre mandataire.  L'application  de  l'article  216  ne  pour- 
ra jamais  être  invoquée  que  pour  les  engagements  uni- 
quement relatifs  à  la  direction  et  à  Tadministration  du 
navire. 

287.  —  Les  faits  du  capitaine,  dont  la  responsabi- 
lité peut  être  répudiée  par  l'abandon  du  navire  et  du 
fret,  comprennent  ceux  de  l'équipage,  dont  le  capitaine 
est  responsable.  On  avait  sans  succès  soutenu  le  contrai- 
re. L'article  216,  disait-on,  autorise  bien  le  propriétaire 
du  navire  à  s'affranchir  des  feits  du  capitaine,  mais  il 
ne  dit  rien  quant  à  la  responsabilité  des  faits  de  l'équi- 
page. Cependant  celui-ci  est  composé  de  personnes  qui, 
de  même  que  le  capitaine  ,  sont  agents  ou  préposés  de 
l'armateur  et  dont  celui-ci  est  également  responsable. 
Cette  responsabilité  est  de  droit  commun,  et  l'artice  816, 
qui  permet  de  s'en  affranchir  quant  aux  faits  du  capi- 
taine, est  une  disposition  exceptionnelle  qui  ne  peut  être 
étendue  d'un  cas  à  un  autre.  Donc,  la  règle  générale, 
qui  veut  que  l'armateur  réponde  de  ses  préposés,  sub- 
siste dans*toute  sa  force,  quand  il  s'agit  de  matelots  ou 
de  tous  autres  que  le  capitaine. 
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Aiiisi  h  loi|  qui  n*a  pas  voulu  que  le  propriétaire  pût 
être  ruiné  par  le  capitaine,  aurait  reconnu  ce  pouvoir  à 
un  matelot,  à  un  simple  mousse.  Cette  conséquence  peut» 
elle  se  concilier  avec  les  considérations  qui  présidèrent 
à  l'adoption  de  la  loi  de  1841  ? 

Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  ne  Ta  pas  ad- 
mis, et  avec  beaucoup  de  raison.  Si  l'artide  216,  dit-il» 
ne  parle  pas  de  l'équipage  ,  c'est  qu'il  a  considéré  les 
foits  de  ceux  qui  le  composent  comme  4es  faits  du  capi- 
taine qui  les  a  choisis,  qui  les  commande,  et  qui  par  là 
doit  en  répondre  ^ 

L'abandon  du  navire  et  du  fret  est  donc  recevable,, 
que  la  faute,  le  fait,  le  délit  ou  le  quasi-délit  soit  im- 
putable à  l'équipage  ou  au  capitaine  lui-même.  Dans 
aucun  cas,  le  propriétaire  ne  peut,  par  les  résultats  de 
la  navigation,  être  engagé  sur  ses  autres  biens  et  au-ddà 
du  navire  lui-même.  Cette  foculté  est  donc  du  plus  haut 
intérêt,  non  seulement  pour  le  propriétaire,  mais  encore 
'  à  l'endroit  des  créanciers  dont  elle  peut  considérable- 
ment réduire  et  même  anéantir  le  gage.  Aussi  en  a-t-on 
contesté  la  recevabilité  dans  plusieurs  cas. 


/ 


288*  —  En  règle  générale,  l'abandon  peut  être  of- 
fert et  réalisé  en  tout  étal  de  cause*  tant  que  le  proprié- 
taire n'y  a  pas  expressément  renoncé.  Cette  volonté  s'in- 
duirait d'actes  inconciliables  avec  l'exercice  de  cette  fa- 
culté. Telle  serait  l'acceptation  que  le  propriétaire  don- 

1 45  oetobn  482)8  ;  Journal  d$  MaroUh,  t  44,  4,  48. 
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nerait  è  des  lettres  de  change  tirées  sur  loi  par  le  capi- 
taine, et  souscrites  pour  règlement  de  l'indeinnité  con- 
tenue ou  de  Temprunt  contracté. 

289«  —  En  serait-il  de  même  de  la  simple  approba- 
tion mise  au  bas  d'un  billet  de  grosse  souscrit  par  le  ca- 
pitaine ?  La  cour  d'Âix  a  jugé  la  négative  par  arrêt  du 
26  mars  1818.  Cette  simple  approbation,  dit  la  Cour, 
ne  confère  au  préteur  que  le  privilège  sur  le  corps  du 
navire,  conformément  à  Tarticle  321 ,  et  n'opère  aucu- 
ne obligation  personnelle  contre  le  propriétaire  dont  il 
ne  puisse  plus  s'affranchir  par  l'abandon  du  navire  et 
du  fret. 

Cet  arrêt  fait-il  une  juste  application  de  la  loi  ?  Ce  qui 
permet,  à  notre  avis,  d'en  douter,  ce  sont  les  motife  qui 
ont  foit  consacrer  l'article  216.  Si  le  propriétaire  ne  peut 
être  engagé  par  les  faits  du  capitaine,  ce  n'est  qu'en  vue 
de  leur  position  respective,  et  de  l'impossibilité  dans  la- 
quelle le  premier  se  trouve  de  codtrôler  utilement  les  ac- 
tes du  capitaine.  Cela  est  incontestable  lorsque  celui-ci 
a  contracté  et  agi  pendant  le  voyage  et  à  des  distances 
plus  ou  moins  considérables.  Il  est  certain  dans  ce  cas 
qu'on  peut  dire  au  prêteur  qu'il  n'a  traité  que  sur  la  ga- 
rantie du  navire,  du  fret  et  de  l'obligation  personnelle 
du  capitaine,  s'il  a  cru  devoir  l'exiger. 

Mais  peut-on  en  agir  ainsi  dans  l'hypothèse  de  l'ar- 
ticle 381 ,  lorsque  le  propriétaire  a  autorisé  formelle- 
ment l'emprunt  ou  concouru  à  l'acte  ?  N'est-ce  pas  lui 
oui  a  emorunté  directement,  et  dès  lors  autoriser  l'a- 
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bandoD,  ii*est-ce  pas  le  relwer  des  oonséqueDees  de  son 
propre  fdk  ? 

Vainement  dit-on  que  les  formalités  de  Pariiele  394 
ne  tendent  qu*à  conférer  le  privilège  sur  le  corps  du  na- 
vire et  le  fret,  mais  ces  formalités  sont  indispensables 
pour  la  constitution  légale  de  la  créance,  à  tel  point 
qu'en  cas  d'inobservation  le  propriétaire  n'est  pas  obligé 
et  n'a  en  conséquence  aucun  besoin  de  recourir  à  l'a- 
bandon. 

Dès  lors  l'approbation  seule  du  propriétaire  le  consti* 
tuant  débiteur,  nous  avons  raison  de  dire  que  lui  con- 
céder en  cet  état  la  faculté  de  se  libérer  par  l'abandon 
du  navire  et  du  fret,  c'est  non  plus  l'exonérer  des  faits 
du  capitaine,  mais  l'affiranchir  des  effets  de  sa  propre 
obligation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  admettant  que  la  doctrine  de 
Tarrét  doive  être  suivie,  au  moins  faudrait-il  la  restrein- 
dre à  l'bypotbëse  de  l'article  381 ,  c'est-à-dire  au  cas 
où  l'approbation  est  requise  pour  la  perfectibilité  de 
l'emprunt.  Dès  lors  celle  que  le  propriétaire  ferait  du 
billet  de  grosse  valablement  contracté  par  le  capitaine 
seul  ne  pourrait  être,  à  notre  avis,  considérée  que  com- 
me la  ratification  pure  et  simple  du  fait  du  capitaine, 
que  comme  l'acceptation  spontanée  de  l'engagement  par 
lui  contracté,  faisant  obstacle  à  tout  abandon  ultérieur. 

290«  -«  Dans  une  autre  espèce,  on  soutenait  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  que  Votke  du  pro- 
priétaire d'abandonner  le  navire  et  le  fret  n'était  plus 
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reoevable  après  un  règlement  d'avaries  communes  pro- 
voqué par  le  capitaine,  et  opéré  au  lieu  de  dfécharge, 
mais  hors  du  lieu  de  la  demeure  du  propriétaire  et  sans 
sa  participation.  Une  autre  fin  de  non  recevoir  était  ti- 
rée de  la  saisie  du  navire  antérieurement  à  Toffire. 

Â  Tappui  de  la  première,  on  soutenait  qu'il  importait 
peu  que  le  propriétaire  eût  ou  non  participé  au  règle- 
ment. La  connaissance  qu'il  a  eue  de  la  procédure,  di- 
sait-on, et  le  silence  qu'il  a  gardé  équivalent  à  une  par- 
ticipation, et  lui  rendent,  dès  lors,  cette  procédure  per- 
sonnelle. 

Quant  à  la  saisie,  on  ajoutait  qu'elle  avait  dépouillé 
le  propriétaire  de  ses  droits  ;  qu'il  ne. pouvait  donc  plus 
abandonner  une  chose  qui  avait  cessé  de  lui  appartenir, 

Hais  cette  double  fin  de  non  recevoir  fut  repoussée. 
Le  tribunal  considère,  d'une  part,  que  la  saisie  opère 
seulement  la  séquestration  et  non  l'expropriation  ;  que 
dès  lors  l'abandon  feit  après  la  saisie,  ayant  pour  objet 
une  chose  encore  appartenant  à  celui  qui  offre  de  le  réa- 
liser, pouvait  et  devait  être  admis. 

Sur  le  règlement  d'avaries,  le  tribunal  considère  que 
le  propriétaire  n'ayant  pas  figuré  dans  l'instance,  on  ne 
saurait  en  exciper  contre  lui  ;  qu'on  pourrait  d*autant 
moins  s'en  prévaloir  d'ailleurs  pour  contester  l'abandon; 
que  ce  n'est  qu'à  la  suite  des  jugements  portant  r^le- 
ment  qu'un  propriétaire-armateur  de  navire  peut  con- 
naître le  véritable  état  des  choses  et  délibérer,  en  suffi- 
sante connaissance  ,  sur  le  parti  qu'il  lui  convient  de 
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prendre  ;  qu'il  serait  injuste  de  Tobliger  de  fiiire  aban- 
don avant  le  r^lement  des  comptes  et  créances  ^ 

Le  principe  invoqué  devant  le  tribunal,  &  savoir,  qu'on 
ne  saurait  abandonner  ce  qu*on  ne  possède  plus,  n'a 
pas  été  et  ne  pouvait  pas  être  contesté,  seulement  son 
application  exige  qu'il  y  ait  désinvestissement  réel,  et 
le  tribunal  refuse  de  trouver  ce  désinvestissement  ou 
mieux  encore  cette  dépossession  dans  le  foit  unique  de 
la  saisie. 

Hais  si  cette  saisie,  l^alement  poursuivie,  avait  été 
suivie  de  l'adjudication  ,  la  dépossession  serait  complète 
et  effective,  dès  lors  tout  abandon  ultérieur  serait  irre- 
cevable, parce  qu'il  n'aurait  plus  d'objet.  C'est  ce  que  le 
tribunal  de  commerce  de  Marseille  et  la  cour  d'Aix  ont, 
à  diverses  repris,  formellement  consacré  ^. 

291  •  —  Hais  ce  principe  reçoit  exception  dans  le  cas 
où  la  perte  du  navire  est  le  résultat  d'une  fortune  de 
mer.  Elle  n'est  plus  alors  un  obstacle  à  l'abandon,  et  le 
propriétaire  poursuivi  peut  le  réaliser  encore,  alors  m^ 
me  qu'au  lieu  d'être  seulement  innavigable,  le  navire 
aurait  été  englouti  dans  les  flots. 

n  y  a  mieux  encore  dans  cette  hypothèse,  l'abandou 
peut  être  réalisé  même  après  le  délaissement  aux  assu- 
reurs. Cette  rè^le,  aujourd'hui  unanimement  admise  en 
doctrine  et  en  jurisprudence,  est  fondée  sur  les  carao- 

1  SOjnin  48S8.  Journal  de  ManeiUe,  t.  9, 4,  p.  493. 
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tères  et  les  effets  respectifs  de  Tabandon  et  du  délaisse- 
ment. 

Le  premier  n'est  jamais  translatif  de  propriété,  ce  qui 
en  résulte  est  pour  le  propriétaire  du  navire  la  libéra- 
tion de  toutes  les  obligations,  de  tous  les  &ils  contractés 
par  le  capitaine  ou  commis  par  lui  ;  pour  les  créanciers, 
c'est  le  cantonnement  de  leurs  droits  qui  ne  changent 
pas  de  nature  et  qui  restent,  après  comme  ayant  l'aban- 
don, des  simples  droits  de  créance. 

Le  délaissement,  au  contraire,  confère  aux  assureurs 
la  propriété  des  choses  qui  en  font  la  matière.  Mais  cette 
propriété  n'est  transférée  que  dans  l'état  où  elle  se  trou- 
ve au  moment  du  délaissement,  et  les  assureurs,  subs- 
titués au  droit  des  propriétaires,  se  trouvent  également 
substitués  à  toutes  leurs  obligations. 

La  raison  juridique  de  cette  double  substitution,  c'est 
que,  par  la  réalisation  du  sinistre  faisant  l'objet  de  l'as- 
surance, les  assureurs  prennent  la  place  de  l'assuré  dès 
le  commencement  du  voyage.  C'est  pour  leur  compte  et 
à  leurs  risques  et  périls  que  le  voyage  est  présumé  s'être 
accompli,  que  le  navire  a  navigué,  ils  doivent  donc  sa- 
tisfaire à  toutes  las  charges  dont  cette  navigation  et  ce 
voyage  sont  devenus  l'origine.  Ils  répondent  des  foits  du 
capitaine,  devenu  le  leur,  et.  ils  ne  peuvent  à  leur  tour  se 
libérer  des  effets  de  cette  responsabilité  que  comme  l'as- 
suré aurait  pu  le  faire  lui-même,  c'est-à-dire  par  l'a- 
bandon du  navire  et  du  fret. 

En  réalité  donc ,  le  délaissement  ne  feit  que  substi- 
tuer un  débiteur  à  un  autre,  l'abandon  arrivant  après 
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n'est  <|ue  le  moyen  offert  anx  créanciers  de  se  &ire  payer 
par  le  débiteur  nouveau  contre  lequel  ils  ne  sauraient 
recourir  qu'après  l'abandon.  Le  délaissement  n'occa- 
sionne donc  aucun  grief,  aucun  préjudice  aux  créan- 
ciers, car  la  chose  sur  laquelle  ils  ont  seulement  à  exer- 
cer leurs  droits,  ils  la  trouveront  aux  mains  des  assu- 
reurs dans  l'état  même  où  elle  se  serait  rencontrée  en- 
tre les  mains  du  débiteur  primitif,  et  ils  pourront  l'exé- 
cuter comme  ils  auraient  pu  le  faire  avant  le  délaisse- 
ment. 

Sans  doute,  la  vente  sur  sabie  n'a  pas  d'autre  résul- 
tat que  de  substituer  un  propriétaire  à  un  autre,  mais, 
dans  ce  cas,  l'acheteur  re^it  le  navire  franc  et  libre  de 
toutes  charges,  il  n'est  tenu  qu'au  paiement  du  prix. 
C'est  donc  tout  au  plus  celui-ci  que  l'ancien  propriétaire 
pourrait  abandonner,  ce  que  l'article  ti  6  ne  saurait  au- 
toriser. 

292*  —  Quelques  auteurs  subordonnent  la  faculté 
d'abandon  après  délaissement  au  cas  où  cet  abandon 
porte  sur  des  créances  valablement  et  légalement  con- 
tractées par  le  capitaine.  Les  assureurs,  à  leur  avis ,  ne 
pouvant  répondre  de  ses  faits  ,  fraude  ,  délit  ou  quasi- 
délit,  que  s'ils  ont  garanti  la  baraterie  du  patron.  Mais 
cette  distinction  est  repoussée  par  la  fiction  dont  nous 
parlions  tout  à  l'heure.  Le  délaissement  ayant  pour  ef- 
fet de  faire  remonter  l'obligation  des  assureurs  au  mo- 
ment du  dépari ,  ils  sont  tenus  des  conséquences  d'un 
voyage  qui  s*est  réalisé  à  leurs  risques  et  périls ,  ainsi 
que  des  ftdts  du  capitaine  qui  est  présumé  le  leur. 
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Au  reste,  c'est  à  tort  qu'on  a  placé  M .  Boulay-Paty  au 
nombre  de  ceux  qui  soutiennent  cette  distinction,  ce  que 
cet  honorable  professeur  enseigne,  c'est  que  la  respon- 
sabilité des  assureurs  souffre  encore  moins  de  difficul- 
tés lorsque  ils  ont  pris  à  leurs  risques  la  baraterie  du 
patron  ,  ce  qui  ne  l'exclut  nullement-  dans  le  cas  con- 
traire. 

292  i>i8.  -*-  Dans  une  espèce  jugée  par  la  cour  d'Al- 
ger on  a  prétendu  que  ^l'abandon  était  non  receyable 
parce  que  l'armateur  avait  d'abord  invoqué  trois  excep- 
tions contre  la  demande  des  chargeurs  ;  ensuite  parce 
qu'il  avait  fait  procéder  au  sauvetage  du  navire  et  de  la 
cargaison. 

La  première  de  ces  fins  de  non  recevoir  était  évidem- 
ment sans  fondement  juridique.  Il  est  certain  que  l'a- 
bandon ne  devient  nécessaire  et  utile  que  si  la  dette 
existe,  que  si  l'armateur  en  est  responsable.  La  consé- 
quence logique  est ,  donc  qu'on  ne  saurait  dès  lors  lui 
contester  le  droit  préjudiciel  de  discuter  la  poursuite 
dont  il  est  l'objet,  de  soutenir  qu'il  n'y  a  pas  de  dette, 
ou  que,  si  elle  existe,  elle  doit  lui  demeurer  étrangère. 
Pourquoi,  en  effet,  abandonnerait-il  son  navire  et  le 
fret  s'il  n'était  tenu  de  rien  ? 

L'abandon  n'est  qu'un  mode  spécial  de  paiement  qui 
présuppose  nécessairement  une  dette  due  et  certaine. 
Sans  doute  l'armateur  peut  ne  pas  user  de  la  faveur  que 
lui  fait  la  loi ,  mais  cette  intention  ne  se  présume  pas 
facilement.  £lle  ne  peut  s'induire  que  d'un  fait  l'éta- 
blissant d'une  manière  positive. 
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Or  comment  reconnaître  ce  fait  si  l'armateur  n*a,  jus- 
qu'au moment  où  il  signifie  l'abandon ,  que  contesté  la 
dette,  que  soutenir  qu'il  ne  saurait  en  être  responsa- 
ble ?  Lui  contester  le  droit  après  qu'il  a  succombé  sur 
ces  exceptions  serait  lui  interdire  l'exerdce  du  pri?il^ 
précisément  au  lùoment  où  il  lui  est  utile  et  nécessaire. 

La  cour  d'Alger  ne  pouvait  donc  hésiter  et,  en  re- 
poussant cette  fin  de  non  rScevoiri  elle  se  conformait  à 
une  jurisprudence  jusque-là  constante. 

Ainsi,  par  arrêt  du  31  décembre  1856  »  la  Cour  de 
cassation  déclarait  que  l'article  SI  6  ne  fixant  aucun  dé- 
lai pour  l'exercice  de  la  faculté  d'abandon,  cet  abandon 
peut  être  admis  tant  qu'il  n'est  intervenu  aucun  fait 
duquel  on  puisse  induire  que  l'armateur  a  renoncé  à 
son  droit. 

«  Qu'une  semblable  renonciation  ne  peut  s'induire 
ni  de  ce  que  l'armateur ,  actionné  en  dommages-inté- 
rêts pour  perte  de  marchandises,  a  défendu  au  fond,  ni 
de  ce  que  Tarmateur  a  employé  le  navire  à  un  voyage 
postérieur  à  celui  dans  lequel  a  eu  lieu  la  perte  des  mar- 
chandises, si  ce  n'est  que  depuis  ce  nouveau  voyage 
commencé  que  l'armateur  a  été  actionné  en  dommages- 
intérêts,  et  que  par  suite  il  a  pu  proposer  l'abandon  du 
navire  ^  » 

Il  est  vrai  que  dans  cette  espèce  l'armateur  avait 
conclu  simultenément  au  fond  et  à  l'abandon ,  mais  ne 
l'eût-il  pas  fait  qu'on  n'aurait  pu  déclarer  cet  abandon 

ij.ifu  P.,  4857,622. 


ART.  216,  217.  427 

non  recevable.  C'est  ce  qui  s'induit  des  considératioDs 
que  nous  vouons  d'exposer  et  que  la  cour  d'iix  consa- 
crait en  jugeant,  le  S  mars  1865,  que  l'abandon  peut 
être  fait  en  tout  état  de  cause  et  pour  la  première  fois 
en  appel  ^. 

La  renonciation  à  Texercice  de  la  faculté  d'abandon- 
ner le  navire  et  le  fret  pouvait-elle  s'induire,  comme  on 
le  soutenait  devant  la  cour  d'Alger,  de  ce  que  l'armateur 
avait  fait  procéder  au  sauvetage  du  navire  et  de  la  car- 
gaison? 

La  négative  ne  pouvait  souffrir  aucun  doute.  En  agis- 
sant ainsi,  dit  avec  raison  l'arrêt,  l'armateur  n'avait  fait 
que  ce  qu'il  était  de  son  devoir  de  faire  ;  on  conçoit,  en 
effet,  que  vu  la  saison  où  l'on  se  trouvait,  il  y  avait  ur- 
gence à  retirer  du  navire  et  de  la  mer  tout  ce  qui  pou- 
vait être  sauvé ,  puisqu'il  était  à  craindre  que  le  moin- 
dre coup  de  mer,  si  fréquents  à  celte  époque  de  l'année, 
ne  vint  à  tout  disperser  ;  ce  qui  a  été  fait  constitue  donc 
un  acte  de  bonne  administration,  et  il  serait  vraiment 
extraordinaire  que  le  chargeur  qui  seul  en  profite,  et 
dans  l'intérêt  duquel  il  s'est  opéré,  pût  y  puiser  un  grief 
contre  l'armateur.     ' 

Ces  deux  fins  de  non  recevoir  n'avaient  donc  rien  de 
sérieux  et  devaient  être  repoussées.  Au  fond,  les  char- 
geurs qui  avaient  traité,  non  avec  le  capitaine,  mais 
avec  l'agent  de  la  Compagnie  à  Oran,  soutenaient  que 
celle-ci ,  directement  engagée ,  était  en  réalité  à  leur 
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égard  un  simple  commissionnaire  de  transports  régi  par 
les  articles  96  et  suivants  du  Gode  de  commerce  ;  que 
par  conséquent  elle  ne  pouvait  se  prévaloir  de  Tartide 
SI  6  ;  que  dans  tous  les  cas  propriétaire  et  capitaine  du 
navire,  elle  se  trouverait  dans  Texception  prévue  par  ce 
même  article. 

Il  est  reconnu  et  admis  que  les  règles  que  le  livre  vi 
du  Code  de  commerce  édicté  pour  les  commissionnaires 
de  transporte  par  terre  et  par  mer  ne  s'appliquent  pas 
à  la  grande  navigation.  Celle-ci  est  exclusivement  r^e 
par  le  livre  ii  du  même  Code  relatif  au  commerce  ma- 
ritime. 

Les  propriétaires  de  navires  à  bord  desquels  ils  em- 
barquent et  transportent  les  marchandises  qui  leur  sont 
confiées,  sont,  non  des  commissionnaires,  mais  des  ar- 
mateurs, et  comme  tels  on  ne  saurait  leur  refuser  de  se 
prévaloir  de  l'article  21 6  et  d'user  de  la  faculté  qu'il 
édicté  en  leur  faveur. 

Cette  faculté  puisait  sa  raison  d'être  dans  Timpossi- 
bililé  où  se  trouve  placé  le  propriétaire  du  navire  de 
présider  lui-même  au  transport,  dans  la  nécessité  de  le 
confier  à  un  capitaine.  Sans  doute  ce  capitaine  est  de 
son  choix,  mais  ce  choix  est  restreint  et  ne  peut  tomber 
que  sur  un  de  ceux  à  qui  l'Etat  a  reconnu  cette  qualité 
ce  qui  ne  pouvait  pas  empêcher  qu'il  ne  répondit  de  la 
faute,  du  délit  ou  du  quasi-délit  de  celui  qu'il  a  préposé. 

Mais  dans  la  détermination  des  effets  de  cette  res- 
ponsabilité, on  ne  pouvait  oublier  que  la  distance  et 
l'éloignement  apportent  le  plus  invincible  obstacle  à  ce 
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que  Tarmateur  surveille  exactement  le  capitaine  et  puis- 
se le  révoquer  è  temps.  Il  était  donc  juste  de  lui  tenir 
compte  de  cette  impossibilité. 

Il  y  avait  d'ailleurs  pour  cela  la  plus  impérieuse  des 
raisons,  l'intérêt  public  et  général.  Les  services  que  la 
navigation  rend  au  commerce  et  à  l'industrie  exigeaient 
impérieusement  qu'on  n'onait  rien  de  ce  qui  pouvait  la 
favoriser  et  l'encourager.  Or,  si  la  responsabilité  de  l'ar- 
mateur s'étendait  à  sa  fortune  de  terre,  c'en  était  fait  de 
la  navigation.  Qui  eût  osé  en  braver  les  périls  et  les  dan- 
gers, si  la  faute,  le  délit  ou  le  quasi-délit  du  capitaine 
devenait  pour  le  propriétaire  l'origine  d'une  ruine  com- 
plète, absolue,  inévitable?  C'est  là  précisément  ce  que 
l'article  21 6  a  fort  justement  prévenu  et  entendu  pré- 
venir. 

Ce  qui  est  nécessaire  et  juste  pour  un  armateur  quel- 
conque, ne  pouvait  pas  ne  pas  l'être  pour  la  Compagnie 
nationale  des  Messageries.  Celle-ci  ne  fait  que  ce  que 
fait  celui-là.  Elle  ne  s'en  distingue  que  par  l'étendue 
et  l'importance  des  services  que  ses  nombreux  navires 
rendent  à  la  navigation  et  au  commerce.  C'était  là  une 
circonstance  qui  en  rendait  l'existence  plus  précieuse, 
plus  nécessaire  encore  ,  et  si  on  la  plaçait  dans  l'excep- 
tion qu'on  réclamait  contre  elle  cette  existence  devenait 
impossible,  et  la  ruine  de  tous  les  intéressés  imminente. 
On  peut  en  juger  par  ce  seul  fait  :  devant  la  cour  d'Al- 
ger elle  justifiait  qu'un  -seul  de  ses  paquebots  venait 
d'importer  de  l'Indo-Chine  un  chargement  de  balles  de 
•oie  d'une  valeur  de  vingt  millions.  Que  serait«elle  donc 
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devenue  si  oe  chargement,  ayant  péri  par  la  fieiute  da 
capitaine,  elle  eùi  dû  en  répondre  sur  sa  fortune  de 
terre  ? 

Maintenant  qulmportait  que,  dans  Tespèce,  les  char- 
geurs eussent  traité ,  non  avec  le  capitaine,  mais  ayec 
son  agent?  Hais  le  capitaine  n'était  lui-miéme  que  son 
agent,  et  n'est-ce  pas  pour  cela  qu'elle  répondait  de  ses 
fautes? 

Si,  à  l'origine  du  contrat,  le  capitaine  n'est  que  l'a- 
gent, que  le  mandataire  de  l'armateur,  il  devient  dans 
l'exécution  partie  distincte  et  nécessaire,  si  bieu  qu'il 
répond  directement  et  personnellement  des  marchandi- 
ses qu'il  reçoit  ;  que  l'armateur  n'est  que  civilement 
responsable.  C'était  justice,  puisque  n'ayant  pas  le  droit 
de  diriger  et  de  commander  le  navire,  il  est  forcé  de 
s'en  remettre  au  capitaine. 

N'est-ce  pas  d'ailleurs  celui-ci  qui  reçoit  la  marchan- 
dise, qui  en  signe  et  en  délivre  les  connaissements? 
Donc,  en  acceptant  ces  connaissements,  les  chargeurs 
traitent  directement  avec  lui  et  ne  peuvent  ignorer  ni 
que  l'armateur,  quel  qu'il  soit,  n'est  que  civilement  res- 
ponsable, ni  qu'il  pourra  se  libérer  de  cette  responsabi- 
lité par  l'abandon  du  navire  et  du  fret. 

Quant  à  l'objection  que  la  Compagnie  nationale  était 
en  même  temps  propriétaire  et  capitaine  du  navire,  elle 
était  insoutenable  en  £odt  et  ne  pouvait  manquer  d'être 
repoussée. 

La  cour  d'Alger  ne  pouvait  donc  hésita  et  n'hérite 
pas.  Elle  déboule  les  chai^eurs  de  toutes  leurs  exœfH 
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tions»  et  déclare  admissible  Toffre  de  la  Compagnie  im- 
périale d*abandonner  le  navire  et  le  fret. 

4(  Attendu,  dit  Tarrét,  que  pour  ^repousser  l'abandon 
qu*ofifre  la  Comjtagme  nationale,  les  sieurs  Sarrat, 
Moutte  et  Lescure  prétendent  que  ladite  Compagnie  n'est 
pas  un  armateur,  mais  un  simple  commissionnaire  dont 
les  engagements  se  trouvent  dès  lors  réglés  par  les  ar- 
ticles 98  et  suivants  du  Code  de  commerce,  et  qu'ils 
soutiennent  que,  dans  tous  les  cas,  elle  se  trouverait 
placée  dans  l'exception  prévue  par  l'article  SI  6  lui-mê- 
me qu'elle  invoque  ; 

«  Attendu,  sur  la  première  objection,  qu'en  droit, 
la  loi  reconnaît  deux  sortes  de  commissionnaires ,  les 
uns  par  terre  et  par  eau ,  les  autres  par  voie  de  mer  ; 
que  ces  derniers  sont  parfaitement  distincts  des  pre- 
miers; qu'ils  prennent,  en  effet,  le  nom  d'armateurs  et 
sont  régis  par  des  dispositions  particulières  ; 

»  Attendu,  cela  étant,  que  le  transport  dont  il  s'agit 
ayant  eu  lieu  par  mer,  on  ne  voit  pas  pourquoi  la  Com- 
pagnie des  Messageries  nationales  serait,  comme  le  veu- 
lent les  intimés,  régie,  pour  ce  fait,  par  les  articles  de  la 
loi  relatifs  à  ceux  qui  ont  lieu  par  terre  ;  qu'il  n'y  a,  en 
effet,  aucune  raison  pour  qu'il  en  soit  ainsi  ; 

»  Que  loin  de  là,  il  suffit  de  constater  l'esprit  qui  a 
présidé  à  l'introduction  dans  le  Code  de  commerce  de 
l'article  216  pour  être  convaincu  que,  sauf  les  exceptions 
par  lui  prévues,  il  est  nécessairement  applicable  à  tout 
propriétaire  de  navire,  quelle  que  puisse  être  sa  condi- 
tion exceptionndle,  qui  navigue  sur  mer  ;  que  c^est  ef« 
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fectivement  dans  un  but  de  haute  politique  et  pour  fa- 
voriser l'extension  de  la  navigation  qu'il  a  été  édicté  ; 

»  Que  cela  est  si  vrai  que  la  première  rédaction  ayant 
donné  lieu  à  des  interprétations  et  à  des  décisions  pou- 
vant être  nuisibles  à  cette  même  navigation,  le  gouver- 
nement a  cru  devoir  proposer  et  faire  voter  la  loi  du  1 4 
juillet  48i4,  par  suite  de  laquelle,  depuis  lors,  les  pro- 
priétaires de  navires  peuvent  s'affranchir,  par  l'aban- 
don, de  toute  responsabilité,  non  seulement  en  ce  qui 
touche  les  faits  illicites  du  capitaine,  mais  encore  en  ce 
qui  concerne  les  foits  licites  en  eux-mêmes. 

»  Qu'en  cet  état,  il  serait  vraiment  étrange  qu'une 
Gotnpagnie  qui  a  lancé  sur  les  mers  un  si  grand  nom- 
bre de  navires  et  dont  il  importe  dès  lors,  dans  le  but 
que  le  législateur  a  voulu  atteindre ,  de  fSeivoriser  le  dé- 
veloppement, fdt  précisément  exclue  du  bénéfice  de  la 
loi ,  et  fût  rangée  dans  la  catégorie  des  simples  com- 
missionnaires ; 

»  Que  cela  ne  saurait  être  ;  que  la  décision  des  pre- 
miers juges  doit  donc  être  infirmée  sur  ce  point  ; 

»  Que,  sans  doute,  adoptant  à  un  point  de  vue  le 
système  de  résistance  des  sieurs  Sarrat,  Moutte  et  Les- 
cure,  ils  ont  appuyé  leur  jugement  sur  cette  circonstan- 
ce ;  qu'alors  même  que  l'article  S46  serait  applicable  en 
principe,  la  susdite  Compagnie  ne  pourrait  point  l'in- 
voquer par  le  motif  qu'elle  serait  tout  à  la  fois  proprié- 
taire et  capitaine  de  ses  navires  ;  mais  qu'en  fait  et  en 
droit,  c'est  là  une  erreur  évidente  ; 

»  iliendu»  en  effet,  que  quelle  que  soit  l'organisation 
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particulière  et,  si  Ton  veut,  exceptionnelle  de  la  CoApà^ 
gnie  en  instance,  on  ne  peut  cependant  contester  qu*en 
dehors  des  membres  qui  la  composent  elle  a  des  capi- 
taines ayant  mission  spéciale  et  exclusive  de  diriger  ses 
navires  ;  qu'on  ne  peut  pas  nier  non  plus  que,  s'il  est 
vrai  que  les  capitaines  sont  à  son  choix,  elle  ne  peut  ce- 
pendant les  prendre  que  parmi  les  individus  ayant  les 
qualités  requises  et  obligatoires  ; 

»  Qu'il  est  constant,  enfin,  qu'une  fois  le  capitaine 
à  bord,  il  n'y  a  plus,  en  ce  qui  touche  la  Compagnie 
dont  il  s'agit*  ainsi  que  cela  a  lieu  à  l'égard  de  tous  au- 
tres propriétaires  distincts  et  séparés,  qu'une  seule  vo- 
lonté, qu'une  seule  direction,  celle  que  le  capitaine  croit 
devoir  donner  au  navire  qui  lui  est  confié  ; 

»  Attendu,  cela  étant,  que,  soutenir  que  la  Compa- 
gnie est  en  même  temps  son  capi laine,  c'est  nier  l'évi- 
dence, c'est  en  outre  incontestablement  méconnaître  les 
véritables  principes  en  cette  malière  : 

»  Qu'à  la  vérité  on  oppose  qu'à  terre,  soit  pour  les 
chargements,  soit  pour  les  déchargements,  on  n'a  pas 
affaire  audit  capitaine  mais  bien  uniquement  à  la  Com- 
pagnie ;  mais  que  cela  importe  peu  dès  le  moment  qu'il 
appert,  de  tous  les  connaissements  eux-mêmes,  que  tout 
est  fait  au  nom  et  pour  le  capitaine  ;  que  cette  circons- 
tance ne  serait  pas  d'ailleurs  de  nature  à  enlever  à  ce 
dernier  sa  personnalité  et  à  le  confondre  avec  la  Com- 
pagnie dont  il  a  reçu  le  mandat.  » 

Le  pourvoi  contre  cette  décision  avait  été  admb  par 

la  Chambre  des  requêtes  ;  mais  la  chambre  civile  le  re- 
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jetait  le  22  mai  4867,  revêtant  ainsi  de  sa  haute  sanc- 
tion la  doctrine  de  la  cour  d*Âlger. 

Après  avoir  rappelé  et  constaté  le  caractère  général  et 
absolu  de  la  faculté  accordée  par  le  premier  §  de  Tarti- 
de  246,  la  Cour  suprême  considère  : 

€  Qu*en  vain  les  demandeurs  opposent ,  en  remon- 
tant à  Torigine  du  contrat,  que  les  marchandises  ayant 
été  remises  à  la  Compagnie  qui  se  serait  directement 
obligée  à  faire  le  transport  maritime,  il  s'agirait,  non 
plus  d*un  engagement  du  capitaine,  mais  d*un  engage- 
ment personnel  du  propriétaire  lui-même  ;  que,  d*une 
part,  Tobjection  manque  en  fait,  en  ce  que  Tarrêl  atta- 
qué constate  que  le  contrat  intervenu  dans  les  condi- 
tions halûtuelles  chaque  fois  que  Texpédition  est  faite  du 
lieu  de  la  demeure  de  l'armateur  ou  de  son  fondé  de 
pouvoir,  a  été  formé,  sinon  avec  le  capitaine  lui-même, 
au  moins  pour  son  compte  et  en  son  nom ,  ainsi  qu'O 
appert  de  tous  les  connaissements  ; 

»  Que,  d'autre  part,  elle  n'est  pas  fondée  en  droit  ; 
qu'en  effet,  l'armateur  ou  le  propriétaire,  obligé,  pour 
exécuter  le  contrat,  de  charger  des  marchandises  sur  un 
navire  dont  la  conduite  ne  lui  appartient  pas,  ne  sau- 
rait être  considéré,  même  quand  il  a  reçu  ces  marchan- 
dises à  l'origine,  comme  obligé  personnellement  ;  que 
sa  personnalité  s'efface  devant  celle  du  capitaine,  son 
préposé,  auquel  il  ne  peut  se  dispenser  de  confier  l'exé- 
cution, et  que,  dès  lors,  les  marchandises  venant  à  périr 
en  mer  par  la  faute  du  capitaine,  il  n'y  a  aucun  motif 
de  distinguer,  au  point  de  vue  du  droit  d'abandon  con- 
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sacré  par  Tarticle  246,  entre  celle  hypothèse  et  celle  où 
le  chargeur  a  traité  directement  avec  le  capitaine,  le  pro- 
priétaire n'étant  tenu,  dans  Tune  comme  dans  l'autre» 
qu'en  sa  qualité  de  propriétaire  responsable  des  faits  de 
ce  dernier  ^  » 

On  remarquera  que  la  Cour  de  cassation  ne  s'expli- 
que pas  sur  l'objection  tirée  de  ce  que  la  Compagnie 
était  en  même  temps  propriétaire  et  t^pitaine  de  ses  na- 
vires. Ce  silence  s'explique  par  ce  fait  qu'on  ne  la  sou- 
tenait plus  devant  elle,  on  en  avait  donc  reconnu  l'ina- 
nité et  rendu  hommage  à  cette  proposition  de  la  cour 
d'Alger  qu'elle  était  essentiellement  contraire  à  la  raison 
et  au  droit. 

Si  »  parce  que  l'armateur  choisit  le  capitaine,  il  était 
censé  commander  le  navire,  le  droit  d'abandon  ne  trou- 
verait jamais  à  s'exercer,  car  le  premier  soia  de  celui 
qui  arme  un  navire  est  de  lui  choisir  un  capitaine. 
L'effet  unique  de  ce  choix  est  et  ne  peut  être  que  l'obli- 
gation de  répondre  des  fautes,  des  délits  et  des  quasi- 
délits  de  ce  capitaine,  et  c'est  précisément  en  vue  de 
cette  responsabilité  que  l'article  846  a  été  édicté.  Si  le 
capitaine  n'était  pas  l'homme  de  l'armateur  ,  à  quel  ti- 
tre infligerait-on  à  celui-ci  la  responsabilité  des  fautes 
de  celui-là. 

Â  l'appui  du  sy>tème  repoussé  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, on  invoquait  l'arrêt  qu'elle  avait  rendu  le  30  août 
4859.  Hais  cet  arrêt  ne  faisait  autre  que  décider  que 

iJ.duP.,  4867,966. 
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rartide  24  6  De  s'appliquait  pas  aux  eogageDieots  per- 
soDoels  de  Tarmateur.  Daos  cette  espèce  il  s'agissait 
d'uD  matdot  réclamaat  son  salaire,  et  comone  l'équipa- 
ge avait  été  formé  daDs  le  lieu  de  la  demeure  de  Tar- 
mateur,  la  Cour  suprême  iuduisait  de  l'article  283  que 
l'armateur  avait  coucouru  ou  était  présumé  avoir  000- 
couru  à  sa  formatiou,  et  faisait  résulter  de  ce  coucours 
soD  eugagemeot  persoDuel  ^ 

CoDclure  de  la  recoDuaissance  de  cet  eogagement 
qu'oD  devait  égalemeut  l'admettre  coutre  la  Compagnie 
et  en  fiaveur  des  chargeurs  était,  od  le  voit,  impossiUe. 
L'arrêt  de  4  859  ne  pouvait  doue  exercer  aucuue  auto- 
rité sur  le  litige,  et  bien  ceriainement  celui  de  4867  ne 
s'explique  et  ne  se  justifie  que  par  l'absence  de  tout  ai- 
gagement  personnd  de  la  part  de  Tarmateur. 

Concluons  donc  que  toutes  les  (ois  que  celui-ci  n'est 
tenu  que  comme  civilement  responsable  du  capitaine, 
il  est  recevable  et  fondé  à  se  libérer  par  l'abandon  du 
navire  et  du  fret,  et  que  cet  abandon  peut  être  offert  en 
tout  état  de  cause ,  après  comme  avant  toute  plaidoirie 
sur  le  fonds,  à  moins  que  l'armateur  se  le  soit  formd- 
lement  ou  tacitement  interdit. 

29S«  •*-  L'abandon  ne  peut  être  réalisé  que  par  le 
propriétaire.  Celui-ci,  nous  l'avons  déjà  dit,  ne  peut 
être  que  celui  qui  figure  comme  tel  sur  Tacte  de  frand* 
satioD.  Ne  fdt-il  pas  seul  propriétaire ,  que  l'abandon 
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fait  par  lui  serait  yalable  tatit  pour  les  créanciers  qu'à 
Tendroit  des  copropriétaires,  sauf  sa  responsabilité  vis- 
à-?is  de  ces  damiers,  en  cas  d'inopportunité  ou  de  col- 
lusion. 

Si  Pacte  de  francisation  indique  plusieurs  propriétai- 
res, l'entier  navire  ne  peut  être  abandonné  que  par  tous. 

L'abandon  n'est  pas  une  mesure  d'intérêt  commun 
sur  laquelle  Tarlicle  S20  appelle  la  majorité  à  se  pro- 
noncer obligatoirement.  Sans  doute  les  actionnaires  peu- 
vent se  réunir  et  délibérer ,  mais  chacun  d'eux  est  ap- 
pelé à  faire  ce  qui  lui  parait  préférable,  et  ne  serait  li- 
béré que  par  l'abandon  fait  par  lui  ou  par  un  manda- 
taire spécial  dûment  autwisé. 

Ainsi,  dit  H.  Duvergier,  si  la  majorité  vote  pour  la 
conservation  du  navire,  tous  ceux  qui  ont  été  d'un  avis 
contraire  ne  peuvent  pas  être  privés  de  la  faculté  de  foi- 
re l'abandon  de  leur  intérêt  particulier.  Cette  doctrine 
est  approuvée  par  M.  Dalloz,  d'abord  parce  que  l'arti- 
cle SI  6  ne  fait  nul  obstacle  à  un  abandon  partiel,  que 
le  contraire  résulte  de  cette  circonstance  :  que  les  faits  du 
capitaine  n'engagent  que  le  navire  et  le  fret,  d'où  la  con- 
séquence que  les  coîntéressés  ne  répondent  chacun  que 
de  sa  part  et  portion  dans  l'un  et  dans  l'autre  ;  ensuite 
parce  qu'en  usant  du  bénéfice  de  l'article  S46  ils  n'ag- 
gravent nullement  le  sort  des  plus  forts  intéressés,  les- 
quels n'auront,  après  comme  avant,  à  supporter  que  la 
part  des  dettes  afférant  à  leur  part  de  propriété  ^ 

i  Ntmveaur^.,  ▼.  Dr.  marit ,  n«  247. 


i38  DEorr  maritime. 

294.  — -  Aux  termes  de  notre  article,  Tabandoo  doit 
comprendre  le  nayire  et  le  fret,  c'est-à-dire  que  les  pro- 
priétaires du  navire  ne  sauraient  être  fondés  à  retenir 
ce  dernier,  et  à  réaliser  ainsi  un  profit  d'un  voyage  réel- 
lement onéreux.  On  a  bien  pu,  par  les  motifs  que  nous 
avons  indiqués,  les  exonérer  sur  tous  leurs  autres  biens, 
mais  il  eût  éié  inique  de  leur  permettre  de  s'attribuer 
le  bénéfice  de  l'opération  dont  ils  répudient  les  charges. 

Le  navire  et  le  fret  doivent  donc  être  abandonnés  aux 
créanciers.  Mais  c'est  là  tout,  et  ceux-ci  ne  peuvent,  dans 
aucun  cas,  exiger  autre  chose.  Ainsi ,  si  le  propriétaire 
du  navire  était  en  même  temps  propriétaire  de  la  car- 
gaison, il  ne  serait  pas  tenu  d'abandonner  celle-ci ,  les 
créanciers  ne  pourraient  ni  la  saisir,  ni  la  faire  vendre, 
tout  ce  qu'ils  seraient  fondés  à  exiger ,  c'est  le  firet  que 
cette  cargaison  aurait  eu  à  payer  si%lle  avait  été  réali- 
sée par  un  étranger.  Le  prix  de  ce  fret  serait  facilement 
établi  par  le  cours  de  la  place  au  moment  du  charge* 
ment. 

294  bû,  —  La  nécessité  d'abandonner  le  fret  conduit 
à  cette  double  conséquence  :  4"*  obligation  pour  le  pro- 
priétaire du  navire  de  restituer  tout  ce  qu'il  a  reçu  à  ce 
titre  ;  %•  celle  de  subroger  le  créancier  à  tous  ses  droits 
et  actions  pour  en  contraindre  ce  paiement  s'il  est  en- 
core dû. 

Dans  cette  dernière  hypothèse,  aucun  doute  ne  sau- 
rait surgir  si  ce  paiement  doit  être  exigé  de  l'affréteur  et 
poursuivi  contre  lui.  Mais  si  cet  affréteur  s'est  libéré 
entre  le$  mains  du  capitaine,  qutlie  sera  la  position  du 
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propriétaire?  Devra-t-il  de  ses  deniers  rembourser  le 
firet?  Lui  sufl&ra-t-il  de  céder  tous  ses  droits  contre  le 

capitaine  7 

A  Tappui  de  Tobligation  de  rembourser»  on  a  invo- 
qué les  considérations  suivantes  :  «  Le  fret  et  le  navire 
sont  indissolublement  liés  Tun  à  Tautre  ;  en  conséquen* 
ce,  l'abandon  de  celui-ci  entraine  inévitablement  l'aban- 
don de  celui-là  ;  dans  tous  les  cas,  le  fret,  de  quelque 
façon  qu'il  ait  été  perçu  ,  est  considéré  comme  un  ac- 
cessoire du  navire.  Pour  repousser  l'obligation  de  rem- 
bourser, il  faudrait  faire  une  distinction  selon  que  le 
fret  aurait  été  perçu  d'une  façon  ou  d'une  autre,  et  celte 
distinction  serait  contraire  au  texte  et  à  l'esprit  de  la 
loi.  Le  capitaine  est ,  d'ailleurs ,  le  mandataire  de  l'ar- 
mateur et  n'agit  qu'au  nom  et  pour  le  compte  de  ce  der- 
nier. Il  a  le  droit  de  toucher  valablement  le  fret  en  son 
lieu  et  place,  et  ce  fret,  une  fois  touché;  doit  être  réputé 
acquis  par  le  propriétaire  lui-même.  On  ne  peut  assi- 
miler celte  perception  à  un  engagement  du  capitaine 
dont  le  propriétaire  puisse  s'affranchir.  Il  n'y  a  là  qu'u- 
ne libération  de  l'affréteur.  Pour  autoriser  la  non  re- 
constitution de  ce  fret  verbalement  perçu  au  nom  de 
l'armateur,  il  eût  fallu  une  disposition  de  loi  spéciale 
venant  s'ajouter  à  l'article  216  ;  cette  disposition  n'existe 
pas.  Lorsque  le  fret  a  été  ainsi  encaissé,  il  ne  peut  s'a- 
gir d'un  fret  à  recouvrer,  mais  d'un  fret  perçu.  » 

Cette  doctrine  méconnaît,  à  notre  avis,  le  texte  et  l'es- 
prit de  l'article  246.  Le  but  et  l'objet  de  sa  disposition 
ont  été  de  distinguer  la  fortune  de  terre  de  l'armateur 
de  sa  fortune  de  mer,  dans  l'intérêt  même  de  la  navi- 
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(^tioQ»^6t  de  borner  au  sacrifice  de  celle-ci  la  perte  qm 
pept  résulter  du  yoyage  du  naTÎre. 

Cette  perte  ne  serait  ni  absolue,  ni  entièrCi  si«  en  aban- 
donnant le  navire,  le  propriétaire  pouvait  retenir  le  fret 
qu'il  a  retiré  à  l'occasion  de  ce  yoyage.  Voilà  pourquoi 
liant  indissolublement  le  navire  et  le  fret,  Tarticle  246 
exige  qu'on  les  abandonne  l'un  et  l'autre. 

Hais  si  le  propriétaire  ne  doit  rien  retenir  de  sa  fDr- 
tune  de  mer,  il  ne  saurait  être  tenu  dans  aucun  cas  de 
prendre  sur  sa  fortune  de  terre  et  de  subir  sur  cdle-d 
une  perte  quelconque.  Or,  que  retiendra-t-il  lorsque  le 
capitaine ,  ayant  touché  le  bel ,  l'a  encore  en  mains  T 
A-t-il  dans  ce  cas  un  autre  droit  que  celui  de  recourir 
contre  le  capitaine  pour  le  contraindre  à  rendre  comp- 
te 7  S'il  fait  abandon  de  ce  droit,  ne  se  place-t-il  pas 
dans  les  conditions  de  l'article  24  6  7 

Exigez  au  contraire  que,  reconstituant  le  fret  peita 
par  le  capitaine,  il  le  rembourse  de  ses  deniers,  et  vous 
le  placez  en  dehors  de  cet  article ,  et  vous  lui  en  fiiiles 
perdre  le  bénéfice.  Quelle  position  lui  ferait  l'insolvabi- 
lité du  capitaine  7  Les  fonds  qu'il  aura  remboursés  se- 
ront perdus  pour  lui ,  et  il  se  trouvera  avoir  ajouté  au 
sacrifice  de  sa  fortune  de  mer ,  une  partie  quelconque 
de  sa  fortune  de  terre,  contrairement  à  la  volonté  si  ex- 
presse du  l^slateur. 

Donc,  la  doctrine  qui  méconnaît  et  viole  l'artide  246, 
est,  non  celle  que  nous  soutenons ,  mais  uniquement 
cette  que  nous  combattons.  Quel  grief  d'aiUeurs  fait-on 
au  créancier  en  laissant  à  sa  charge  la  chance  de  l'in- 


ART.  216,  217.  Ul 

solTabilité  do  capitaine  7  Cette  chance  ne  la  courrait-il 
pas  si  le  fret  était  encore  en  mains  de  Taffréteur  ? 

On  objectCi  et  c'est  id  le  second  argument,  qu'on  ne 
saurait  assimiler  ces  deux  hypothèses,  parce  que  le  ca- 
pitaine étant  le  mandataire  du  propriétaire,  le  fret  tou* 
ché  par  lui  est  présumé  l'avoir  été  par  ce  dernier. 

En  droit  commun  il  en  serait  indubitablement  ainsi. 
Hais  il  en  est  et  il  doit  en  être  autrement  dans  la  ma- 
tière qui  nous  occupe,  par  cette  raison  péremptoire  que 
l'article  21 6  a  entendu  déroger  et  déroge  au  droit  com- 
mun. On  pouvait  en  douter  avant  la  loi  de  48i4,  et  ce 
doute  la  Cour  de  cassation  le  consacrait  lorsque  ,  com- 
me nous  venons  de  le  voir  ,  elle  jugeait ,  les  ii  mai 
1833  et  1er  juillet  183i ,  que  la  responsabilité  dont  on 
pouvait  s'exonérer  par  l'abandon  étant  qualifiée  de  res- 
ponsabilité civile,  ne  pouvait  exister  que  pour  les  fautes, 
délits  ou  quasi-délit  de  celui  qu'on  emploie  ;  qu'elle  ne 
saurait  s'appliquer  aux  actes  faits  légalement  dans  l'exer- 
cice du  mandat,  la  responsabilité  étant  alors  directe,  le 
mandant  est  présumé  avoir  agi  lui-même  ^ 

On  ne  saurait  oublier  que  c'est  cette  doctrine  de  la 
Cour  suprême  qui  provoqua  la  loi  de  18i1  qui  la  re* 
pousse  et  la  condamne  expressément.  Ce  dont  elle  per- 
met au  propriétaire  de  se  libérer  par  Tabandon  du  na- 
vire et  du  fret,  ce  sont  les  actes  et  les  engagements  con- 
tractés par  le  capitaine  pour  tout  ce  qui  est  relatif  au 
navire  et  à  l'expédition.  Or,  est*ce  que,  en  contractant 
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dans  ce  double  objet,  le  capitaine  n'agit  pas  en  qualité 
de  mandataire .  de  rarmateur?  Et  si  celte  qualité  n*est 
pas  un  obstacle  à  l'abandon,  dans  ce  cas,  comment  le 
deviendrait-elle  dans  celui  où  le  capitaine  a  touché  le 
fret  quMI  a  encore  en  mains  7 

Sans  doute,  en  percevant  le  fret,  le  capitaine  ne  con- 
tracte pas  un  engagement ,  mais  cette  perception  n'est- 
elle  pas  un  fait?  Ce  fait  n'est- il  pas  relatif  au  navire  et 
à  l'expédition  ?  Or,  dans  ces  conditions,  l'article  216  ne 
distingue  pas  ,  il  met  sur  la  même  ligne  les  faits  et  les 
engagements.  On  ne  saurait  dès  lors  contester  à  l'arma- 
teur la  faculté  et  le  droit  de  se  libérer  par  l'abandon  des 
uns  et  des  autres. 

Le  tribunal  de  commerce  du  Havre  s'étant  prononcé 
dans  ce  sens,  son  jugement  avait  été  déféré  à  la  cour  de 
Rouen  qui  le  confirmait  par  arrêt  du  8  février  4870. 

Devant  la  Cour  on  objectait  que  si  le  fret  avait  été 
encaissé  par  le  consignataire,  le  propriétaire  serait  bien 
obligé  de  le  restituer,  quand  bien  même  celui-ci  ne  lui 
en  aurait  pas  tenu  compte  ;  qu'il  ne  devait  et  ne  pouvait 
pas  en  être  autrement  pour  le  capitaine. 

Hais,  répond  l'arrêt  :  l'assimilation  qui  sert  de  base 
à  l'objection  n'est  pas  exacte  ;  en  effet  le  consignataire 
est  librement  choisi  ;  le  capitaine,  au  contraire,  n'est 
qu'un  mandataire  légal  et  forcé,  qui  ne  peut  être  pris 
que  parmi  certaines  personnes  pourvues  de  brevet,  qui, 
en  cours  de  voyage,  dans  le  cas  de  mort  ou  de  préva- 
rication, peut  même,  à  Tinsu  du  propriétaire,  être  choi- 
si par  un  consul  ;  cette  différence ,  dans  l'origine  du 
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mandai,  justifie  Tinëgalité  dans  la  mesure  de  la  respon- 
sabilité du  propriétaire.  D'ailleurs  Tobjection  fait  abs- 
traction de  la  disposition  même  de  Tarticie  SI  6  qui  a 
précisément  pour  but  d'aRranchir  le  propriétaire,  à  de 
certaines  conditions,  de  la  responsabilité  de  tous  les  faits 
quelconques  accomplis  par  le  capitaine. 

Cet  arrêt  fut  dénoncé  à  la  cour  de  cassation  comme 
violant  les  articles  216  et  320  du  Code  de  commerce. 
Mais  après  un  délibéré  en  la  chambre  du  conseil,  la  sec- 
tion civile  rejette  le  pourvoi  le  1 7  avril  4  872. 

«  Attendu,  en  droit,  dit  l'arrêt ,  que  si  le  capitaine  a 
généralement,  en  vertu  du  mandat  nécessaire  et  spécial 
qu'il  tient  de  sa  qualité  et  de  la  loi,  pouvoir  de  toucher 
le  fret  pour  le  propriétaire,  il  n'en  résulte  pas  que  ce- 
lui-ci doive  être  réputé  avoir  reçu  lui-même  ce  que  le 
capitaine  a  touché  en  ladite  qualité  ;  que  les  règles  du 
mandat  ordinaire  à  cet  égard  n'ont  pas  ici  d'application; 

»  Attendu,  en  effet,  que  l'article  216,  en  permettant 
au  propriétaire  du  navire  de  s'affranchir,  dans  tous  les 
cas,  de  la  responsabilité  des  faits  du  capitaine  par  l'a- 
bandon du  navire  et  du  fret,  n'en  excepte  pas  le  cas  où 
le  capitaine  a  touché  le  fret  sans  lui  en  tenir  compte  et 
où  ce  fret  est  réclamé  au  pippriétaire  en  vertu  de  l'arti- 
cle 216  ;  que,  pour  s'exonérer  de  la  responsabilité  de 
ce  foit  ,  comme  de  tout  autre  fait  du  capitaine ,  le 
propriétaire  ne  doit  qu'un  abandon  du  navire  et  du 
fret,  et  satisfait  conséquemment  à  son  obligation  en 
abandonnant  aux  créanciers  tous  les  droits  qu'il  peut 
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avoir  contre  le  capitaine  pour  le  recouvrement  du  fret  K 

295*  —  Dans  les  observations  que  suscita  la  prés^h 
lation  du  projet  de  loi  de  I8i1 ,  quelques  Cours»  no- 
tamment celle  d'Ail,  demandaient  que  Tabandon  com- 
prit, outre  le  navire  et  le  fret,  le  montant  de  Fassurance 
que  le  propriétaire  aurait  contractée.  Celte  prétention , 
qui  s'était  déjà  produite  devant  les  tribunaux ,  avait  été 
formellement  condiamnée.  L'assurance,  avait  dit  la  cour 
de  Rennes,  est  le  prix  de  la  prime  payée  par  l'assuré, 
et  ce  prix  ne  peut  être  affecté  à  la  garantie  des  obliga- 
tions contractées  par  le  capitaine,  auxquelles  la  loi  n'af- 
fecte expressément  que  le  navire  et  le  fret  K 

Quoi  qu'il  eu  soit,  la  proposition  fut  reproduite  ayec 
force  à  la  chambre  des  pairs.  Son  adoption  devait,  di- 
sait-on, préserver  les  préteurs  et  chargeurs  des  consé- 
quences d'un  concert,  entre  le  capitaine  et  l'armateor 
désintéressé  par  l'assurance,  pour  emprunter  ou  vendre 
des  marchandises,  à  l'effet  de  réparer  un  b&iiment  sans 
valeur  réelle. 

Hais  celte  proposition  ne  fut  pas  accueillie,  l'opinion 
de  la  majorité ,  telle  qu'elle  résulte  de  la  discussion ,  fut 
que  les  rapports  établis  entre  le  propriétaire  du  navire 
et  les  prêteurs  ou  chargeurs  devaient  demeurer  tout  à 
fait  indépendants  des  contrats  d'assurance  que  cbacan 
d'eux  pouvait  passer  ;  que  l'obligation  d'abandonner  le 
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montant  de  Tassuranœ  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à 
interdire  l'assurance  du  navire  à  Tarmaleur,  déjà  privé 
du  droit  de  Taire  assurer  le  fret ,  car  ce  serait  bien  lui 
interdire  cette  assurance  que  de  lui  en  retirer  le  béné- 
fice ;  qu'un  tel  système  rendrait  la  loi  nouvelle  stérile 
pour  les  armateurs. 

La  crainte  d*un  concert  coupable  entre  le  capitaine  et 
Tarmateur  parut  peu  fondée  ;  d'une  part,  en  effet,  le 
propriétaire  du  navire,  qui  ne  peut  fieiire  assurer  le  fret 
ni  les  gages  des  gens  de  mer,  n'est  pas  complètement 
désintéressé  par  l'aasurance  ;  le  fût-il,  en  faisant  assu- 
rer le  fret  à  l'étranger,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  con- 
cert frauduleux  qu'on  redoute  ici  entraînerait  pour  l'ar- 
mateur une  responsabilité  dont  il  ne  serait  pas  permis 
de  s'affranchir  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  ;  car 
la  fraude,  comme  on  sait,  fait  exception  à  toutes  les  rè- 
gles ;  une  pareille  fraude  d'ailleurs  constituerait  une  vé- 
ritable baraterie,  et  il  n'est  pas  permis  de  supposer  qu'un 
armateur  voulût  s'exposer  aux  peines  terribles  que  nos 
lois  ont  infligées  à  ce  crime. 

296*  —  L'abandon  a  pour  effets  : 

h""  De  libérer  le  propriétaire  du  navire  de  la  respon- 
sabilité de  tous  engagements  contractés  ou  encourus  par 
le  capitaine,  sans  distinction  entre  l'emprunt,  la  vente 
des  marchandises ^et  la  faute,  le  délit  ou  le  quasi-délit; 

ffi  De  libérer  le  capitaine  lui-même,  toutes  les  fois 
qu'ayant  contracté  en  sa  seule  qualité,  il  n'a  pris  aucune 
obligatioD  personnelle.  Or  celle-ci  résultant  toujours  de 
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la  faute  du  délit  ou  du  quad-délit ,  le  capitaine ,  auteur 
de  Tua  ou  de  rautre,  n*en  reste  pas  moins  obligé,  mal- 
gré l'abandon  ; 

3""  De  réduire  les  créanciers  à  Tunique  faculté  de 
poursuivre  leur  paiement  sur  la  chose  abandonnée.  Cet 
effet  se  produit  d'une  manière  absolue,  et  envers  tous. 
Ainsi  l'abandon  réalisé  envers  un  créancier  met  le  pro- 
priétaire à  Tabri  de  toute  action  de  la  part  de  ceux  qui 
réclameraient  ultérieurement.  Il  n'existe  plus  pour  eux 
qu'une  action  en  quelque  sorte  réelle,  et  ils  ne  peuvent 
exercer  leurs  droits  que  sur  le  navire  abandonné  ou  sur 
le  prix  de  la  vente  qui  en  a  été  faite  ^ 

297«  —  L'abandon  n'est  soumis  à  aucune  forme 
spéciale.  Il  p^ut  en  conséquence  être  réalisé  soit  par  ac- 
te notarié  signifié,  soit  par  un  simple  exploit  d'huissier, 
soit  enfin  par  la  déclaration  du  propriétaire ,  contenue 
dans  des  conclusions  par  lui  prises  lorsqu'il  est  actionné 
en  paiement  des  engagements  dont  il  est  civilement  res- 
ponsable. 

Dans  ce  cas ,  les  dépens  de  l'instance  devraient  être 
mis  à  sa  charge  jusqu'au  jour  de  celte  déclaration.  Cet* 
te  instance  n'aurait  pas  eu  lieu  si ,  décidé  à  us^  de  la 
faculté  de  l'article  216,  le  propriétaire  eût  légalement 
dénoncé  cette  volonté  ;  à  défaut,  le  créancier,  en  recou- 
rant à  la  justice,  n'a  fait  qu'user  d'uo  droit  incontesta- 
ble qui  ne  pourrait  devenir  l'origine  de  l'obligation  de 
supporter  les  dépens. 

1  Marseille,  %Q  septembre  4830  ;  Journal  de  ManeiUè,  41,  4,  t77 
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A  plus  forte  raison  en  serait-il  ainsi ,  si  l'abandon 
n'était  offert  que  conditionnellement  et  dans  le  cas  de 
succombance  sur  la  demande  principale.  Le  propriétai* 
re,  en  effet»  ne  sera  tenu  d'abandonner  que  si  la  cré- 
ance existe,  que  si  son  importance  est  déterminée  ;  il 
peut  donc,  au  principal,  contester  l'une  ou  l'autre,  et 
n'offrir  l'abandon  que  subsidiairement  et  dans  le  cas  où 
il  serait  déclaré  mal  fondé  dans  ses  contestations.  Une 
pareille  conduite  n'élèverait  aucune  fin  de  non-rece* 
yoir  contre  l'acceptation  de  l'offre ,  mais  le  rejet  des 
conclusions  principales  deviendrait  un  ju/ste  et  légiti- 
me motif  de  condamner  le  propriétaire  à  tous  les  dé- 
pens ^ 

298*  —  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  916  re- 
fuse la  faculté  de  faire  abandon  à  celui  qui  est  en  mê- 
me temps  capitaine  et  propriétaire  ou  copropriétaire  du 
navire. 

Cette  disposition  trouva  de  l'opposition  dans  les  cham- 
bres législatives.  On  lui  reprocha,  entre  autres,  d*6tre  en 
contradiction  avec  le  principe  même  de  la  loi.  Hais  bien 
loin  d'être  mérité,  ce  reproche  ne  pouvait  être  justement 
adressé  qu'à  l'objection  elle-même. 

En  effet,  si  on  a  permis  au  propriétaire  du  nayire  de 
s'exonérer  des  faits  du  capitaine  par  Tabandon  du  na- 
vire et  du  fret,  c'est  qu'il  a  paru  injuste  de  le  laisser  in- 
définiment obligé  sur  toute  sa  fortune  pour  des  engage* 

1  Rouen,  4<r  juin  ^M;J.du P.  4844, 447. 
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ments,  licites  ou  dod,  cootraclés  par  un  mandataire  que 
la  loi  lui  impose  pour  le  commandement  du  navire  ,  et 
dont  il  est  dans  Timpuissance  de  surveiller  et  de  con- 
trôler la  conduite.  Mais  si  le  propriétaire  traite  directe* 
ment  et  personnellement,  n*est-il  pas  naturel  de  le  lai»* 
ser  sous  Tempire  de  son  obligation  et  de  lui  en  imposer 
les  conséquences  absolues  et  indéfinies,  n*est-il  pas  évi- 
dent qu'une  restriction  quelconque  à  cette  obligation  n*a 
plus  ni  motifs  réels,  ni  justification  plausible,  qu'dle 
violerait  donc  la  raison  et  la  loi  7  Quoi ,  le  propriétaire 
qui  ratifie  le  foit  du  capitaine  serait  indéfiniment  tenu, 
privé  de  la  faculté  de  faire  abandon ,  et  Ton  admettrait 
le  contraire  pour  le  propriétaire  qui  a  personnellement 
et  directement  traité  I 

Le  rapporteur  de  la  chambre  des  députés,  Thonorable 
H.  Dalloz,  avait  donc  raison  de  dire,  dans  son  second 
rapport,  que  la  disposition  critiquée  dérivait  si  nalurd- 
lement  du  principe  de  Tarlicle  216,  que,  dans  le  silen- 
ce de  la  loi  nouvelle,  le  droit  commun  n'aurait  pas  per- 
mis d'admettre  une  autre  doctrine. 

Or,  celui  qui  est  en  même  temps  capitaine  et  proprié- 
taire, lorsqu'il  traite  avec  le  tiers,  ne  saurait  isoler  ces 
deux  qualités  l'une  de  l'autre.  Il  contracte  non  à  raison 
de  la  chose  d'autrui,  mais  à  l'occasion  de  sa  propre  cho- 
se. S'il  est  tenu  des  conséquences  de  ses  engagements, 
ce  ne  peut  être  par  suite  d'une  responsabilité  civile  quel- 
conque, mais  uniquement  par  l'effet  de  son  obligation 
directe  et  personnelle.  U  ne  saurait  dès  lors  être  reçu  & 
invoquer  le  bénéfice  de  l'artide  246. 
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La  jorisprudenee  n*a  jamais  hésité  sur  le  caractère  de 
rartide  246  et  sur  sod  inapplicalnlité  aux  engagements 
personnels  du  propriétaire.  Cette  inapplicalHlité  elle  n'a 
cessé  de  la  proclamer  même  lorsque  la  personnalité  de 
l'engagement  ne  résultait  qu'indirectement  soit  du  foit 
en  lui-mémei  soit  d'une  disposition  légale. 

Ainsi,  de  toute  certitude  l'abandon  du  navire  et  du 
fret  libère  le  propriétaire  même  envers  l'équipaget  mais 
à  la  condition  qu'il  a  été  choisi  et  formé  par  le  capitai- 
ne seul  et  sans  le  concours  de  ce  propriétaire. 

Or  cette  condition  n'est  pas  admissible  lorsque  l'équi- 
page a  été  formé  dans  le  Ueu  de  la  demeure  de  celui- 
ci.  Dans  ce  cas,  en  effet,  aux  termes  de  l'article  223,  le 
capitaine  ne  peut  agir  qu'ayec  le  contours  des  proprié- 
taires, et  il  n'est  pas  permis  de  croire  que  ce  devoir  n'a 
pas  été  rempli. 

U  n'est  pas  présumable  en  effet  que  le  propriétaire 
du  navire  ait  renoncé  à  un  droit  dont  Texerdce  l'inté- 
resse si  gravement  et  n'ait  pas  revendiqué  la  haute 
main  dans  le  choix  des  personnes  et  dans  la  détermi- 
nation des  salaires. 

Gomment  supposer  d'ailleurs  que  le  capitaine  n'ait 
pas  tenu  son  armateur  au  courant  de  ses  agissements  à 
ce  sujet  7  Le  silence  gardé  par  celui-ci  serait  une  ratifi- 
cation formelle  des  actes  de  celui-là  et  constituerait  le 
concert  exigé  par  l'article  223. 

Aussi,  et  par  deux  arrêts  du  4*' août  4855,  la  cour  de 
Bordeaux  rdfuse-t-elle  à  Tarmateur  le  droit  de  se  libé- 
rer dans  ce  cas  des  loyers  et  salaires  de  l'équipage  par 
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l'abandon  du  nayire  et  du  fret.  Ces  arrêts  décident  a?ec 
raison  que  si  le  capitaine  a  plus  particulièrement  le 
choix  des  hommes  pour  la  composition  de  son  équipa- 
ge, c'est  sur  l'armateur  que  pèse  la  charge  du  paiemait 
des  salaires  et  loyers  ;  c'est  donc  lui  qui  r^le  les  con- 
ditions de  leur  engagemqpt ,  la  direction  et  la  durée  du 
voyage,  et  c'est  ce  qu'il  ne  manquera  pas  de  faire,  lors- 
que c'est  dans  le  lieu  où  il  demeure  qu'il  est  procédé  i 
la  formation  de  l'équipage.  Or,  qu'il  soit  directement 
intervenu  ou  qu'il  se  soit  borné  à  approuver  les  actes 
du  capitaine,  le  contrat  est  autant  de  son  fait  que  du 
fait  de  celui-ci. 

Ce  contrat  d'ailleurs  se  rattache  à  la  période  de  l'ar- 
mement du  navire,  aux  préparatifs  nécessaires  pour  le 
mettre  en  état  de  prendre  la  mer.  Or  l'article  216  ne 
s'étend  aux  obligations  contractées  à  ce  sujet  que  lors- 
que le  capitaine,  éloigné  du  lieu  de  la  demeure  de  l'ar- 
mateur, a  pu  et  dû  agir  seul  et  sans  son  concours. 

On  objectait  qu'en  affectant  spécialement  le  navire  et 
lé  fret  à  la  créance  des  gens  de  l'équipage,  le  législateur 
avait  implicitement  reconnu  que  cette  créance  ne  gre- 
vait que  la  fortune  de  mer  de  l'armateur.  Mais,  répond 
la  cour  de  Bordeaux,  c'est  là  une  sûreté  de  plus  que  la 
loi  a  voulu  donner  aux  matelots,  en  même  temps  qu'elle 
lié  plus  intimement  leurs  intérêts  à  celui  de  l'armateur 
et  au  succès  de  l'expédition  ;  il  serait  d'autant  plus  in- 
juste que  l'armateur  pût  se  libérer  envers  eux  par  l'a- 
bandon du  navire  et  du  fret,  que,  sauf  quelques  faibles 
à-compies,  il  ne  peut  leuir  payer  leurs  loyers  qu'à  leur 
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retour  ;  qu'ils  sont  presque  toujours  dans  Timpossibi- 
lilé  de  prendre  des  précautions  pour  la  conservation  de 
leurs  droits  et  que,  soumis  à  Tautorité  du  capitaine,  ils 
subiraient  cependant  la  peine  de  ses  foutes  et  de  sa  mau* 
yaise  gestion  ^ 

La  conclusion  à  laquelle  la  cour  de  Bordeaux  arrive 
est  que  Tarmateur  ne  ^ut,  par  l'abandon  du  navire  et 
du  fret,  s'affranchir  de  l'obligation  de  payer  les  salaires 
et  loyers  de  l'équipage  lorsque  cet  équipage  a  été  formé 
au  lieu  de  sa  demeure. 

Cette  conclusion  et  les  motifs  qui  l'inspirent  nous  pa* 
raissent  essentiellement  juridiques.  Onye  saurait  équi-, 
voquer  sur  la  portée  de  l'article  216  du  Code  de  com- 
merce, sa  lettre  et  son  esprit  sont  on  ne  peut  pas  plus 
précis.  L'abandon  du  navire  et  du  fret  n'a  et  ne  peut 
avoir  qu'un  résultat  unique,  affranchir  l'armateur  de  la 
responsabilité  civile  des  faits  du  capitaine.  Donc,  toutes 
les  fois  qu'il  s'agira  d'un  engagement  direct  de  la  part 
de  l'armateur ,  l'ariide  216  ne  pourra  être  même  in- 
voqué. 

Doit-on  admettre  cet  engagement  direct  lorsque  l'é- 
quipage est  formé  au  lieu  de  la  demeure  de  l'armateur? 
L'affirmative  ne  saurait  être  l'objet  d'un  doute. 

Vainement  soutiendrait-on  en  fait  que  le  capitaine  a 
agi  seul  et  sans  le  concours  de  l'armateur.  Cette  préten- 
tion n'a  rien  de  vraisemblable,  et  l'on  ne  saurait  admet- 
tre que  le  capitaine,  sll  n'a  suivi  que  ses  propres  ins- 
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pirations,  D*ait  pas  au  moins  instruit  Tarmatear  dont 
l'approbation  rendait  seule  le  contrat  définitif. 

Hais  outre  son  invraisemblance  cette  prétention  a 
contre  elle  le  texte  formel  de  Tartide  823«  En  prescri- 
yant  le  concert  entre  l'armateur  et  le  capitaine  dans  le 
cas  quMl  prévoit,  cet  article  présume  que  ce  concert  a 
existé,  et  cette  présomption  n'admet  pas  même  la  preo* 
ve  contraire.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  formd- 
lement  consacré  le  30  août  4859. 

Dans  Tespèce  de  cet  arrêt,  le  tribunal  de  commerce 
de  Bordeaux  avait  validé  l'abandon  du  navire  et  du  fret 
et  déclaré  Tarm^ur  libéré  envers  l'équipage ,  malgré 
que  cet  équipage  eût  été  formé  dans  le  lieu  de  la  de- 
meure de  cet  armateur. 

Hais  sur  le  pourvoi  dont  il  avait  été  l'objet,  ce  juge- 
ment fut  cassé  comme  violant  expressément  les  articles 
246  et  223  du  Gode  de  commerce,  et  4434  du  Gode 
dvil. 

«  Attendu,  dit  la  Gour  suprême,  que  si  Tartide  246 
»  du  Gode  de  commerce  permet  au  propriétaire  du  na- 
»  navire  de  s'exonérer,  par  l'abandon  du  navire  et  du 
»  fret,  de  la  responsabilité  dvile  des  faits  et  des  enga* 
»  gements  du  capitaine,  le  bénéfice  de  cette  disposition 
»  exceptionnelle  n'est  point  susceptible  d'extension,  et 
»  ne  peut  être  invoqué  par  le  propriétaire  du  navire 
»  pour  limiter  ses  obligations  personndles  résultant  de 
»  ses  propres  faits  et  engagement  ; 
^»  Attendu  que  la  présomption  dérivant  de  Tartide 
»  223  du  Gode  de  commerce  est  que  le  propriétaire  ar- 
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1^  mateur  a  dû  conoonrir  avec  le  capitaine  au  choix  et 
»  à  rengagement  des  hommes  de  Téquipage,  lorsque 
»  réquipage  a  été  formé  dans  le  lieu  de  la  demeure  de 
j^  l'armateur  ^  » 

Cet  arrétt  en  déterminant  le  caractère  de  Tartide  883t 
affirme  de  plus  fort  que  Timmunité  de  Tarticle  246  est 
exclusivement  réservée  pour  les  obligations  résultant  des 
faits  du  capitaine  agissant  loin  de  l'armateur  et  hors  la 
portée  de  sa  surveillance  ;  qu'elle  ne  saurait  être  invo- 
quée lorsqu'il  s'agit  d'engagements  directement  ou  in- 
directement contractés  par  le  propriétaire  du  navire  per- 
sonnellement. Ce  principe,  la  Cour  suprême  le  consa- 
crait de  nouveau  le  44  avril  4870. 

Dans  l'espèce  l'afiréteur  du  navire  la  Lily  avait  été 
obligé,  en  cours  de  voyage,  à  faire  à  ce  navire  de  nçm- 
breuses,  d'importantes  réparations.  Sur  sa  demande  en 
remboursement  le  propriétaire  du  navire,  invoquant 
l'article  246,  déclarait  abandonner  le  navire  et  le  fret. 
Mais  le  demandeur  soutenait  que  cette  prétention  était 
non  recevable ,  les  dépenses  ayant  été  occasionnées  par 
le  vice  propre  du  navire  et  étaient  personnellement  impu- 
tables au  propriétaire  obligé  de  fournir  un  navire  en  bon 
état  de  navigation. 

Ce  système  est  en  définitive  consacré  par  la  cour  de 
Bordeaux.  Après  avoir  rappelé  que  l'article  246  est  sans 
application  pour  les  eogagements  personnels  du  proprié- 
taire du  navire,  l'arrêt  ajoute  : 

1  J.  AfP.,  4S60,4M. 
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«  Attendu,  en  fait,  que  la  charte-partie  de  la  Lily, 
»  dans  laquelle  Yieira  puise  le  principe  de  son  action 
»  contre  Lopez  ,  a  été  passée  directement  entre  eux  ; 
»  que  ce  contrat  n*a  été ,  à  aucun  titre ,  dans  Tespèce , 
»  le  fait  du  capitaine  ;  que  Lopez  était  donc  personne- 
»  lement  obligé  par  son  contrat  et  par  la  loi  de  livrer 
»  à  son  affréteur  un  navire  en  bon  état  de  navigabilité 
»  et  en  mesure  de  faire  le  voyage  convenu  ;  qu'ainsi, 
»  donc,  s*il  est  prouvé  que  ce  navire  était  réellement 
»  atteint  d'un  vice  propre  et  hors  d'état  de  naviguer  au 
»  moment  où  il  a  fait  voile,  les  dommages  qui  en  sont 
»  résultés  pour  l'armement  doivent  être  considérés  corn- 
»  me  résultant  du  fait  du  fréteur  Lopez,  et  comme  m- 
»  gageant  sa  responsabilité  personnelle,  sans  qu'il  puis- 
»  se  être  admis  à  se  libérer  des  faits  qui  en  ont  été  la 
»  conséquence  par  abandon  du  navire  et  du  fret,  ce  qui 
»  ressort,  du  reste,  de  la  disposition  même  de  Tartide 
»  298,  puisque  cet  article,  applicable  dans  l'espèce,  in- 
»  flige  au  fréteur  la  perte  de  son  fret,  et  qu'ainsi  l'ar- 
»  mateur  ne  peut,  en  ce  cas,  faire  abandon  de  ce  qu*il 
»  a  déjà  perdu.  )^ 

Ce  dernier  motif  n'a  pas  grande  portée,  car  lorsque 
le  navire  a  été  englouti  dans  la  mer  l'armateur  l'a  évi- 
demment perdu,  cependant  nul  ne  lui  a  jamais  contes- 
té, dans  ce  cas,  la  foculté  d'invoquer  le  bénéfice  de  l'ar- 
ticle 246,  et  de  se  libérer  par  l'abandon  du  navire  de  la 
responsabilité  civile  des  actes  ou  faits  du  capitaine. 

Ce  qui  légitime  cet  arrêt,  c'est  non  pas  seulement  que 
la  charte-partie  était  le  fait  propre  du  propriétaire  du 
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naTire,  mais  encore,  mais  surtout  parce  que  le  dom- 
mage provenaut  du  vice  propre  n'est  imputable  ni  au 
fiait  ni  à  Tacte  du  capitaine,  et  que  lorsqu'il  n'a  pas 
fourni  un  navire  en  état  de  naviguer,  le  propriétaire  a 
violé  son  devoir,  manqué  à  ses  obligations  et  qu'il  est 
tenu  non  plus  comme  civilement  responsable,  mais  di- 
rectement et  personnellement. 

Aussi  est-ce  sur  cette  personnalité  de  l'obligation  que 
se  fonde  la  Cour  de  cassation  pour  rejeter  le  pourvoi  dont 
l'arrêt  de  Bordeaux  aveit  été  Tobjet  ^ 

Aucun  doute  donc  ne  saurait  s'élever.  L'article  216 
s'applique  exclusivement  au  cas  de  responsabilité  des 
faits  ou  actes  du  capitaine.  Si  l'engagement  dont  l'exé- 
cution est  poursuivie  dérive  directement  ou  indirecte- 
ment du  fait  du  propriétaire.  La  prétention  de  celui-ci 
de  s'en  libérer  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  est 
non  recevable  et  mal  fondée. 

299*  —  Ainsi,  de  deux  choses  l'une,  ou  le  capitaine 
est  en  même  temps  propriétaire  exclusif  du  navire,  ou 
il  en  est  seulement  copropriétaire.  Dans  le  premier,  il 
répond  intégralement  de  ses  fiaits,  et  cette  responsabilité 
est  indéfinie,  elle  s'étend  à  tous  ses  autresi  biens  comme 
au  navire  et  au  fret ,  et  il  ne  se  libère  nullement  par 
l'abandon  de  ceux-ci,  abandon  qui  lui  est  dès  lors  in- 
terdit. 

S'il  n'est  que  copropriétaire,  il  est  évident  qu'il  n'en- 

1J.*|P*,  4871, 133. 
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gage  directement  que  son  intérêt,  et  qu*fl  n*a  pas  cessé 
d*agir  comme  mandataire  pour  tout  l'excédant,  i  moins 
qu'il  n*ait  contracté  soit  expressément,  soit  implicite- 
ment une  obligation  personnelle.  Il  ne  sera  donc  indé- 
finiment tenu  qu'à  proportion  de  son  intérêt ,  qui  ne 
pourra  jamais  devenir  la  matière  d'un  abandon,  mais 
l'abandon  consenti  par  ses  copropriétaires  le  libérera 
d'autant. 

L'article  81 6  considère  donc  la  dette  résultant  des  faits 
du  capitaine  comme  essentiellement  divisible  entre  tous 
les  intéressés.  Cela  résulte  et  de  l'admission  de  l'abandon 
partiel,  et  de  la  disposition  textuelle  au  sujet  du  capi- 
taine copropriétaire.  La  conséquence  logique  de  cette 
divisibilité  légale  est  l'exclusion  de  toute  solidarité  entre 
copropriétaires.Gette  exclusion  est  juste,  car  chacun  d'eux 
n'a  donné  mandat  au  capitaine  que  jusqu'à  concarren- 
ce  de  sa  part.  H  ne  saurait  donc,  dans  aucun  cas,  être 
tenu  au-delà. 

299  bî^  -^  Le  caractère  de  l'article  846  est  invinci- 
blement déterminé  par  sa  dmûère  dispodtion.  La  fiimir 
de  se  libérer  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  n'est 
concédée  que  pour  les  actes  et  faits  du  capitaine.  Il  eftt 
été  trop  rigoureux  de  laisser  le  propriétaire  du  navire 
tenu  sur  toute  sa  fortune  des  engagements  contractés 
loin  de  lui  et  à  son  insu  par  son  préposé.  Elle  ne  sau- 
rait donc  être  réclamée  pour  ce  qui  concerne  les  obli- 
gations formellement  autorisées  ou  personnellement  con- 
tractées par  le  propriétaire  lui-même. 


AM.  516,  217.  487 

Rentrent  nécessairement  dans  cette  catégorie  les  en* 
gagements  contonctés  par  le  capitaine  qui  est  en  même 
temps  propriétaire  du  navire.  Il  est  dès  lors  évident 
qu*il  ne  pouvait  être  ni  recevable  ni  fondé  à  prétendre 
s'exonérer  de  leurs  effets  par  Tabandon  du  navire  et  du 
fret. 

Si  le  capitaine  n'est  que  copropriétaire  du  navire,  il 
n'est  personnellement  engagé  qu*à  concurrence  de  son 
intérêt.  Pour  tout  ce  qui  les  concerne,  ses  cointéressés 
restent  régis  par  le  droit  commun  édicté  par  l'artide 
846  ;  et  se  libèrent  valablement  par  Tabàndon  du  na« 
vire  et  du  fret. 

Â  la  condition  cependant  que  l'engagement  aura  été 
contracté  en  cours  de  voyage.  Car  s'il  a  été  pris  au  lieu 
de  la  demeure  des  copropriétaires,  la  faculté  d'abandon 
trouverait  un  obstacle  invincible  dans  l'article  238  qui, 
non  seulement  ne  permet  pas,  mais  encore  prohibe  au 
capitaine  de  faire  travailler  au  radoub  du  b&timent,  d'à- 
cheter  des  voiles,  cordages  ou  autres  choses  pour  le  bâ- 
timent, de  prendre  à  cet  effet  de  l'argent  sur  le  corps 
du  navire  et  de  fréter  le  navire,  sans  l'autorisation  spé-< 
dale  des  propriétaires. 

n  est  évident  que  l'engagement  contracté  par  le  sim- 
ple capitaine  au  mépris  de  l'article  838  ne  créerait  ni 
droit  ni  action  directe  contre  le  propriétaire.  Qp'en  se- 
rait-il si  le  capitaine  était  en  même  temps  coproprié- 
taire? 

En  ce  qui  le  concerne  et  jusqu'à  concurrence  de  son 
intérêt,  il  serait  tenu  sur  tous  ses  biens  en  vertu  des 
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principes  que  nous  venons  d'exposer.  De  plus  et  en  Ter- 
tu  des  termes  de  Tartide  238,  il  serait  même  obligé  pour 
le  surplus  sans  pouvoir  se  libérer  par  l'abandon. 

En  eiïet,  la  prohibition  d'agir  comme  capitaine  abou- 
tit inévitablement  à  cette  conséquence  qu'il  s'est  engagé 
comme  propriétaire  personnellement  et  comme  autorisé 
par  ses  cointéressés.  Il  répondrait  donc  intégralement 
sauf  son  recours  contre  les  copropriétaires  le  cas  échéant. 

Ainsi  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  jugeait 
avec  raison  le  21  novembre  1866,  que  l'achat  d'un  cof- 
fre de  médicaments  avant  le  départ  du  navire  et  dans  le 
lieu  de  la  demeure  du  propriétaire,  est  une  dépense  con- 
cernant l'armateur  et  que  le  capitaine  ne  peut  faire  qu'a- 
vec  le  consentement  de  ce  dernier  ;  qu'en  conséquence 
celui  qui  est  en  même  temps  capitaine,  copropriétaire 
et  armateur  du  navire  et  qui  a  fait  un  achat  de  cette  na- 
ture, est  censé  l'avoir  fait  comme  armateur  et  non  com- 
me capitaine  et  ne  peut  s'en  libérer  par  l'abandon  du 
navire  et  du  fret  ^ 

Dans  l'espèce  le  capitaine  était  propriétaire  de  47/21; 
il  soutenait  qu'il  n'était  tenu  de  la  dette  que  dans  cette 
proportion  et  qu'il  pouvait  s'en  libérer  par  l'abandon 
du  navire  et  du  fret.  Aucune  de  ces  prétentions  n'était 
admissible  et  le  rejet  de  la  dernière  était  d^autant  plus 
juridiquf  en  ce  qui  le  concernait,  que  la  faculté  d'aban- 
don eût  dû  être  refusée  aux  autres  quirataires. 

Il  est  évident  en  effet  que,  possesseur  des  47/24,  le 
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capitaine  était  de  droit  et  de  fait  l'annateur  du  navire  ; 
qu'il  représentait  dpnc  ses  cointéressés  et  qu*il  agissait 
comme  leur  fondé  de  pouvoirs.  (!leux-ci  se  trouvaient 
donc  liés  par  Tacte  de  leur  mandataire  et,  tenus  envers 
le  créancier,  ils  n'auraient  pu  exercer  leur  garantie  con- 
tre le  capitaine  que  par  la  preu^  qu'ils  n'avaient  ni 
expressément  ni  tacitement  autorisé  celui-ci  à  procéder 
à  l'armement.  Le  contraire  établi  ou  présumé,  aucun 
d'eux  n'aurait  pu  se  libérer  de  sa  part  de  la  dette  par 
l'abandon  du  n&vire  et  du  fret. 

Si  l'intérêt  du  capitaine  n'allait  pas  à  la  moitié  plus 
un  desquirats,  ceux  qui  auraient  contracté  avec  lui  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  S38  ne  pourraient  agir  contre 
les  autres  intéressés  qu'en  prouvant  qu'ils  avaient  ex- 
pressément ou  tacitement  autorisé  le  capitaine  à  procé* 
der  à  l'armement. 

* 

% 
S99  ^.  —  Quelle  est  la  position  du  propriétaire  du 

navire  qui  en  est  le  capitaine  en  second  ?  Dans  quelle 
mesure  répond-il  des  engagements,  des  fentes,  des  dé- 
lits du  capitaine  en  premier?  Peut-il  s'en  exonérer  par 
l'abandon  du  navire  et  du  fret  7 

Ces  questions  se  présentaient  au  tribunal  de  com- 
merce du  Havre.  Dans  l'espèce  un  préteur  à  la  grosse 
poursuivait  le  paiement  de  son  billet  contre  le  capitaine 
en  premier,  copropriétaire  de  la  moitié  du  navire,  et  le 
capitaine  en  second,  propriétaire  de  l'autre  moitié.  Les 
défendeurs  opposaient  la  perte  du  navire  et  se  préva- 
laient subsidiairement  de  l'artide  84  6  du  Code  de  com- 
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merce.  Mais  le  créanderi  excipant  de  oe  que  la  perte 
avait  eu  lieu  &  la  suite  d'un  déroutement,  ce  déroule- 
ment constituait  une  faute  commune  aux  deux  capitai- 
nes, qui  les  rendait  passibles  solidairement  de  domma- 
ges-intérêts, et  non  recevables  &  réclamer  la  foyeur  de 
rarticle  216. 

Ce  système  est  acceuilli  par  le  tribunal.  Le  jugement 
constatant  l'existence  du  déroutement,  déclare  que  la 
perte  du  navire  s'est  réalisée  hors  le  temps  et  les  lieux 
du  risque,  condamne  en  conséquence  les  deux  capitai- 
nes solidairement  au  paiement  du  billet  de  grosse  et  leur 
refuse  la  faculté  de  se  libérer  par  Tabandon  du  navire  et 
du  fret. 

Voici,  relativement  au  capitaine  en  second,  les  motifk 
du  jugement  : 

a  Attendu  que  le  capitaine  Ferret,  copropriétaire  du 
Qavire  pour  l'autre  moitié,  second  capitaine  à  bord  de- 
puis le  départ  de  France  et  qui  Ta  commandé  en  défi- 
nitive dès  le  départ  de  Saint-Thomas  pour  le  cap  Hui- 
taine, n'est  pas  mieux  placé  pour  s'abriter  de  ï'artide 
21 6  ;  que  s'il  n'a  pas  été  partie  intervenante  au  contrat 
de  grosse  du  20  juin  1864,  il  est  de  toute  éridence  qu'il 
n'a  pas  pu  en  ignorer  les  dispositions  puisque  l'emprunt 
a  été  nécessité  par  des  avaries  antérieures  i  l'arrivée  à 
Battimore,  et  constatées  par  un  procès-verbal  signé  par 
lui  comme  second  et  par  tout  l'équipage  ;  qu'il  est  cer- 
tain en  outre  qu'il  n'a  fait,  sous  aucune  forme  aucune 
protestation  ni  réserve,  en  sa  qualité  de  copropriétaire, 
contre  la  dériation  entamée  par  le  capitaine  Montagne  ; 
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qu'au  contraire  et  en  prenant  la  direction  du  navire,  il 
a  continué  et  aggravé  de  plus  en  plus  le  déroutement  ; 
qu'il  a  donc  véritablement  commis  et  partagé  la  foute 
qui  a  causé  le  dommage  ;  qu'il  est  donc  tenu  paie- 
ment à  la  réparation  entière  de  son  importance.  » 

Appel  ayant  été  émis,  la  cour  de  Rouen  adopte  les 
motifs  du  jugement  et  le  confirme.  Cette  détermination 
de  faits  amènera  à  son  tour  et  motivera  la  décision  de 
la  Cour  suprême.  En  effet,  par  arrêt  du  30  juin  4  869, 
la  chambre  civile  rejette  le  pourvoi  : 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  en  fait  que  le 
changement  de  route,  cause  de  la  perte  du  navire,  était 
imputable  non  seulement  à  Montagne ,  capitaine  dudit 
navire  et  son  propriétaire  pour  moitié,  lequel  avait  sous- 
crit l'emprunt  &  la  grosse,  mais  encore  au  demandeur 
en  cassation ,  qui ,  étant  à  bord  comme  second  du  na- 
vire, dont  il  était  propriétaire  pour  l'autre  moitié,  n'a- 
vait pu  ignorer  cet  emprunt,  et,  ayant  plus  tard  succé- 
dé dans  le  conunandement  du  navire  au  capitaine  Mon- 
tagne ,  tombé  malade  dans  le  cours  du  voyage,  avait 
lui-même,  par  la  direction  donnée  au  navire,  continué 
et  aggravé  le  risque  résultant  du  changement  de  route  ; 
que  de  ces  circonstances,  souverainement  appréciées,  la 
cour  de  Rouen  a  justement  conclu  que  le  demandeur  en 
cassation  était,  aussi  bien  que  Montagne,  personnelle- 
ment assujetti  à  la  responsabilité,  envers  le  porteur  de 
grosse  ,  du  changement  de  route ,  ainsi  que  du  sinistre 
qui  avait  atteint  le  navire  hors  des  lieux  du  risque  par 
suite  de  ce  changement,  et  qu'il  n'avait  pu  en  consé 
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quence,  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret»  se  libérer 
de  cette  responsabilité,  même  quant  à  oe  qui  excédait  sa 
part  dans  la  propriété  du  navire  ^  » 

Nous  trouvons  que  la  Cour  de  cassation  a  fait  trop 
bon  marché  de  ses  attributions  en  abandonnant  son 
droit  de  rechercher  et  de  vérifier  la  valeur  juridique  des 
faits  imputés  à  faute.  Certes  ,  si  le  capitaine  en  second 
avait  concouru  à  la  faute  rendant  le  prêt  à  la  grosse  ^- 
gible  malgré  la  perte  du  navire,  il  devait  en  supporter 
toutes  les  conséquences,  et  le  caractère  direct  et  person* 
nel  de  la  responsabilité  excluait  toute  possibilité  de  se 
prévaloir  du  bénéfice  de  Tarlicle  216. 

Hais  la  faute  existait-elle  réellement,  résulfait-elle  des 
faits  relevés  par  la  cour  de  Rouen  et  le  tribunal  de  com- 
merce du  Havre  ?  Que  la  Cour  de  cassation  n'eût  pas  A 
rechercher  si  ces  faits  étaient  ou  non  acquis,  nous  l'ad- 
mettons. Hais  leur  conséquence  légale ,  mais  leur  effet 
juridique  ne  tombaient-ils  pas  naturellement  sous  l'em- 
pire de  son  appréciation  et  au  besoin  de  sa  censure? 

Le  capitaine  en  second,  disait  l'arrêt  de  Rouen,  n'est 
pas,  il  est  vrai,  intervenu  au  contrat,  mais  il  n'a  pu  en 
ignorer  les  dispositions  puisque  l'emprunt  a  été  nécessi- 
té par  des  avaries  antérieures  à  l'arrivée  i  Battimore, 
et  constatées  par  un  procès-verbal  signé  par  lui  et  par 
tout  l'équipage.  Il  est  évident  en  effet  que  dans  ces  cir- 
constances le  second  n'avait  pu  ignorer  la  nécessité 
d'emprunter  pour  la  réparation  des  avaries.  Hais  de  là 

iJ.AiP.,  4S69,  4146. 
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à  connaître  les  clauses  da  contrat  il  y  a  encore  loin,  et 
le  soin  qu'avait  mis  le  capitaine  en  premier  d'éloigner 
da  contrat  son  second,  malgré  sa  qualité  de  capitaine  et 
de  copropriétaire  de  la  moitié  du  navire,  n'indique  pas 
qu'il  lui  ait  communiqué  les  conditions  de  l'emprunt, 
celle  surtout  qui  indiquait  la  route  &  suivre  par  le  na- 
vire. 

L'ignorance  du  second  à  ce  sujet  que  rien  n'exclut  ex- 
pliquait l'absence  de  protestation  et  de  réserve  puisque 
elle  impliquait  l'absence  forcée  de  toute  idée  d'un  dé- 
routement. D'ailleurs,  le  contraire  admis,  à  quoi  au- 
raient servi  les  protestations  et  les  réserves  ?  Est-ce  que 
la  loi  permet  au  capitaine  en  second  de  contrôler  les  ac- 
tes du  capitaine  en  premier,  de  s'y  opposer?  Celui-ci 
n'est-il  pas  l'arbitre  unique  et  souverain  de  la  direction 
à  donner  au  navire  ?  Ne  souscrit-il  pas  seul  les  chartes- 
parties  indiquant  les  marchandises  à  charger,  les  lieux 
de  chargement  et  de  destination  ?  Ne  considérera-t-il 
pas  et  ne  traitera-t-il  pas  comme  un  matelot  rebelle  le 
membre  de  l'équipage  quel  qu'il  soit  qui  voudrait  inter- 
venir et  s'opposer  à  l'exercice  de  ^on  droit  ? 

Dès  lors  le  capitaine  en  second  ne  pouvant  s'opposer 
au  déroutement,  n'avait  à  réaliser  ni  protestations  ni  ré- 
serves.  U  n'aurait  été  en  faute  que  si  la  loi  les  lui  eût 
prescrites.  Or  celle  loi  n'existe  nulle  part  dans  nos  codes. 

Mais,  ajoute  Tarrét,  le  capitaine  en  second  ayant  pris 
le  commandement  du  navire ,  a  suivi  la  route  qu'avait 
pris  le  capitaine  en  premier,  il  a  dono  continué  et  ag- 
gravé de  plus  en  plus  le  déroutement* 
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C'est  id  que  le  jugement  consacre  non  une  enreor  de 
fait»  mais  l'erreur  de  droit  la  plus  prononcée. 

D'abord  est-ce  que  le  capitaine  en  second  remplaçant 
le  capitaine  en  premier  a,  je  ne  dirai  pas  le  droit,  mais 
la  possibilité  de  changer  de  route  ?  Peul-il  renoncer  à 
conduire  &  sa  destination  le  chargement  qui  se  trou?e  à 
bord  et  rompre  ainsi  les  chartes-parties  souscrites  par  le 
capitaine  en  premier?  A  combien  de  rédamations  ne 
donnerait-il  pas  lieu,  à  quels  dommages-intérêts  n'ei- 
poserait-il  pas  l'armement  ? 

Dédarer  coupable  de  faute  celui  qui  n'a  fait  que  oe 
qu'il  ne  pouvait  pas  ne  pas  fisire,  n'est-ce  pas  mécon- 
naître et  violer  &  son  égard  les  prindpes  de  droit  les  plus 
élémentaires. 

D'ailleurs  à  quoi  bon  rompre  le  voyage  commencé 
pour  rentrer  dans  la  route  du  risque  quoi  qu'il  ddve 
en  coûter  ?  Est-ce  que  la  reprise  de  cette  route  fera  revi- 
vre le  risque  &  la  charge  du  préteur  à  la  grosse  ? 

En  cette  matière  le  déroutement  commencé  a  rendu  le 
prêt  à  la  grosse  exigible  »  et  cette  exigibilité  ne  saurait 
être  modifiée  de  ce  que  le  navire  ayant  repris  la  bonne 
route,  la  perte  serait  survenue  dans  les  lieux  du  risque. 
Les  lieux  du  risque,,  une  fois  abandonnés,  nous  dit  Emé- 
rigon,  par  le  déroutement  volontaire,  ne  se  retrouvent 
plus  aux  yeux  de  la  loi.  Le  contrat,  une  fois  dissout,  ne 
peut  se  renouveler  que  par  le  consentement  respectif  des 
parties  ^ 

iChap.  43,  sect.46. 
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Cette  doctrine  a  d'ailleurs  son  fondement  juridique 
dans  ce  fait  :  que  le  temps  consommé  à  quitter  et  à  re- 
prendre la  route  obligatoire  a  tout  au  moins  retardé  la 
navigation ,  et  est  censé  la  cause  déterminante  du  si- 
nistre K 

Ainsi  si,  dans  l'espèce,  le  capitaine  en  second,  suc- 
cédant au  commandement  du  narire,  avait  quitté  la 
route  suivie  jusque-lA,  et  était  rentré  dans  celle  impo- 
sée par  le  billet  de  grosse,  sa  détermination  n'eût  exercé 
aucune  influence  sur  les  droits  du  porteur  de  ce  billet. 
Uexigibilité  qui  était  résultée  de  plein  droit  du  déroute- 
ment n'en  eût  pas  moins  été  acquise  ;  et  la  continua- 
tion de  ce  déroutement,  en  quelque  sorte  forcé  par  la 
nécessité  de  rendre  le  chargement  actuel  à  sa  destina- 
tion, n'était  en  droit  ni  une  faute ,  ni  une  aggravation 
du  tort  imputable  au  capitaine  en  premier. 

Il  n'y  avait  donc  pas  faute  commune,  d'où  l'impos- 
sibilité d'une  condamnation  solidaire.  Sans  doute  le  ca- 
pitaine en  second ,  en  qualité  de  copropriétaire,  était 
tenu  des  faits  du  capitaine  en  premier,  mais  il  n'en  était 
que  civilement  responsable  aux  termes  de  l'article  2f  6, 
et  pouvait  dès  lors  s'en  libérer  par  l'abandon  du  navire 
et  du  fret.  Le  refus  que  lui  avait  opposé  la  cour  de 
Rouen  constituait  donc ,  en  ce  qui  le  concernait ,  une 
violation  expresse  de  cet  article  24  6,  qui  eût  dû  encou* 
rir  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

En  résumé,  le  copropriétaire  d'un  navire  qui  est  à 

i  V.  infra,  n»  §09. 
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bord  comme  capitaine  en  second ,  n'est  tenu ,  à  moins 
d'engagements  directs,  des  faits  du  capitaine  m  pre- 
mier, que  de  la  méiùe  manière  que  tout  autre  proprié- 
taire, n  est  donc  recevable  et  fondé  &  invoquer  le  bé- 
néfice de  rartide  24  6  dans  tous  les  cas  où  cdui-d  est 
admissible  à  s'en  prévaloir. 

300.  —  L'article  847  consacre  une  exception  au 
principe  de  la  responsabilité  des  armateurs,  et  cette  ex- 
ception est  juste. 

Tant  que  la  course  n'aura  pas  été  bannie  du  Gode  des 
nations,  chacune  d'elles  se  verra  obligée  non  seulement 
&  la  maintenir  ;  mais  encore  &  la  favoriser.  Sans  doute, 
et  nous  l'avons  déjà  observé ,  la  morale  proteste  contre 
son  principe.  Hais  sa  suppression  ne  peut  être  que  le 
résultat  d'un  assentiment  universel  de  tous  les  peuples , 
il  est  impossible  à  une  nation  de  désarmer  tant  qu'on 
armera  contre  elle.  Donc,  et  en  attendant  ce  progrès  si 
désirable  qu'exigent  la  raison  et  la  justice,  chaque  na- 
tion aura  &  veiller  soit  à  protéger  ses  propriétés,  soit,  i 
titre  de  représailles,  &  occasionner  le  plus  de  mal  possi- 
ble à  celle  de  l'ennemi. 

Notre  législateur  a  pensé  que  la  responsabilité  des  ar- 
mateurs, même  tempérée  par  la  faculté  d'abandon,  pou- 
vait décourager  l'armement  en  guerre  dans  le  cas  où  il 
y  aurait  intérêt  à  ce  qu'il  se  développât.  En  effet,  on  ne 
formera  pas  l'équipage  d'un  navire  ou  (ji'QQe  lettre  de 
marque  avec  les  éléments  qui  président  à  la  constitution 
d'un  équipage  ordinaire.  Les  garanties  de  modération  et 
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de  moralité  qu'on  recherche  dans  celui-ci,  on  ne  sau- 
rait les  exiger  dans  celui-là.  Il  fallait  donc  mesurer  la 
responsabilité  des  armateurs  au  genre  des  nécessités 
qu'ils  auront  à  subir. 

De  là  la  disposition  de  l'article  SI  7»  réduisant  la  res- 
ponsabilité des  actes  de  l'équipage  d'un  navire  armé  en 
guerre,  ou  en  guerre  et  en  marchandises,  à  la  somme 
pour  laquelle  les  propriétaires  sont  tenus  de  donner 
caution,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  rè- 
glement du  8  prairial  an  xi. 

301.  —  Remarquons  qu'en  vertu  de  cette  disposi- 
tion, toutes  les  fois  qu'il  s'agira  des  délits,  et  dépréda- 
tions de  l'équipage,  le  propriétaire  n'a  pas  même  be- 
soin d'abandonner  le  navire.  Il  perd  la  somme  caution- 
née, sur  laquelle  les  victimes  des  uns  et  des  autres  sont 
exclusivement  autorisées  à  exécuter  les  condamnations 
qu'elles  ont  obtenues.  Hais  si  les  engagements  licites  du 
capitaine  excédaient  cette  somme,  le  propriétaire  serait 
tenu  ou  de  les  payer  intégralement,  ou  d'abandonner  le 
navire. 

Au  reste  ,  l'article  847  n'a  voulu  relever  les  proprié- 
taires que  de  la  responsabilité  civile  qui  est  la  consé- 
quence de  leur  qualité.  Aussi  subordonne-t-il  le  bé- 
néfice de  sa  disposition  à  la  condition  que  le  proprié- 
taire ne  se  sera  rendu  ni  participant,  ni  complice  des 
délits  et  déprédations  de  l'équipage.  Cette  condition 
n'a  pas  besoin  d'être  justifiée ,  elle  honore  le  législa- 
teur. 
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502.  —  La  participation  ou  la  complicité  du  pro- 
priétaire l'exposerait  non  seulement  à  une  responsabi- 
lité indéfinie,  mais  encore  aux  peines  correctionnelles 
ou  criminelles  encourues  par  Téquipage.  Nous  sommes 
donc  conduit  à  les  examiner  sous  ce  double  rapport. 

Or  la  participation  ne  pourra  exister  que  si  le  pro- 
priétaire est  embarqué  sur  le.nariret  sa  présence  serait 
une  présomption  dont  il  ne  pourrait  anéantir  les  effets 
que  par  la  preuve  que  c'est  malgré  lui  et  au  mépris  de 
ses  efforts  que  l'équipage  a  agi. 

La  complicité  sera  plus  souvent  alléguée,  car  elle  peut 
être  assumée  indépendamment  de  toute  présence  à  bord. 
On  peut  vouloir  la  faire  résulter  des  actes  du  propriétai- 
re, comme  si  ses  instructions  commandaient  l'acte  exé- 
cuté par  l'équipage,  ou  si,  après  sa  consommation,  il 
avait  sciemment  reçu  une  part  dans  le  bénéfice  illégiti- 
me que  cet  acte  a  produit. 

Au  point  de  vue  de  notre  droit  criminel,  la  compli- 
cité ne  peut  résulter  que  de  faits  positifs,  dont  le  carac- 
tère est  déterminé  par  la  loi  elle-même.  Ainsi ,  engager 
quelqu'un  à  commettre  un  crime,  le  lui  conseiller  mê- 
me, ce  n'est  pas  encourir  la  peine  de  la  complicité,  à 
moins  que  l'un  et  l'autre  se  soient  réalisés  par  dons, 
promesses,  menaces,  abus  d'autorité  ou  de  pouvoirs , 
machinations  ou  artifices  coupables. 

Cependant  il  en  serait  autrement  dans  notre  matière . 
L'armateur  qui  aurait  par  ses  instructions  ou  autrement 
consàllé  l'acte  ill^al  de  l'équipage  en  aurait  assumé 
toute  la  responsabilité,  même  au  regard  de  la  loi  pénale. 
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Sa  position  même,  son  autorité  sur  l'équipage  le  feraient 
justement  admettre  ainsi. 

Hais  il  en  serait  autrement  de  la  réception  d'une  part 
sdenmient  acceptée  dans  le  profit  illégitime.  On  ne 
pourrait  assimiler  cette  réception  à  un  recel,  ni  y  trou- 
ver le  concours  aux  faits  qui  ont  consommé  le  délit  ou 
le  crime. 

Cependant  un  acte  de  ce  genre  ne  pourrait  rester  im- 
puni, il  constituerait  au  moins  une  fraude  civile,  et  dès 
lors  l'armateur  devrait  être  privé  du  bénéfice  de  l'ar- 
ticle 247.  On  le  condamnerait  à  rembourser  indéfini- 
ment ce  qui  aurait  été  alloué  par  la  justice  &  titre  de  ré* 
paration. 


Article  218. 

Le  propriétaire  peut  congédier  le  capitaine, 
n  n'y  a  pas  lieu  &  indemnité,  s'il  n'y  a  convention 
par  écrit. 

Article  219. 

Si  le  capitaine  congédié  est  copropriétaire  du  navire , 
il  peut  renoncer  à  la  copropriété  et  exiger  le  rembour- 
sement du  capital  qui  la  représente. 

Le  montant  de  ce  capital  est  déterminé  par  des  ex- 
perts convenus  ou  nommés  d'office. 
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droit  de  celui-ci,  un  caractère  prédominant  et  exclusif, 
celui  du  mandat. 

C'est  ce  qui  explique  la  diflTérence  majeure  entre  la  dis- 
position de  l'article  848  et  celle  de  Tarticle  870.  Comme 
le  capitaine,  le  simple  matelot  peut  être  tx)ngédié,  même 
sans  cause  valable.  Hais  si  le  matelot  justifie  qu'il  n'en 
existe  réellement  aucune,  il  a  droit  &  une  indemnité 
contre  le  capitaine  ,  indemnité  dont  là  loi  détermine  et 
fixe  la  quotité  et  la  nature.  Le  capitaine  n'est  pas  même 
admis  à  faire  cette  justification,  aucune  indemnité  ne 
devant,  dans  aucun  cas,  lui  être  allouée. 

Le  capitaine  est  donc  plus  mal  traité  que  le  matelot. 
Mais  cette  anomalie  n'est  que  la  conséquence  de  la  na- 
ture de  leur  engagement  respectif  ;  simple  louage  d'œu- 
vre  pour  celui-ci,  il  devient  un  pur  mandat  à  l'endroit 
de  celui-là.  Le  premier  échappait  donc  à  l'application 
de  l'artide  8003  du  Code  civil,  qui  régissait  forcément 
le  second. 

304.  —  A  cet  ^ard,  cependant,  la  législation  n'a 
pas  toujours  été  ce  qu'elle  est  aujourd'hui.  Ainsi  l'arti- 
cle 4  4  de  la  Hanse  teutoniqw  n'admettait  le  licencie- 
ment du  capitaine  qu'avec  sujet  et  pour  cause  légitime. 
Hais  l'ordonnance  de  4684  repoussa  cette  restriction. 
Elle  consacre  le  principe  de  la  révocabilité  absolue,  mê- 
me dans  l'hypothèse  où  le  capitaine  est  copropriétaire 
du  navire.  Elle  ne  lui  réserve,  dans  ce  cas,  que  le  droit 
de  se  fiodre  rembourser  de  son  intérêt. 

Hais  l'ordonnance  n'avait  rien  exprimé  à  l'endroit  de 
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indemnité.  D'où  la  question  de  saToir  si  le  capitaine 
avait  la  faculté  d'en  demander  et  d'en  obtenir  une.  La 
négative  absolue  s'étayait  sur  ce  motif  que ,  puisque  le 
propriétaire  ne  faisait  qu*user  du  droit  que  tout  mandant 
conserve  de  révoquer  le  mandat,  il  n'était  pas  possible 
d'admettre  que  l'exerdce  de  ce  droit  dût  devenir  l'on- 
ze d'une  obligation  en  faveur  du  mandataire. 

Telle  n'était  pas  l'opinion  de  Yalin  qui,  distinguant 
l'indemnité,  des  dommages-intérêts,  refusait  l'une,  mais 
accordait  le^  autres.  Il  se  peut,  disait  le  savant  com- 
mentateur, que  le  propriétaire  ne  congédie  le  capitaine 
que  par  caprice,  ou  parce  qu'un  autre  lui  fait  des  con- 
ditions meilleures.  Il  suffit  que  cela  se  puisse  pour  qu'il 
y  ait  lieu  d'examiner  le  sujet  du  congé,  et  pour  juger 
s'il  sera  avec  ou  sans  dommages-intérêts,  n'étant  pas  à 
présumer  que  cet  article  ait  entendu  qu'un  capitaine 
pût  être  congédié  sans  dommages-intérêts  indistincte- 
ment, tandis  que  l'ordonnance  en  accorde  à  tout  dfider 
du  navire  et  au  simple  matelot,  s'il  est  congédié  sans 
cause  valable ,  quoique  leur  réputation^'ait  pas  à  en 
souffrir ,  à  beaucoup  près ,  autant  que  celle  du  capi- 
taine ^ 

30S*  —  L'article  21 8  ne  laisse  plus  aucune  place  au 
doute  et  à  la  controverse.  Il  condanme  l'opinion  de  Ya- 
lin. Le  propriétaire  est  désormais  le  seul  arbitre  du  main- 
tien et  du  remplacement  du  capitaine,  Il  peut  le  congé- 

l  Art.  4y  Ut.  des  Profriita^ro^. 
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dier  en  tout  temps,  ea  tous  lieux,  sans  que  le  capitaine 
ait  à  en  demander  les  motifs  et  à  rédan^r  ni  indemni- 
té, ni  dommages-intérêts. 

Cette  solution  était  une  conséquence  de  la  nature  du 
contrat.  Elle  est  beaucoup  plus  rationnelle  que  celle 
adoptée  par  Valin,  laquelle  n'allait  à  rien  moins  qu'à  en- 
lever au  propriétaire  le  droit  de  révocation  qu'on  parais- 
sait lui  accorder.  Un  simple  doute  sur  la  probité,  sur  la 
capacité  du  capitaine  suffira  au  propriétaire,  pour  qu'il 
croie  devoir  le  congédier.  Que  fera  la  justice  devant  la- 
quelle le  capitaine  demandera  compte  des  motifs  de  son 
renvoi  ?  Groira-t-elle  à  ses  protestations,  ordonnera-t- 
elle  une  enquête  pour  édaircir  ce  doute  et  dissiper  tout 
soupçon  ?  Hais  tout  cela  ne  fera  pas  que  le  propriétai- 
re, dès  que  sa  confiance  n'était  plus  entière,  n'ait  pu  et 
dû  le  remplacer.  Faudra-t-il  que,  dans  la  crainte  d'une 
adjudication  de  dommages-intérêts,  il  ait  couru  la  chan- 
ce de  voir  ses  intérêts  compromis,  son  navire  perdu,  la 
vie  de  l'équipage  mise  en  question  ; 

D'ailleurs,  comment  se  dissimuler  les  graves  incon- 
vénients qu'une  discussion  en  justice  pourrait  entraîner 
pour  le  capitaine  lui-même.  Son  congédiement  aurait 
passé  inaperçu  et  aurait  même  pu  rester  ignoré  du  pu- 
blic. Les  débats  qu'il  susciterait  lui  donneront  une  écla- 
tante publicité,  les  révélations,  fondées  ou  non,  qui  se 
produiront  à  l'audience,  et  surtout  la  décision  qui  ap- 
prouvera la  conduite  du  propriétaire  lui  occasionneront, 
dans  tous  les  cas,  un  préjudice  beaucoup  plus  considé- 
rable qu'il  n'en  aurait  souffert  de  la  révocation. 
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Toutes  068  considératioDs  foisaient  donc  un  devoir  au 
l^lateur  de  ne  pas  se  placer  en  dehors  des  principes 
généraux  du  mandat  dont  la  constitution  et  la  révoca- 
tion sont  exclusivement  livrées  &  la  volonté  spontanée 
et  libre  du  mandant. 

306.  —  Les  conséquences  graves  que  Timpéritie  du 
capitaine  pourrait  avoir  pour  l'équipage  et  pour  les  pas- 
sagers qu'il  serait  chaîné  de  diriger  et  de  conduire  ont 
toujours  fait  considérer  la  disposition  de  l'article  818 
comme  d'ordre  public.  On  ne  saurait  y  déroger.  Donc 
la  clause  par  laquelle  le  propriétaire  s'interdirait  de  con- 
gédier le  capitaine  serait  nulle  et  de  nul  effet.  Elle  ne 
ferait  aucun  obstacle  à  l'exerdce  du  droit  confâré  par 
l'article  818. 

Par  application  de  cette  règle,  la  cour  de  Rouen  ju- 
geaiti  le  4  6  mai  4  838,  que  le  capitaine  copropriétaire 
pourrait  être  congédié,  malgré  que  par  l'acte  créant 
l'indivision  pour  la  construction  et  l'armement  du  na- 
vire, le  commandement  lui  eût  été  assuré  pour  un  temps 
déterminé,  égal  à  la  durée  de  l'association  ^ 

La  même  Cour  consacrait  plus  explicitement  encore 
notre  principe,  en  déclarant,  le  80  janvier  1844,  que 
la  disposition  de  l'article  81 8  était  d'ordre  public;  qu'en 
conséquence,  le  propriétaire  d'un  navire  peut  toujours, 
à  son  gré  et  sans  allégation  de  motife,  congédia  le  ca- 
pitaine, encore  bien  que,  par  une  clause  formelle  de 

^J.duP.,  4J639,  4S6. 
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rengagement,  il  ait  renoncé  à  son  droit,  et  que  le  capi- 
taine soit  le  copropriétaire  du  navire  ^ 

La  faculté  de  congédier  le  capitaine,  cdui-ci  fftt-il  co- 
propriétaire du  nayire,  est  absolue  et  sans  limite.  Son 
exercice  ne  reconnaît  d'autre  règle  que  la  Tolonté  de  ce- 
lui qui  est  appelé  à  la  réaliser. 

307.  —  Mais  la  prohibition  de  transiger  sur  le  prin* 
cipe,  n'existe  plus  à  l'égard  des  conséquences  que  le 
congé  peut  entraîner.  L'article  21 8  ne  refuse  toute  in- 
demnité que  s'il  n'existe  pas  de  couTention  écrite  entre 
les  parties.  C'est  là  reconnaître  explicitement  la  légalité 
de  celle  qui  serait  intervenue  et  en  rendre  l'exécution 
obligatoire. 

On  peut  donc  stipuler  que  le  congé  donné  au  capitai* 
ne  sera  l'occasion  d'une  indemnité,  et  en  déterminer 
même  la  nature  et  le  chiffre.  Aucun  doute  ne  pouvait 
s'éleyer  sur  le  prindpe,  mais  son  application  n'a  pas 
laissé  que  de  soulever  quelques  difficultés. 

308*  —  L'article  21 8  exige-t-il  une  convention  sur 
le  fait  même  d'une  indemnité  en  cas  de  congé,  ou  bien 
suffit-il  que  l'engagement  du  capitaine  soit  constaté  par 
écrit? 

C'est  dans  ce  dernier  sens  que  le  tribunal  de  commer- 
ce de  Marseille  s'était  prononcé  maintes  fois.  Il  accor- 
dait donc  l'indemnité  toutes  les  fois  que  le  capitaine  jus* 

* 

1  Jiid.,  S,4844,  4S5 
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tifiait  d'un  engagement  écrit.  Il  ayait  été  plus  loin  esa- 
core.  À  défaut  même  de  cet  engagement,  il  avait  fait  ré- 
sulter la  conyention  écrite  de  l'inscription  du  nom  da 
capitaine  sur  le  rôle  d'équipage. 

Les  motife  du  tribunal  sont  que  l'article  SI  8  ne  sau- 
rait s'entendre  d'une  couTention  par  écrit  sur  l'indem- 
nité même,  ce  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  prévoir  ; 
mais  d'une  convention  par  écrit  sur  l'engagement  ; 

Que  l'article  SlIS,  tel  qu'on  voudrait  l'interpréter,  se- 
rait en  opposition  avec  le  <lroit  général,  avec  l'équité 
naturelle,  et  cesserait  d'être  en  harmonie  avec  les  au- 
tres dispositions  par  lesquelles  le  législateur  a  si  claire- 
ment manifesté  la  volonté  de  conserver  au  capitaine  le 
droit  de  demander  une  idemnité ,  quand  il  se  trouve 
privé  de  ses  fonctions  par  une  cause  qui  ne  lui  est  pas 
personnelle  et  qui  n'est  pas  un  cas  fortuit  (art.  208,  270 
et  272)  ; 

Que  la  disposition  qui  attache  l'indemnité  du  capitai* 
ne  à  l'existence  du  contrat  de  louage  par  écrit,  et  non  à 
des  pourpariers,  à  des  promesses  verbales,  à  un  simple 
projet  qui  souvent  n'a  produit  que  des  soins  très  légers, 
est  sage  ;  car  elle  tend  à  éviter  l'arbitraire  dans  de  pa- 
reils événements  ; 

Que  si  l'ariicle  21 8  avait  le  sens  qu'on  cherche  à  lui 
donner,  le  législateur,  au  lieu  de  cette  expression  :  S'il 
n'y  a  convention  par  écrit,  aurait  employé  celle-d  :  S'il 
n'y  a  convention  contraire  ;  comme  il  le  fait  dans  les  ar- 
ticles 353,  356,  352  du  Gode  commerce,  et  dans  l'ar- 
ticle 1 986  du  Code  civil  ; 
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Que  le  projet  du  Code  de  commerce  accordait  Tin- 
demnité  au  capitaine  congédié  sans  cause  Talable,  et  n'a- 
joutait autre  condition  ; 

Que  le  second  projet  ajoute  :  Il  n*y  a  pas  lieu  h  in- 
demnité, si  le  capitaine  est  congédié  avant  TouTerture 
du  rôle  d'équipage,  ou  s'il  n'y  a  convention  par  écrit, 
ce  qui  ne  peut  s'entendre  assurément  d'une  convention 
bur  l'indemnité  elle-même  ; 

Que  le  Code  n'ayant  laissé  subsister  que  l'expression 
s'il  n'y  a  convention  par  écrit,  a  conservé  le  sens  qu'elle 
avait  dans  le  projet,  précédée  de  celle  avant  l'ouverture 
du  rôle  d'équipage  ^ 

L'interprétation  que  le  tribunal  de  Marseille  donne  à 
l'article  81 8  produirait  ce  singulier  résultat,  que  la  con* 
dition  que  le  législateur  met  au  refus  de  l'indemnité  ne 
se  réaliserait  jamais.  En  effet,  l'engagement  du  capitai- 
ne, ne  résultât-il  que  de  la  correspondance,  n'en  sera 
pas  moins  écrit.  Dans  tous  les  cas,  on  ne  pouvait  se  dis- 
simuler qu'il  y  aurait  un  rôle  d'équipage.  Or,  si  l'ins- 
cription du  nom  du  capitaine  est  la  convention  écrite 
exigée  par  l'article  818,  cet  article  n'est  plus  qu'une  vé- 
ritable dérision.  Le  refus  de  l'indemnité  n'est  qu'ap- 
parent, il  n'y  aura  jamais  absence  de  convention  écrite. 

Cette  seule  considération  est  décisive  contre  la  doctfi- 
trîne  que  nous  combattons.  Elle  crée  en  effet  un  préju- 
gé contre  elle,  préjugé  qu'il  est  facile,  d'ailleurs,  de  jus- 
tifier au  fond. 

1  Journal  de  ManeUle,  t.  4»  3, 4,  309 ;  t  7, 1,  476;  t.40, 4,  33. 
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Noos  ne  parlerons  pas  de  l'assimilation  qu*on  TCQt 
établir  entre  le  capitaine  et  les  autres  membres  de  Té- 
qnipage.  Nous  ayons  déjà  fait  ressortir  en  quoi  diflfere 
le  contrat  qui  intervient  entre  eux,  et  cette  différence 
dans  la  nature  en  amenait  nécessairement  une  dans  les 
résultats. 

Hais ,  objecte  le  tribunal,  si  la  convention  exigée  par 
Tarticle  248  devait  porter  sur  Tindemnité  elle-même,  il 
n'était  pas  nécessaire  de  la  prévoir  I  Erreur,  car,  sans 
cette  prévoyance  de  la  loi,  l'existence  de  cette  convention 
aurait  souffert  et  présenté  beaucoup  de  difficultés. 

On  se  serait  prévalu  du  caractère  public  de  la  fiiculté 
de  congédier  le  capitaine  ,  et ,  considérant  l'indemnité 
promise  commme  un  obstacle  à  son  exercice,  on  n'au- 
rait pas  manqué  de  soutenir  la  nullité  de  la  convention. 
Elle  ne  constitue,  aurait-on  dit,  qu'une  dérogation  in- 
directe à  une  règle  d'ordre  public,  à  laquelle  on  ne  pou- 
vait directement  renoncer.  Depuis  quand  est-il  permis 
de  faire  indirectement  ce  qu'on  ne  peut  faire  d'une  ma- 
nière directe.  La  prévision  d'une  difficulté  de  ce  genre 
pouvait  et  devait  déterminer  le  l^lateur  à  s'expliquer» 
et  c'est  ce  qu'il  a  fait. 

Mais  pourquoi  ne  s'est-il  pas  contenté  de  dire  :  Sauf 
convention  contraire,  comme  il  l'a  fait  dans  plusieurs 
autres  circonstances  7  La  raison  en  est  simple  et  facile. 
Le  législateur  voulait  exiger  la  preuve  littérale  de  la  dé- 
rogation à  l'article  818,  quant  à  l'indemnité.  U  fallait 
donc  exprimer  cette  volonté,  puisqu'on  statuait  en  ma- 
tière commerciale,  où  la  preuve  testimoniale  est  de  droit 
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commun.  L'expression,  s*il  n*y  a  convention  écrite,  n*a 
donc  d'autre  but  que  de  créer  une  exception  à  ce  droit. 
Lui  en  assigna  un  autre,  c'est  méconnaître  ouvertement 
la  pensée  du  l^lateur. 

On  conviendra  que  si  le  Gode  de  commerce  n'a  voulu 
consacrer  que  ce  qui  était  pratiqué  sous  l'ordonnance, 
il  était  inutile  qu'il  ajoutât  à  sa  disposition  le  refus  de 
toute  indemnité,  et  surtout  qu'il  admit  comme  la  con- 
vention qu'il  exige  le  simple  engagement  du  capitaine  ou 
l'ouverture  du  rôle  d'équipage.  La  certitude  de  Tun  et 
de  l'autre ,  dans  tous  les  cas ,  réduisait  sa  disposition  à 
l'hypothèse  indiquée  par  le  tribunal  :  de  simples  pour- 
parlers, d'un  projet  non  encore  arrêté.  Or,  dans  ce  cas, 
il  ne  pouvait  être  question  d'indemnité,  puisque  aucun 
lien  réel  n'existait  entre  les  paities.  Inutile  par  consé- 
quent de  le  prévoir. 

Tenons  donc  pour  certain  que  la  convention  dont 
parle  la  loi  ne  peut  être  que  celle  qui,  prévoyant  Texer* 
dce  de  la  faculté  de  congédier  le  capitaine,  stipule  en  sa 
faveur  une  indemnité,  cet  exercice  se  réalisant.  Toute 
autre  interprétation  méconnaît  le  véritable  caractère  de 
l'article  218. 

C'est  ce  que  la  cour  d'Aix  a  admis.  Son  arrêt,  du  1 0 
août  1826,  constate  que  l'engagement  du  capitaine  est 
un  véritable  mandat  ;  qu'on  ne  saurait,  dès  lors,  le  con- 
fondre avec  celui  des  matelots  ou  autres  officiers  du  bord, 
ni  par  conséquent  se  prévaloir  des  articles  270  et  272 
du  Gode  de  commerce  ;  qu'en  système  général  de  légis- 
lation, lorsque  des  droits  particuliers  sont  r^lés  par 
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une  dispositioD  spëdale,  on  ne  doit  plus  admettre  d'a- 
nalogie. Répondant  ensuite  au  reproche  de  sévérité 
adressé  à  son  système,  l'arrêt  ajoute  :  Attendu  que  le  ca- 
pitaine a  la  faculté  de  faire  ayec  le  propriétaire  du  na- 
vire toute  convention  et  tous  accords  pour  r^ler  l'in- 
demnité en  cas  de  congé  ;  que  ,  dès  lors  ,  il  doit  sim-* 
puter  de  n'avoir  pas  exigé  du  propriétaire  du  navire  un 
traité  qui  détermine  et  fixe  son  droit  pour  ce  cas  éven- 
tuel. 

Malgré  cet  arrêt ,  qui  réformait  un  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Marseille,  ce  tribunal  avait  quel- 
que temps  encore  persisté  dans  sa  jurisprudence ,  qu'il 
a  définitivement  abandonnée  depuis  1888. 

309«  —  La  cour  de  Rouen,  dans  son  arrêt  du  20 
janvier  18ii,  auquel  nous  faisions  tout  à  l'heure  appd, 
admet  que  la  convention  sur  l'indemnité  peut  résulter 
implicitement  des  termes  de  l'engagement  lui-même. 
Elle  l'induit  dans  l'espèce  de  ce  que  l'engagement  por- 
tait que  le  capitaine  ne  pourrait  être  congédié  pendant 
un  temps  déterminé. 

Si  l'artide  81 8  nous  paraissait  devoir  comporta^  un 
tempérament  quelconque,  nous  adopterions  cette  doc- 
trine sans  hésiter.  Mais  il  ne  saurait,  &  notre  avis,  en 

* 

admettre  aucun.  Ce  qui  nous  le  prouve,  c'est  la  contra- 
diction dans  laquelle  l'arrêt  de  Rouen  tombe  avec  lai- 
même,  pour  atteindre  le  résultat  qu'il  consacre. 

D'une  part,  en  effet,  il  déclare  expressémoit  qu'âne 
clause  de  cette  nature  est  radicalement  nulle  comme  con- 
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traire  à  Tordre  public.  Or,  n'est-ce  pas  méconnaître  ce 
caractère  que  de  lui  faire  produire  un  effet  quelcon- 
que? Cest  surtout  pour  les  nullités  de  ce  genre  qu'il 
est  vrai  de  dire  :  Quod  nullum  est^  nullum  producit  ef- 
fectum  ; 

D'autre  part,  il  consacre  que  l'existence  de  cette  clau- 
se n'empêche  pas  le  propriétaire  de  révoquer  le  capi- 
taine à  son  gré  et  sans  allégation  de  motifs.  Cepen- 
dant il  le  condamne  ù  des  dommages-intérêts,  s'il  est 
établi  que  le  capitaine  n'a  pas  contrevenu  à  ses  obliga- 
tions. 

C'est-à-dire  que  le  propriétaire,  dispensé  d'alléguer 
les  motife  de  sa  résolution,  sera  tenu  de  les  faire  con- 
naître, de  les  établir,  de  les  discuter.  Ces  motifs,  en  ef- 
fet, peuvent  être  indépendants  de  l'inexécution  que  le 
capitaine  aurait  fait  de  ses  obligations.  Quelque  fidélité 
qu'il  ait  mise  à  les  remplir,  un  soupçon  sur  sa  probité, 
sa  délicatesse,  sa  capacité,  pourrait  être  pour  le  proprié^ 
taire  un  motif  légitime  pour  le  congédier. 

Sera-t-il  obligé  d'alléguer  ce  soupçon,  de  le  justifier  ; 
mais  alors  la  faculté  de  congédier  sans  allégation  de 
motifs  n'existe  plus  réellement  pour  lui,  puisque,  s'il  se 
tait,  il  sera  infailliblement  condamné  à  des  dommages- 
intérêts.  L'on  retombe  donc  dans  les  inconvénients  de 
cette  révocation  contradictoire  que  l'artide  818  a  voulu 
précisément  prévenir. 

Les  contradictions  que  nous  reprochons  à  Tarrêt  sont 
donc  évidentes,  et  nous  ne  saurions,  dès  lors,  en  ac- 
cueillir la  doctrine.  Nous  préférons  celle  de  la  cour 
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d'Ail,  et  nous  croyons  interpréter  sainement  le  texte  et 
l'esprit  de  la  loi  en  disant  avec  elle  :  L'indemnité  n'est 
due  que  si  elle  a  été  expressément  convenue  en  cas  de 
congé,  ce  que  le  capitaine  peut  et  doit  prévoir  dans  tous 
les  cas. 

La  cour  de  Rennes  vient  de  se  ranger  à  Topinion  de 
la  cour  de  Rouen,  en  jugeant,  le  18  juillet  1865,  que 
la  clause  d'un  compromis  de  navigation  portant  que 
l'armateur  s'engage  à  conserver  au  capitaine  son  com- 
mandement, équivaut  à  la  stipulation  d'une  indemnité 
pour  le  cas  où  le  capitaine  serait  congédié  ^ 

En  consultant  cet  arrêt,  on  tôt  frappé  de  la  ration- 
nalité  et  de  la  force  juridique  des  considérations  qui  font 
repousser  la  prétention  du  capitaine  de  faire  résulter  de 
la  clause  l'impossibilité  pour  l'armateur  de  le  congédier. 

Mais  l'induction  que  cette  clause  équivaut  à  la  pro- 
messe d'une  indemnité  est  loin  d'offrir  les  mêmes  bases. 
Elle  n'est  étayée  que  de  ce  seul  motif  :  «  Considérant 
que  la  garantie  donnée  par  Chevalier  à  Bertrand  de  lui 
conserver  son  commandement ,  et  l'insertion  dans  le 
compromis  de  navigation  du  18  juin  1862,  de  la  clau- 
se que  celui-ci  ne  prend  d'intérêt  dans  le  navire  qu'à  la 
condition  d'être  capitaine,  équivalaient,  dans  l'intention 
des  parties^  à  la  stipulation  d'une  indemnité  pour  le  cas 
de  congé  sans  motifs  appréciables.  »  C'est-à-dire  que 
la  cour  de  Rennes  admet  comme  certain  ce  qui  avait  le 
plus  besoin  d'être  établi  :  Quod  erat  demonttrandtm . 

i  J.  4u  P.,  4S6e,  681. 
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Nous  n'ignorons  pas  que  les  contrats  s'interprètent 
par  rintention  des  parties,  et  que  l'appréciation  de  cette 
intention  est  laissée  à  l'arbitrage  souTerain  du  juge. 
Mais  cette  r^le  subit  des  exceptions.  Elle  est  surtout 
inapplicable  toutes  les  fois  que  la  loi  exige  non  pas  seu- 
lement la  certitude  de  l'intention»  mais  encore  sa  cons- 
tatation par  écrit.  Est-ce  que  l'intention  de  s'associer 
ou  de  s^'obliger  par  lettre  de  change,  quelque  certaine» 
quelque  éyidente  qu'elle  fût»  ferait  admettre  la  société  ou 
la  lettre  de  change  7 

Pourrait-il  en  être  autrement  dans  notre  hypothèse  7 
L'arlide  218  n'exclut-il  pas  toute  indemnité  au  capitai- 
ne congédié  sans  motifs  appréciables  à  moins  de  con- 
yention  contraire  par  écrit  7  L'absence  de  cet  écrit  pour- 
rait-elle ne  pas  produire  l'efiet  qu'elle  produirait  incon- 
testablement dans  le  cas  de  société  ou  de  lettre  de  change? 

Sans  doute  l'armateur  qui  a  promis  de  ne  pas  con^ 
gédier  le  capitaine  et  qui  le  congédie»  manque  &  son  en- 
gagement. Mais»  et  la  cour  de  Rennes  le  consacre»  si 
cette  violation  de  sa  promesse  n'est  que  l'exercice  d'un 
droit  que  l'intérêt  public  lui-même  lui  a  &it  conférer,  si 
l'interdiction  formelle  d'en  user  ne  saurait  le  lier.  Gom- 
ment sa  stipulation  pourrait-elle  devenir  l'origine  et  la 
cause  d'un  dédommagement  7 

Ce  dédommagement  a  bien  pu  être  dans  l'intention 
du  capitaine  »  mais  il  est  plus  que  problématique  qu'il 
ait  été  dans  celle  de  l'armateur^  et  ce  problème  la  loi 
n'en  confie  la  solution  qu'aux  parties  elle-mêmes. 

Est-ce  qu'elles  ne  sont  pas  en  mesure  de  le  Cèdre  7 
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Moini  que  personne  le  capitaine  ne  peut  ^orer  la 
position  de  Fartide  818.  Si  donc  son  intention  est  d'ê- 
tre indemnisé  en  cas  de  cot^,  si  cette  condition  est  ac- 
ceptée par  rarmateuv ,  il  lui  sera  d'autant  plus  fodle 
de  le  constater  que  rengagement  pris  par  cdui-d  de  M 
conserver  son  commandement  sera  nécessairement  écrit, 
et  rien  n'était  plus  naturel  que  de  stipuler  que  la  viola- 
tion de  cet  engagement  donnerait  lieu  à  une  indemnité. 

Dans  Tespèce  de  Tarrét  de  Rennes  il  y  avait  transac- 
tion, et  puisque  dans  lies  accords  que  cette  transaction 
constatait  il  n'était  foit  aucune  mention  d'une  indemnité 
en  cas  de  congé.  Cétait  évidemment  que  rarmateor 
n'avait  pas  eu  l'intention  de  traiter  à  cette  condition. 
Admettre  cette  intention  c'était  donc  méconnaître  le  con- 
trat et  violer  l'article  218. 

Il  est  vrai  que  dans  l'espèce  la  promesse  de  consarver 
le  capitaine  avait  déterminé  celuinn  à  prendre  un  inté- 
rêt dans  le  navire.  Mais  cet  intérêt  il  n'était  pas  forcé  de 
le  conserver.  Il  était  juste  que  son  obligation  à  ce  sujet 
s'éteignit  avec  la  cause  qui  l'avait  déterminée  ;  et  l'arti- 
de  819  permettait  de  ramener  les  dioses  à  l'état  d'a- 
vant la  transaction. 

SIO.  —  Le  congé  peut  être  donné  en  tout  temps, 
avant  et  pendant  le  voyage.  Le  capitaine  peut,  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  avoir  des  répétitions  à  exercer,  des  droits 
à  fiedre  valoir ,  indépendamment  de  l'indemnité,  s'il  ea 
était  dû  aucune. 

Ainsi,  on  reoonnatt  qu'en  cas  de  congé  avant  la  dé- 
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part»  le  capitaioe  doit  être  payé  des  peines  et  soins  qu'il 
a  donnés  à  Tarmement  jusqu'au  moment  de  sa  réTOca- 
tion.  Dans  l'usage,  ces  peines  et  soins  ne  sont  pas  comp* 
tés  au  capitaine.  U  en  est  indemnisé  par  le  profit  qu'il 
retirera  du  Toyage.  Hais  si,  en  lui  enleyant  le  oommaiv* 
dément  avant  le  voyage ,  on  lui  interdit  ce  profit ,  il  est 
juste  de  lui  tenir  compte  d'un  travail  auquel  il  ne  s'est 
livré  que  dans  une  éventualité  dont  le  propriétaire  em** 
pèche  la  réalisation.  Le  propriétaire  ne  saurait  s'enri*- 
chir  à  son  détriment.  H  doit  donc  l'indemniser  de  la 
surveillance  qu'il  a  donnée  aux  réparations,  à  l'arme- 
ment et  à  l'équipement  du  navire,  à  plus  fArte  raison 
doit-il  le  rembourser  des  salaires  courus  et  des  avances 
qu'il  peut  avoir  exposées  pour  la  mise  en  état  du  navi- 
re, telles  que  paiement  de  fournitures  et  salaires  du  gar- 
dien ^ 

Si  le  congé  est  donné  en  cours  de  voyages,  le  capitaine 
ne  doit  être  remboursé  que  de  ses  salaires  et  des  bénéfices 
acquis.  U  est  de  plus  fondé  à  exiger  les  frais  de  conduite 
et  de  retour  au  lieu  du  départ,  dans  les  proportions  ré- 
glées par  l'arrêté  du  3  germinal  an  xii  ^. 

SU*  —  La  faculté  de  congédier  le  capitaine  existe 
même  à  l'endroit  du  capitaine  copropiétaire.  Hais  son 
exercice,  dans  ce  cas,  n'est  pas  toujours  possible.  Il  se 
trouve  naturellement  subordonné  à  la  quotité  de  son  in- 

1  Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  20  octobre  4830,  Journal  de 
Marseille,  t.  n,  4,  SS6. 
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térét  dans  le  navire.  Gomment  en  effet  constitoer  une 
majorité  à  laquelle  cet  exerdce  est  exclusivement  àd^ké^ 
si  le  capitaine  possédait  au  moins  douze  quirats  ? 

Dans  cette  hypothèse»  son  remplacement  ne  pourrait 
être  provoqué  et  ordonné  par  justice  que  sur  des  mo- 
tife  graves  et  justifiés.  Hors  de  ce  cas,  le  capitaine  co- 
propriétaire est,  au  regard  de  la  majorité,  dans  la  même 
position  qu*un  capitaine  ordinaire  à  l'endroit  de  son  ar- 
mateur. Celle-ci  peut  le  révoquer  à  son  gré  et  sans  al- 
lotion  de  motif,  alors  même  que  l'acte  d'indivision  lui 
aurait  formellement  interdit  cette  foculté.  C'était  là  la 
conséqueifte  directe  du  caractère  d'ordre  public  qui  s'at- 
tache à  la  révocation. 

312«  —  Hais  ce  qui  pouvait  résulter  de  son  exerci- 
ce, c'était,  d'une  part,  de  rompre  tout  lien  d'harmonie 
entre  les  communistes.  Une  pareille  mesure  peut  et  doit 
être  considérée  par  celui  qui  en  est  l'objet  comme  une 
grave  injure,  comme  un  témoignage  de  mauvais  vou- 
loir et  d'une  injuste  méfiance,  rendant  tous  rapports 
ultérieurs  avec  ceux  qui  l'ont  sanctionnée  très  difficiles, 
sinon  impossibles. 

D'autre  part,  le  capitaine  peut  n'être  devenu  copro- 
priétaire du  navire  qu'en  vue  du  commandement  qui 
lui  en  était  confié.  Lui  retirer  ce  commandement,  c'é- 
tait donc  changer  la  nature  de  son  contrat ,  et  lui  im- 
poser  une  charge  désormais  onéreuse,  soit  qu'il  eût  be- 
soin de  ses  fonds  pour  se  placer  ailleurs,  soit  qu'il  eût 
compté  pour  remplir  ses  engagements  sur  les  profits  at- 
tachés à  l'emploi  qu'on  lui  retire. 
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De  là  la  condition  mise  au  congédiement  du  capi- 
taine copropriétaire.  Par  une  dérogation  au  droit  com- 
mun, les  cointéressés  seront  contraints  d'acheter  sa  part 
d'intérêt,  de  lui  en  rembourser  la  valeur  s'il  le  requiert. 

SIS.  —  Les  termes  de  notre  article  sont  formels  et 
précis,  le  capitaine  pourra  exiger  le  remboursement  du 
capital  représentatif  de  son  intérêt.  La  loi  s'en  remet 
donc  entièrement  à  la  volonté  du  capitaine,  et,  puisque 
ce  n'est  qu'une  pure  feculté  que  la  loi  lui  confère,  la 
conséquence  logique  est  que  les  cointéressés  ne  sauraient 
le  contraindre  &  l'exercer  ;  à  défout  d'initiative  de  sa 
part,  les  choses  restent  forcément,  après  la  révocation, 
ce  qu'elles  étaient  avant. 

Mais  si  le  capitaine,  au  lieu  d'exiger  son  rembourse- 
ment de  ses  cointéressés,  vendait  à  un  tiers,  ces  derniers 
pourraient-ils  exercer  le  retrait  et  se  mettre  au  lieu  et 
place  de  l'acheteur? 

Il  parait  que  cette  faculté  de  retrait  existait  sous  le 
droit  antérieur  à  l'ordonnance  de  1681  ;  ainsi  Yalin  rap- 
pelle une  disposition  de  la  Hanse  teutoniquCf  prévoyant 
une  fraude,  que  l'exercice  de  cette  faculté  pouvait  foire 
naître. 

Le  capitaine  pouvait  s'entendre  avec  son  acheteur  et 
convenir  d'un  prix  apparent  fort  supérieur  à  la  valeur 
réelle,  soit  pour  empêcher  le  retrait,  soit  pour  le  rendre 
plus  onéreux.  Dans  cette  prévision,  la  Hanse  teutonique 
voulait  que  les  retrayants  pussent  demander  et  obtenir 
la  détermination  de  la  valeur  réelle  par  une  expertise. 
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Valin  enseigne  que  cette  foculté  doit  être  accordée  sous 
Tempire  de  Tordonnance  de  1681 .  On  doit  accorder  la 
préférence  aux  coîntéressés  pour  empêcher,  dit-il,  qu'ils 
n'éprouvent  le  disagrément  (F avoir  un  associi  de  motc- 
vaite  humeur  ou  qui  leur  déplairait.  Cependant  il  ne 
se  dissimule  pas  les  inconvénients  que  ce  droit  de  pré- 
férence pourrait  avoir  pour  le  capitaine,  celui  entre  au- 
tres de  ne  pouvoir  trouver  des  acquéreurs  voulant  Caire 
valoir  sa  portion  à  juste  prix,  à  cause  de  l'incertitude  oti 
ils  seraient  de  conserver  leur  achat.  Cependant,  ajoute- 
t-il,  tout  inconvénient  cesserait  si  cette  sorte  de  retraite 
n'avait  lieu  que  faute  d'avoir  offert  la  préférence,  et  si, 
outre  cela,  l'acheteur  avait  la  faculté  de  refuser  son  rem- 
boursement sur  le  pied  de  l'achat,  pour  le  demanda 
sur  le  pied  de  l'estimation  ^ 

Le  Code  de  commerce  n'autorise  plus  cette  prétention. 
La  copropriété  d'un  navire  est  une  propriété  ordinaire, 
celui  qui  la  possède  peut  en  disposer  à  son  gré,  la  ven- 
dre, la  céder,  la  donner  à  qui  lui  platt,  sans  que  per- 
sonne ait  à  lui  demander  compte  de  sa  disposition.  Il 
ne  devrait  de  préférence  à  personne,  à  moins  qu'il  n'^t 
formellement  contracté  l'obUgation  contraire  en  faveur 
de  ses  coîntéressés. 

Loin  d'avoir  créé  la  moindre  entrave  à  ce  droit  la 
loi  n'a  conféré  au  capitaine  copropriétaire  révoqué  la 
faculté  de  se  faire  rembourser  par  ses  copropriétaires  que 
pour  le  favoriser.  Il  peut  vouloir  sortir  tout  de  suite  de 

1  Art.  4,  tit.  des  Propriétaîrei. 
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riDdiyision,  ayoir  besoin  de  rentrer  actuellement  dans 
ses  fonds,  et  ne  point  immédiatement  trouver  un  acqué- 
reur.  C'est  cet  acquéreur  immédiat  que  Tarticle  219  a 
voulu  lui  offrir  en  contraignant  ses  cointéressés  à  le  rem- 
bourser sur  sa  réquisition. 

313  ^is.  -^  Le  capitaine  réduit  par  le  fait  de  ses  co- 
propriétaires à  abandonner  la  direction  du  navire ,  est 
en  réalité  congédié.  L'effet  du  congé  ne  serait  pas  autre. 
Dès  lors  il  importe  assez  peu  de  quelle  manière  il  se 
produit  ;  quil  résulte  d'une  révocation  expresse  ou  ta- 
cite, la  position  du  capitaine  est  la  même,  et  dès  lors 
son  droit  à  exiger  le  remboursement  de  sa  part  dans  la 
copropriété  du  navire  ne  saurait  être  méconnu  ou  con- 
testé. 

Ainsi,  un  arrêt  de  la  cour  de  Çaen,  confirmatif  d'un 
jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Avranches,  jugeait 
que  l'affrètement  pour  un  voyage  au  long-cours  d'un 
navire  commandé  par  un  capitaine  qui ,  n'étant  reçu 
que  pour  le  grand  cabotage,  ne  peut  continuer  à  com- 
mander le  navire  dans  une  expédition  au  long-cours, 
équivaut  au  congédiement  du  capitaine  ;  que,  par  suite, 
si  ce  capitaine  est  copropriétaire  du  navire,  et  si  l'affrè- 
tement a  eu  lieu  sans  son  consentement,  il  peut  user  du 
droit  que  lui  confère  l'article  SI  9  du  Code  de  commer- 
ce, de  renoncer  à  sa  part  dans  la  propriété  du  navire 
et  de  s'en  faire  rembourser  par  les  autres  propriétaires. 

Cet  arrêt  fut  dénoncé  à  la  Cour  de  cassation  comme 
violant  les  articles  SI  9  et  SSO  du  Code  de  conunerce  ; 
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on  soutenait  à  Tappui  du  pourroii  que  mal  à  propos  Ut 
cour  de  Caen  avait  considéré  comme  un  congédiement, 
raffrélement  pour  un  voyage  de  long-cours  d'un  navire 
que  le  capitaine  ne  peut  plus  commander»  parce  qu*fl 
n'est  reçu  que  pour  le  grand  cabotage,  bien  que  les  au- 
tres propriétaires  n'eussent  pas  manifesté  l'intention  de 
priver  le  navire  des  services  du  capilainei  et  que  riea 
n'empéch&t  celuirci  de  conserver  son  commandement  en 
se  faisant  recevoir  capitaine  au  long-cours. 

L'excuse  n'était  guère  admissible.  Il  était  évident,  en 
effet,  que  les  copropriétaires  n'avaient  pu  agir  qu'inten^ 
tionnellement,  ne  pouvant  ignorer  l'impossibilité  pour  le 
capitaine  de  commander  au  long-cours,  leur  prétention 
de  n'avoir  pas  eu  l'intention  de  le  priver  de  son  com- 
mandement n'était  pas  sérieuse,  car  ils  n'avaient  pu 
ignorer  que  tel  était  l'inévitable  résultat  de  l'affrètement 
pour  un  voyage  de  long-cours. 

D'ailleurs  il  ne  pouvait  s'agir  de  rechercher  l'inten- 
tion dans  laquelle  les  copropriétaires  avaient  agi.  En 
tait,  le  capitaine  s'était  vu  retirer  le  commandement  du 
navire  contre  sa  volonté  et  sans  son  consentement,  il  se 
trouvait  donc  dans  les  conditions  de  l'article  249  qui  se 
préoccupe  du  fait  sans  s'inquiéter  ni  s'enquérir  de  l'in- 
tention qui  y  a  présidé. 

Sans  doute  le  capitaine  avait  encore  la  ressource  de 
se  faire  recevoir  capitaine  au  long-cours.  Hais  pour  cela 
il  ne  suffit  pas  de  vouloir,  il  faut  encore  ï^unir  les  qua- 
lités requises  qui  ne  peuvent  s'acquMr  que  par  des  étu- 
des spéciales,  et  pendant  le  temps  consac^  à  ces  études 
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que  serait  devenu  le  naYire  ?  Est-ce  que  TaSiréteur  au- 
rait consenti  à  en  retarder  le  voyage  pour  attendre  que 
le  capitaine  eût  reçu  et  acquis  le  droit  de  le  comman- 
der? Dans  tous  les  cas,  comment  admettre  légalement 
chez  les  copropriétaires  du  capitaine  le  pouvoir  de  for- 
cer celui-ci  à  postuler  une  qualité  qu'il  ne  considérerait 
pas  comme  nécessaire. 

Les  prétentions  du  pourvoi  n'étaient  donc  ni  fondées 
ni  recevables,  et  le  rejet  de  ce  pourvoi  était  inévitable. 
Aussi  était-il  prononcé  par  arrêt  du  8  avril  4862  K 

S14«  —  L'article  44  de  la  Hanse  teutonique  voulait 
que  ce  remboursement  se  bornât  à  la  restitution  du  prix 
que  le  capitatne  avait  lui-même  donné  lors  de  l'achat* 
Cette  disposition  n'était  pas  juste ,  elle  convertissait  en 
une  peine  la  faveur  qu'on  foisait  au  capitaine. 

En  effet,  les  circonstances,  des  réparations  importan- 
tes faites  depuis  l'achat  pouvaient  avoir  augmenté  la  va- 
leur du  navire.  Il  n'était  donc  pas  rationnel  de  priver 
le  capitaine  de  sa  part  dans  cet  accroissement  de  va- 
leur auquel  il  avait,  dans  certains  cas,  contribué  de  ses 
deniers. 

Le  Gode  laisse  les  parties  s'entendre  elles-mêmes  sur 
la  valeur  de  la  part  du  capitaine.  A  défaut  d'entente 
amiable,  il  veut  que  cette  valeur  soit  déterminée  par  des 
experts  convenus  ou  commis  d'office,  ce  qui  concilie  tous 
les  intérêts. 

IJ.  iki  p.,  4863,966 
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SIS.  —  L'article  249  est  une  dérogation  aa  droit 
commua,  il  convient  dès  lors  de  le  renfermer  dans  des 
limites  raisonnables.  Or,  les  motifs  qm  Tont  Codt  consa- 
crer indiquent  que  la  réquisition  du  capitaine  doit  scd- 
yre  de  très  près  sa  révocation.  En  conséquence ,  si , 
nonobstant  cette  révocation,  le  capitaine  avait  activement 
concouru  aux  délibérations  des  intéressés,  si,  sans  7 
concourir,  il  les  avait  exécutées  en  contribuant  aux  ré- 
parations votées,  il  serait  présumé  avoir  renoncé  au  bé- 
néfice de  l'artide  249.  Redevenu  simple  copropriétaire, 
il  ne  pourrait  plus  contraindre  les  autres  k  lui  rembour- 
ser le  capital  représentant  son  intérêt. 


,  Article  220. 

£n  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  commun  des  pro- 
priétaires d'un  navire,  l'avis  de  la  majorité  est  suivi. 
.  La  majorité  se  détermine  par  une  portion  d'intérêt 
dans  le  navire  excédant  la  moitié  de  la  valeur. 

La  licitation  du  navire  ne  peut  être  accordée  que  sur 
la  demande  des  propriétaires  formant  ensemble  la  moi- 
tié de  l'intérêt  total  dans  le  navire,  s'il  n'y  a,  par  écrit, 
convention  contraire. 
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31 6.    Nécessité  de  régler  les  conditions  de  U  cobunonion  dlnt^ 
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rets  résaltant  de  la  copropriété  du  navire,  à  défaut  de 
coDveotion. 

347.  Cette  conunnnion  âe  constitue  pas  une  association  com- 
merciale en  participation.  Ce  qui  l'en  distingue. 

St8.    Ni  une  société  ciyile. 

9t  9.  Conséquences,  quant  a  la  juridiction,  pour  les  contestations 
entre  copropriétaires. 

3S0.  Quant  à  Tadmissibilité  delà  preuve  testimoniale,  pour  éta- 
blir la  vente  ou  l'achat  de  la  copropriété. 

9S0  ^.  Peut-on ,  entre  parties ,  établir  la  vente  par  correspon- 
dance ? 

834 .  Caractère  de  la  majorité  à  laquelle  est  soumise  Tadminis- 
tration  du  navire  commun. 

328.  Conséquences  dans  l'hypothèse  ou  il  n'y  a  que  deux  pro- 
priétaires ayant  chacun  douze  quirats.  Disposition  de  la 
Hante  teuUmique. 

353.  Opinion  d'Emérigon  sous  l'ordonnance  de  4  €84 . 

354.  Que  doit-on  décider  depuis  le  Code  dans  cette  hypothèse, 

comme  dans  toutes  celles  où  les  voix  sont  partagées  ? 

355.  Objets  sur  lesquels  la  majorité  est  appelée  à  statuer. 
SS6.    L'admission  du  voyage  entraîne  l'obligation  de  contribuer 

à  la  dépense  que  la  mise  en  état  du  navire  exigera.  Na- 
ture de  cette  obligation.  Conséquences. 
3S7.    Mais  la  nécessité,  la  nature  et  le  coût  de  la  dépense  doi- 
vent être  fixés  par  experts.  Arrêt  de  la  cour  d'Aix  dans 
ce  sens. 

328.  La  majorité  ne  peut  obliger  la  minorité  à  faire  assurer  le 

navire. 

329.  Droit  du  gérant  qui  a  contracté  une  assurance  intégrale  de 

se  faire  rembourser  proportionnellement  par  les  divers 
quirataires. 

330.  La  majorité  qui,  à  défaut  d'affrètement,  délibère  de  faire  la 

cargaison  du  navire  ne  lie  pas  la  minorité  quant  à  ce. 
334 .    Mais  elle  doit  lui  tenir  compte  du  fret  des  marchandises 
qu'elle  aurait  chargées  elle-même. 
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333.    Résomé. 

333.  Si  la  majorité  se  prononce  contre  le  voyage»  la  minorité 

pourra-t-«Ue  être  autorisée  à  Téxécoter  et  à  faire  ocmi- 
tribuer  la  majorité  à  la  dépense  de  la  mise  en  état. 

334.  Que  faudrait-il  décider  si  la  majorité  déclarait  que  le  naTire 

ne  naviguera  plus  jamais  ? 

335.  La  majorité  ne  peut  rétracter  ses  délibérations.  Conaé- 

quences. 

336.  Caractère  du  mandat  qu'exerce  le  copropriétaire  qui  a  reçu 

la  qualité  d'armateur  gérant.  Conséquences  à  Tendroit 
des  copropriétaires  et  des  tiers. 

337.  Etendue  de  ce  mandat  pour  les  actions  actives  ou  passives 

de  la  copropriété. 

338.  Responsabilité  du  gérant-armateur. 

339.  Son  obligation  de  tenir  ses  copropriétaires  au  courant  des 

changements  survenus  an  voyage. 

340.  Etendue  et  caractère  de  la  responsabilité  des  copropriétai- 

res à  Tendroit  des  faits  de  Tarmateur-gérant.  Peuvent- 
ils  se  prévaloir  de  ^article  St  6  ? 
344 .    Opinion  de  M.  Dalioz  pour  Taffirmative.  Ses  motifs. 

343.  Réfutation. 
343*    Solution. 

344.  Le  gérant  nommé  ou  toléré  peut  être  révoqué  par  la  ma- 

jorité. Exception  que  cette  règle  comporte. 

341.  Comment  se  dissout  la  copropriété  d'un  navire.  Exc^tion 

au  droit  commun. 

346.  Conditions  qu'exige  la  vente  volontaire. 

347.  Durée  de  Taction  en  revendication  du  copropriétaire  sans 

le  consentement  duquel  la  portion  a  été  vendue.  Inappli- 
cabilité de  Tarticle  4  93. 

345.  L'unanimité  des  volontés  n'est  exigée  que  pour  la  veste  de 

l'entier  navire.  Conséquences. 
349.    Formes  de  la  lidtation.  Dans  quel  cas  peut-elle  être  de- 
mandée et  accordée  ?  Discussion  au  conseil  d'Etat. 
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350.  Sagesse  de  la  disposition  qui  prescrit  llntervention  des  tri- 

bunaux. Son  objet. 

351 .  A  quelles  conditions  la  lidtation  purge-t-elle  les  prifQ^es 

et  l'affectation  des  créanciers  ? 
35S.    Gomment  serait-il  procédé  à  la  lidtation  des  navires  appar- 
tenant à  différents  propriétaires  et  mis  en  société  pour 
les  exploiter  en  commun  ? 

353.  Dissolution  de  la  copropriété  par  la  perte,  l'innarigabilité 

ou  la  confiscation  du  naiire.  Lear  influence  sur  les  pou- 
voirs du  gérant-armateur. 

354.  A  qui  appartiendrait  le  navire  construit  avec  les  débris  du 

navire  commun  ? 

3 16.  —  La  construction  et  l'acquisition  d'an  navire 
sont  ordinairement  les  résultats  d'une  réunion  de  per- 
sonnes contribuant  à  l'une  ou  à  l'autre  dans  des  pro- 
portions déterminées.  Les  sommes  nécessaires  peuvent 
s'éleyer  à  un  chiffre  tel  que  certaines  classes  de  com- 
merçants ou  de  propriétaires  ne  sauraient  y  suflftre»  sans 
compter  que  ceux  qui  seraient  en  mesure  d'y  pourvoir 
sont  ordinairement  peu  jaloux  d'exposer  une  trop  fof  te 
partie  de  leur  fortune  sur  une  propriété  aussi  chanceuse, 
aussi  exposée  h  dépérir. 

Ce  qu'un  seul  ne  pourrait  ou  ne  voudrait  &ire,  Tas- 
sodation  l'accomplit.  Le  fardeau»  divisé  sur  plusieurs 
têtes,  se  trouve  naturellement  allégé. 

La  communion  suit  quelquefois  la  construction  ou  l'a- 
chat au  lieu  de  les  précéder.  Ainsi  le  possesseur  de  l'en- 
tier navire  peut  se  trouver  dans  des  drconstances  telles 
qu'il  éprouve  le  besoin  de  rentrer  au  moins  dans  une 
partie  de  ses  fonds.  Or,  comme  le  navire  se  subdivise  en 


4-96  DROIT  MARITIME. 

vingt-quafrièmes  ou  quirats,  il  lui  est  fadle,  s'il  en  trou- 
ye  roccasioDi  d*0o  céder  une  partie  et  de  transférer  ain- 
si la  copropriété  partielle  du  n^ivire. 

H/iisy  dans  cette  circonstanoot  on  rencontrera  moins 
souyent  un  fait  qui  se  réalisera  habiloellement  lorsque 
la  construction  ou  l'achat  ne  sera  que  la  conséquence 
d'un  concours  préalable  entre  les  intéressés.  L'acte  qui 
sera  alors  dressé  à  cet  effet  pourra  régler  les  cooditious 
de  la  copropriété,  le  mode  d'administration,  en  un  mot, 
les  deyoirs  et  les  droits  respectifs  de  toutes  les  parties. 
Cet  acte  se  réalisant,  la  loi  n'ayait  pas  à  se  préoccuper 
des  uns  et  des  autresi  elle  ne  pouyait,  dans  ce  cas  com- 
me dans  tous  les  autres,  que  respecter  une  yolonté  lé- 
galement et  expressément  déterminée  K 

Ce  qu'il  fallait  préyoir,  c'était  l'absence  d*an  acte  de 
ce  genre,  le  silence  qu'il  garderait  sur  tel  ou  tel  point 
non  préyu.  La  conséquence  de  cette  préyision  a  été  la 
consécration  de  l'article  2S0. 

317«  "^  Cette  disposition  constitue  le  droit  com- 
mun en  matière  de  copropriété  de  nayires,  et  c'est  par 
elle  que  doiyent  se  résoudre  les  difficultés  qui  peuvent 
s'offrir.  Hais  ayant  d'indiquer  ces  difficultés  et  leur  so- 
lution, il  importe  de  se  fixer  sur  le  caractère  réel  de  la 
propriété  d'un  nayire.  Cette  détermination  est  indis- 
pensable à  un  double  point  de  yue,  la  juridiction  k  la- 
quelle sont  soumis  les  copropriétaires,  le  mode  de  preo- 

1  Rennes,  %%  joiUet  4868;  J.  du  P.,  4864,  637. 


Te  qu'ils  soDt  foDdës  à  offinr  pasr  la  comtaMkni  àèlmn 
droits. 

Ou  a  bien  souvent  qualifié  d^associaticn  eu  participa- 
tion  la  cofflmunfon  dintérét  résultant  d«  la  oc^ropriélé 
d'un  navire.  De  le  on  a  oonolu  que  le»  difficiles  entra 
ooîntéressés  devaimt  être  déférées  h  des  arbîtroSi  à  Tex» 
clufflon  des  tribunaux  CHrdinairar. 

Mais  il  y  a  en  réalité,  entre  la  oommunion  naissant 
de  la  copropriété  d'un  navire  et  la  société,  de  dilfêrei»^ 
ces  telles  qu'il  est  impossible  de  les  confondre.  Ces  dif- 
férences étaient  relevées  en  ces  termes  par  un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  MarseillCi  du  31  mat 
4833: 

y>  Attendu  que  la  partie  d'intérêt  qu'un  individu  peut 
acquérir  sur  un  navire,  bien  qu'elle  ne  porte  pas  flf>écia- 
lement  sur  une  partie  déterminée  du  navire  et  qu'elle 
le  rende  communiste  jusqu'à  concurrence  de  son  intérêt 
avec  les  autres  copropriétaires ,  ne  saurait  cependant 
constituer  entre  les  différents  quirataires  une  société  en 
participation  ; 

»  Que  c'est  un  droit  de  copropriété  soumettant,  d'a- 
près la  loi,  le  copropriétaire  à  suivre  l'avis  de  la  majo- 
rité en  tout  ce  qui  tend  à  utiliser  la  chose  commune, 
mais  que  le  copropriétaire  peut  exercer  dans  toute  sa 
plénitude  en  vendant  et  transmettant  son  intérêt  à  qui 
bon  lui  semble ,  sans  consulter  les  autres  copropriétai- 
res tandis  que  dans  la  société  même  en  participation, 
l'assodé,  s'il  n'y  a  convention  contraire,  ne  peut  rien 
faire  sans  son  coparticipe,  pas  même  céder  à  un  autre, 

I  —  32 
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sans  son  consentement,  sa  part  d'intérêt  dans  la  chme 
commune  ; 

»  Qu'il  est  de  Tessence  de  la  société  que  la  Yolonté 
de  mettre  quelque  chose  en  commun  entre  des  person* 
nés  désignées  préside  à  sa  formation  ;  qu'on  ne  peut 
donc  la  supposer  là  où  la  chose  qui  fait  l'objet  de  la 
société  est  souvent  possédée  par  des  individus  qui  non 
seulement  ne  se  connaissent  pas,  mais  qui  sont  qud- 
quefois  domiciliés  k  des  distances  considérables  les  ans 
des  autres  ; 

»  Que  si  l'on  n'a  jamais  considéré  comme  société  en 
participation  le  voyage  k  part,  k  bien  plus  forte  raison 
doit-on  exclure  de  la  société  la  simple  copropriété  d'un 
navire  ; 

»  Qu'enfin  on  ne  saurait  trouver  une  société  dans  an 
état  de  choses  qui  ne  laisse  pas  que  de  continuer  avec 
les  héritiers  ou  ayants  droit  du  prétendu  associé,  quelle 
que  puisse  élre  d'ailleurs,  leur  incapacité  ^  » 

On  peut  ajouter  que  la  société  ordinaire  a  un  terme, 
passé  lequel  chaque  associé  peut  réclamer  la  dissolution 
et  la  liquidation  de  la  chose  commune,  tandis  que  la 
copropriété  d'un  navire  doit  durer  autant  que  le  navire 
lui-même,  qu'elle  ne  peut  se  dissoudre  que  par  sa  lict« 
tation,  laquelle  ne  peut  être  ordonnée  que  si  elle  est  de- 
mandée par  douze  quirats  au  moins. 

318«  —  Les  principales  différences  existant  entre  la 

Wonmo/ tff  JfofMftfo,  1. 18, 4, 488. 
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copropriété  d'un  nayire  et  la  société  commerciale  se  re- 
trouYent  entre  elle  et  la  société  civile.  Celle-ci,  en  effet, 
ne  se  distinge  de  la  société  commerciale  que  par  le  mo- 
de de  son  administration,  sa  constitution,  ses  conditions 
de  durée.  Les  causes  de  sa  dissolution  sont  les  mêmes. 
Il  y  a  plus,  aux  termes  de  Tarticle  4859  du  Code  civil, 
chaque  associé  a  le  droit  de  s'opposer  à  Topéralion  pro- 
jetée par  les  autres,  et  cette  opposition  suffit  pour  Texo- 
nérer  de  toute  responsabilité  ;  dans  la  copropriété  d'un 
navire,  au  contraire,  Tavis  de  la  majorité  devient  la  loi 
commune. 

En  réalité  donc,  tout  ce  que  cdle-d  offre  de  commun 
avec  la  société,  c'est  la  communion  de  droits  et  d'inté- 
rêt sur  une  même  chose.  On  ne  saurait  dès  lors  l'assi- 
miler à  celle-ci,  car,  non  dicuntur  loctï,  qui  tunt  conr 
sortes  ejutdem  negotii  ^ 

3 19*  —  Dès  lors  aussi  les  difficultés  que  cette  com- 
munion soulève  entre  cointéressés  ne  peuvent  devenir 
l'objet  d'un  arbitrage  que  s'il  intervient  un  compromis. 
A  défaut,  la  connaissance  en  appartient  aux  tribunaux 
ordinaires.  Or,  comme  l'achat  d'un  navire,  pour  en 
louer  l'usage,  constitue  un  acte  commercial,  c'est  à  la 
juridiction  consulaire  que  cette  connaissance  se  trouve 
naturellement  et  exclusivement  déférée  K 


1  Troplong,  ie$  SoeUtii,  d«  SO  et  soiv. 

9  L'abolition  de  l'arbitrage  forcé  a  rendu  laJQridietiôn  ordinaire  eom- 
pétente  mdme  dans  l'hypothèse  d'one  société. 
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380«  —  L'admissilHlifé  de  la  pnme  testimomale 
pour  justifier  l'achat  de  la  copropriété  du  navire  a  été 
soutenue  à  un  double  point  de  vue.  On  youlttt  la  faire 
résulter  d'abord  du  caractère  commercial  de  Taete»  en 
second  lieu  de  la  disposition  de  l'article  49  du  Code  de 
o(»nmerce. 

Nous  Tenons  de  répondre  à  ce  dernier  moyen ,  en 
prouvant  que  la  copropriété  d'un  navire  ne  constituait 
pas  une  association  en  participation.  Dès  lors ,  il  est 
évident  que  l'article  49  du  Gode  de  commerce ,  spécial 
à  celle-ci ,  ne  saurait  être  invoqué  lorsqu'il  s'agit  de  la 
première. 

Quant  à  l'autre  moyen ,  il  n'est  pas  mieux  fondé. 
Sans  doute  la  preuve  testimoniale  est  de  droit  commun 
en  matière  commerciale,  mais  à  une  condition  néan- 
moins, à  savoir  que  la  loi  spéciale  n'ait  pas  dérogé  à  ce 
droit. 

Or  le  Code  de  commerce,  qui  consacre  cette  déroga- 
tion pour  les  sociétés  ordinaires  et  les  lettres  de  change 
dans  les  articles  39  et  44  0,  en  crée  une  non  moins  ex- 
presse pour  Tachât  des  navires  dans  l'article  495.  Cet 
achat  doit  être  constaté  par  écrit,  dit  cette  disposition. 
Dès  lors  la  preuve  testimoniale  ne  saurait  être  reçue  pas 
plus  que  lorsqu'il  s'agirait  d'établir  l'existence  d*une  so- 
ciété ou  celle  de  la  lettre  de  change. 

On  a  objecté  que  l'article  495  ne  devait  s'entendre 
que  par  rapport  au  tiers  ;  que  dès  lors  l'acheteur  et  le 
vendeur  restaient  sous  l'empire  du  droit  commun,  et 
notamment  de  l'article  409  du  Code  de  eommeroe.  Cette 
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dbjectioD  manque  de  fondement,  elle  crée  une  distinch 
tion  que  l'esprit  de  la  loi  et  son  texte  repoussent.  L'ar^ 
tide  49S  ne  fait  que  ce  que  les  articles  30  et  140  font. 
Or,  soutiendraitK)n  que  les  parties  entre  elles  pourraient 
prouver  par  témoins  l'existence  d'une  sociétéi  d'une  let* 
tre  de  change  ?  Pourquoi  donc  la  loi,  qui  ne  distingue 
pas  dans  ces  deux  hypothèses^  aurait-elle  distingué  dans 
celle  de  l'article  1 95  ?  L'identité  du  but  n'est-ellé  pas 
la  conséquence  de  celle  de  la  disposition  ? 

Vainement  fait-on  appel  à  l'article  109.  Celui-ci  s'oc* 
cupe  en  général  de  l'achat  et  de  la  vente  des  eCTets  mo^ 
biliers  et  marchandises,  et  les  navires  sont  exceptés  de 
la  catégorie  des  uns  et  des  autres.  Dût-on  les  y  com- 
prendre,  que  l'article  1 09  devrait  céder  devant  la  spé- 
cialité de  l'article  495,  qui  aurait  formellement  excepté 
les  navires  de  sa  généralité,  et  aurait  exigé  pour  ceux-ci 
des  justifications  particulières  :  Speeialia  derogant  ge- 
neralibus. 

Ainsi  l'article  495  est  absolu.  Quelles  que  soient  les 
personnes  entre  lesquelles  il  s'agira  de  la  vente  et  de 
l'achat  d'un  navire,  on  ne  saurait,  sans  violer  sa  dispo- 
sition, les  admettre  k  recourir  k  la  preuve  testimoniale. 

320  bis.  —  Mais  pourrait-on  induire  de  la  corres- 
pondance l'acte  écrit  que  cet  article  exige  ? 

La  cour  de  Bordeaux  s'est  prononcée  pour  l'affirma- 
tive en  jugeant,  le  23  avril  4872,  qu'entre  les  parties 
la  vente  d'un  navire  ou  d'une  part  d'un  navire  peut^^ 
prouver  par  la  correspondance  et  que  la  di^ 
l'artide  495  du  Code  de  conmiw^e  ne  concern^uo^i^  ^  ^^  ^ 

*  f  #  f  ^  #  - 
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rapports  des  parties  afec  les  fiers  ;  Tarrét  estime  que  da 
fendear  à  Tacheteur  la  nécessité  d*uQ  acte  public  ou  sons 
signature  priyée  n*est  pas  absolue»  et  qu*on  ne  yoit  pas 
pourquoi  la  correspondance  qui  fournirait  une  preu?e 
écrite  ne  suffirait  pas  pour  établir  entre  eux  la  coufen- 
tion  qu'ils  auraient  faite  ^ 

La  raison  en  est  cependant  fort  simple.  Cest  que  la 
loi  exclut  tout  autre  preuve  que  Tacte  public  ou  sous  si- 
gnature privée.  Prétendre  que  l'article  4  95  ne  r^t  pas 
les  parties  entre  elles,  c'est  ce  qu'on  ne  saurait  raison- 
nablement admettre. 

Nous  venons  de  le  dire»  cet  article  ne  fait  pour  la  ven- 
te des  navires  que  ce  que  les  articles  39  et  440  font 
pour  les  sociétés  et  la  lettre  de  change.  Pourrait-on,  en- 
tre parties,  faire  résulter  l'une  ou  Tautre  de  leur  cor- 
respondance ?  Non  évidemment.  Hais  alors  comment  le 
ferait-on  pour  la  vente  d'un  navire  ou  d'une  part  d'un 
navire  ? 

La  distinction  qui  motive  l'arrêt  de  Bordeaux  est 
d'autent  mûÛMjjpl^^le  qu'en  ce  qui  concerne  les 
[Se  de  la  v^  ^'  ^^^^  indifférente.  Ib  ne 
peuvent  en  subir  les  effet^^^  P*^  ^^  mutation  sur  Tac- 
Je  de  feandsation  et,  com^^  '^^^s  l'avons  dit,  cette  mu- 
tation est  en  réalité  l'acte  i^^^^- 

L'article  49K  s'impose  I^utant  plus  aux  parties  et 
/aux  parties  exclusivement,  ^>ux  termes  de  l'article  48 
delà  ki  du  27  vendémiaire  ^  n,  la  vente  d'un  navire 

WA^        ^*a        .jSSk 

^^"Vfifife^résulter  que  d'un  ac(<  public  contenant  copie 
te  francisation.  Or»  la  feule  modification  que 
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le  Code  ait  consacré  est  de  permettre  l'acte  sons  signa- 
ture privée. 

Hais  que  Pacte  soit  public  ou  sous  signature  privée, 
il  n'en  devra  pas  moins*  pour  être  valabiCt  contenir  là 
copie  de  l'acte  de  francisation.  Ainsi  le  décidait  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Marseille  le  87  avril  4854  ^  Or 
qui,  si  ce  n'est  les  parties,  pourra  et  devra  satisfaire  à 
cette  exigence  ? 

La  correspondance  ne  remplira  jamais  cette  condi- 
tion. Donc,  voulût-on  la  considérer  comme  l'acte  écrit 
exigé  par  l'article  495,  qu'on  devrait  lui  refuser  tout 
effet  en  vertu  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  ii.  Mais 
cette  assimilation,  loin  d'être  autorisée,  est  formellement 
proscrite  par  la  loi. 

En  effet,  l'article  409  du  Code  de  commerce,  dans 
rénumération  des  modes  de  preuve,  indique  l'acte  pu- 
blic ou  sous  signature  privée  d'abord,  la  correspondan- 
ce ensuite.  Il  les  distingue  donc,  et,  vouloir  les  con- 
fondre, c'est  évidemment  se  placer  en  opposition  mani- 
feste avec  sa  disposition. 

Dans  tous  les  cas,  qu'y  gagnerait-on  ?  Dût-elle  être 
acceptée  comme  titre  sous  seing-privé  que  la  correspon* 
dance  n'en  resterait  pas  moins  sans  effets.  La  vente  est 
un  contrat  essentiellement  synallagmatique  et,  comme 
tel,  soumis  aux  prescriptions  de  Tartide  4325  du  Code 
de  commerce. 

Dira-t-on  que  les  lettres  réciproques  de  proposition 
et  d'acceptation  équivalent  au  double  original  ?  Soit. 

\  Journal  4e  MaticMe,  t  32.  ^,^^, 
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Miii  Taiticle  43S5  «ige  de  plus  que  chaque  original 
mentioime  le  nombre  des  originaux  qui  ont  été  fiuts^  el 
le  défaut  de  «Éntion  invalide  k  titre.  Or,  lenoontavra- 
4^n  lanais  eelte  meilion  dans  la  oorrespondanoe  ? 

4>m  ne  dira  fias  id  que  cette  exigedee  n'est  qu'en  Sa- 
veur deb  tiers.  £n  tefwant  le  droit  de  s'en  fNrévrioir  i 
la  pbrtie  qui  a  exécuté  la  confention,  Tarticle  1385  re- 
connaît explicitement  ce  droit  à  toutes  celles  des  parties 
qm  ne  peuvent  être  écartées  par  cette  exception. 

Cela  répond  à  Targument  moral  que  Tarrèt  de  Bw- 
deaux  iavoque  dans  son  dernier  motif,  oonnstanti 
dm  :  «  Qu'il  répugnwait  à  l'équité  et  à  la  bonne  Cm, 
qu'en  préseaoe  d'une  preuve  littérale,  complète  et  déci- 
sive,  les  contractants  pussent ,  à  leur  gré ,  s'afifranchîr 
de  leur  engagement  réciproque.  »  Eslnse  que  l'acte  sous 
seing-privé  auquel  on  n'a  à  refHrocher  que  le  défaut  de 
mention  du  nombre  des  originaux  n'offre  pas  cette  preu- 
ve et  d'une  manière  plus  précise  encore  ?  Cependwt  la 
loi  la  repousse  et  permet  aux  parties  de  se  d^ager  de 
leurs  engagements. 

Que  sa  décision  à  ce  sujet  puisse  être  querelée  au 
point  de  vue  de  l'équité^  de  la  bonne  toi,  eela  ne  sau- 
rait autorner  les  tribunaux  à  ne  pas  l'appliquer  tant 
que  le  législateur  ne  l'aura  ni  abrogée,  ni  modifiée. 

En  dernière  analyse,  la  correspondance  n'est  qu'un 
mode  de  preuve  destiné  à  suppléer  à  l'acte  émt  et  n'est 
pas,  dès  lors,  et  ne  peut  ,pas  être  cet  acte  lui-même. 
On  ne  peut  donc  l'invoquer  et  l'admettre  que  dans  les 
cas  où  la  loi  autorise  la  preuve  testimoniale. 

Cette  preuve  l'article  195  la  repousse  et  l'exclut  puis- 
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qa'il  n'admett  pour  constater  )a  Tente  d*un  navire  ou 
d'une  part  d'un  navire»  que  Tacte  publia  ou  sous  signa- 
ture. Les  parties  seules  pouTant  exécuter  cette  prescrip- 
tion, y  sont  naturellement  et  forcément  obligées.  DonCt 
dire  et  consacrer,  conune  le  fedt  la  cour  de  Bordeaux, 
qu'elles  peuvent  ne  pas  s'y  conformer,  c'est  violer  Par- 
tide  495  dans  son  esprit  et  dans  son  texte. 

52i«  —  Le  mode  d'administration  du  navire  com- 
mun était  indiqué  par  la  force  des  choses.  Si  chacun 
des  propriétaires  conservait  la  plénitude  de  son  droit,  les 
volontés  pouvaient  être  assez  divergentes  pour  que  toute 
administration  en  dervint  impossible.  Il  fallait  donc  qu'à 
défaut  d'une  règle  conventionnelle  on  imposât  à  tous 
l'avis  de  la  majorité. 

Mais  la  raison  s'opposait  à  ce  que  cette  majorité  fût 
simplement  nominale ,  il  s'i^t,  en  effet,  de  disposer 
d'un  intérêt  fort  inégalement  réparti  quelquefois.  Un 
seul  peut  posséder  vingt  quirats,  tandis  que  les  quatre 
autres  appartiendront  à  quatre,  à  six,  à  huit  propriétai- 
res différents.  Subordonner  le  sort  du  navire  à  Taris  du 
plus  grand  nombre  de  voix ,  c'était  donc  livrer  le  prin- 
cipal intérêt  à  la  discrétion  du  mcwdre. 

C'était  donc  le  cas  ou  jamais  de  dire  avec  la  raison 
écrite  :  Majorem  esse  pariem  pro  modo  dibitiy  non  pro 
modo  personarum.  C'est  ce  que  pensèrent  les  auteurs 
du  Code  de  commerce. 

La  migorité  ne  peut  donc  se  former  que  par  l'adhé- 
sion d'intérêts  représentant  plus  de  la  moitié  de  l'iAlérôt 
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totali  c'est-à-dire  qu'elle  n'existera  que  si  la  mesure 
proposée  est  accueillie  par  les  propriétaires  de  treize  qui- 
rats  au  moins. 

322*  —  Cette  disposition  peut  aboutir  fatalement  à 
ce  résultat  que  toute  majorité  deviendra  impossible,  par 
exemple  Thypothèse  où  il  n'existera  que  deui  copro- 
priétaires possédant  chacun  douze  quirats. 

Dans  la  prévoyance  de  celle  hypothèse,  TarticleSQ  de 
la  Hame  teutonique  disposait  :  Si  de  deux  bourgeois 
auxquels  appartient  un  navire,  l'un  Vieeux  veut  qu'il 
navigue,  et  l'autre  s'y  oppose  et  le  défend,  celui  qui 
le  veut  faire  naviguer  doit  prévaloir. 

Quelques  auteurs,  notamment  M.  Dageville»  estiment 
qu'il  doit  en  être  également  ainsi  depuis  le  Code,  car  on 
doit  toujours  préférer  le  parti  le  plus  conforme  à  la  des- 
tination réelle  et  naturelle  du  navire  ;  d'où  la  consé- 
quence qu'il  devrait  en  être  ainsi  toutes  les  fois  que,  mal- 
gré l'existence  de  plusieurs  copropriétaires,  douze  qui- 
rats se  seraient  prononcés  dans  un  sens  et  douze  quirats 
dans  un  autre. 

323«  —  Telle  était,  sous  l'empire  de  l'ordonnance 
de  468f ,  Topinion  d'Emérigon  qui,  ainsi  que  nous  le 
verrons  tout  à  l'heure,  allait  beaucoup  plus  loin  enco- 
re, puisqu'il  permettait  à  la  minorité,  lorsque  la  majo- 
rité s'était  prononcée  contre  le  voyage,  de  se  faire  au- 
toriser à  le  réaliser  et  à  emprunter  à  la  grosse,  sur  l'in- 
térêt  de  la  majorité,  jusqu'à  concurrence  de  la  oontribu-^ 
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tion  que  celle-ci  deyrait  fournir  pour  la  mise  en  état 
du  navire  \ 


524.  —  Quoi  qu*il  en  soit,  et  pour  nous  restreindre 
à  ce  qui  concerne  Tëgalité  de  Toix,  nous  ne  saurions 
admettre  la  doctrine  de  M.  Dagerille  non  plus  que  celle 
de  VilIustreEmérigon.  Celte  doctrine,très  rationnelle  sous 
Tempire  de  Tarlide  59  de  la  Hanse  tmtoniqne,  avait 
cessé  de  Têtre  dès  la  promulgation  de  l'ordonnance  de 
468f. 

En  effet,  cette  ordonnance,  après  ayoir  déclaré  que 
Taris  des  intéressés  qui  auront  la  plus  grande  part  au 
narire  serait  suiri,  ajoute  :  Aucun  ne  pourra  contrain- 
dre son  associé  de  procéder  à  la  licitation  d*un  navire 
commun,  si  ce  n*est  que  les  avis  soient  également  par- 
tagés sur  Tentreprise  de  quelque  voyage  '. 

Voilà  donc  le  cas  d'une  égalité  des  voix  parfaitement 
prévu,  et  le  seul  remède  indiqué  est  la  licitation.  Il  est 
yrai  que  les  termes  de  l'article  paraissent  restrictifs  à 
Yalin,  d'où  il  tire  la  conséquence  que  si  le  discord  se 
réalisait,  non  pas  sur  l'entreprise  de  quelque  voyage, 
mais  sur  la  destination  future  et  absolue,  la  licitation  ne 
serait  pas  obligatoire. 

41  Sur  quoi,  dit-il,  il  conrient  d'observer  qu'il  ne  s'a- 
git pas  là  de  deux  avis  égaux,  dont  l'un  serait  de  lais- 
ser aller  le  navire  sans  aucune  sorte  de  narigation ,  el 

1  V.  infra,  n«  333. 

>  Art  6  et  6,  tit.  des  Propriétairê$, 
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Tautre  entreprendre  teDe  où  tdie  nayigafion.  n  n*esl 
pas  douteux  alors  que  Tavis  favorable  à  la  navigatioQ  ne 
dût  Pemporteri  sauf  à  discuter.  » 

Notons  bien  <iue  c'est  là  la  conaéquenœ  de  la  restrio- 
tîdn  que  Ton  met  au  droit  de  provoquer  la  lîdtatîon. 
Or»  puisque  celle-ci  était  réduite  à  on  cas  déterminé,  0 
est  oartain  qu'il  fallait  trouver  un  mojea  légal  de  sortir 
de  TembanTM  qui  naissait  dans  tous  les  autres  de  l'éga- 
lité d'avis.  Ce  moyen  ne  pouvait  être  que  Tintervention 
dé  la  justice. 

Aujourd'hui  le  Code  de  commerce  n'admet  comme 
obligatoire  que  l'avis  de  la  majorité.  Donc,  en  l'absence 
de  celle-ci,  il  n'y  a  de  loi  pour  personne.  L'arttde  820, 
ainsi  que  nous  le  prouverons  bientôt,  a,  de  plus,  dérogé 
à  l'ordonnance,  en  rendant  la  licitalion  obligatoire  dans 
tous  les  cas,  à  la  seule  condition  qu'elle  serait  deman- 
dée par  douze  quirats. 

Supposons,  donc,  qu'il  s'agisse  de  la  destination  fu- 
ture du  navire  ;  que  douze  quirats  se  prononcent  pour 
la  continuation  de  sa  navigation,  que  douze  autres  veuil- 
lent le  convertir  en  moulin,  ou  le  consacrer  à  tout  autre 
usage,  par  exemple,  te  louer  pour  magasin  ou  pour  ca- 
serne. 

Que  feront  les  premiers?  Demanderont-ils  à  la  justice 
d'imposer  leur  volonté  aux  derniers,  mais  ils  seront  ar- 
rêtés dès  leur  premiers  pas  par  la  demande  en  licite- 
)ion,  aujourd'hui  recevable,  quelle  que  soit  la  cause  du 
discord.  Leur  reconnaître  ce  droit,  c'est  donc  aboutir 

I 

inévitablement  à  une  exposition  de  firais  inutiles,  puis- 
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qu'ils  peuvent  directement  obtenir  la  licitafion  que  les 
défendeurs  ne  manqueront  pas  de  réclamer  pour  échap- 
per aux  conséquences  et  aux  dépens  de  Tinstance. 

n  résulte  donc  de  Tarticle  220  que  le  seul  moyen  de 
résoudre  le  disoord  qui  éclate  à  raison  de  la  destination 
du  navire»  est  la  demande  en  licitation,  à  plus  forte  rai- 
son doit-il  en  être  ainsi  lorsque  ce  discord  ne  se  réalise 
qu'à  l'occasion  d'un  voyage  particulier  accepté  par  les 
uns,  repoussé  par  les  autres.  Dans  le  premier  cas»  en 
effet»  on  comprend  jusqu'à  un  certain  point  l'interven- 
tion de  la  justice.  Le  motif  de  rendre  au  navire  sa  des- 
tination naturelle  aurait  pu  paraître  plausible  et  la  faire 
admettre. 

Mais»  dans  le  second»  ce  motif  ne  saurait  même  être 
all^é.  Refuser  un  voyage  déterminé  et  spécial»  ce  n'est 
pas  méconnaître  cette  destination,  c'est  purement  et  sim- 
plement arrêter  une  mesure  que  les  circonstances  peu- 
vent très  bien  motiver. 

Ainsi»  on  peut  craindre  que  la  destination  projetée  ne 
pubse  se  réaliser  dans  la  saison.  Le  fret  offert  peut  ne 
pas  paraître  suffisant  eu  égard  aux  dépenses  et  aux  dan- 
gers qu'on  va  être  obligé  de  faire  et  de  courir.  Il  fau- 
dra bien  au  fond  qu'il  y  ait  un  peu  de  tout  cela»  car  on 
ne  saurait  facilement  admettre  que  les  propriétaires  de 
douze  quirats  renonceront  à  faire  valoir  lemr  propriété 
uniquement  par  obstination  et  sur  le  simple  désir  de 
nuire  à  leurs  oiintéressés. 

Qu'aurait  donc  à  foire  la  justice  en  œt  état  7  Condam- 
na la  CKainte  des  uns»  sanctionner  les  espérances  des 
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autres  I  Hais  révénement  poorrait  croeHement  r^ormer 
la  décision  et  ne  laisser  que  le  juste  r^ret  de  Tafoir 
proToquée  et  rendue. 

En  résumé,  chacun  est  libre  de  disposa  de  sa  pro- 
priété comme  il  l'entend,  sans  pouvoir  jamais  être  con- 
traint de  faire  autrement.  Cette  conséguence  du  droit  de 
propriété  devait  fléchir  dans  le  cas  de  communion  dans 
la  possession  d'un  navire,  car  le  choc  de  nombreuses 
volontés  individuelles  faisait  craindre  que  le  navire  ne 
pût  être  utilement  administré.  La  loi  a  donc  sagement 
agi  en  s'en  rapportant  à  l'avis  de  la  majorité,  et  en  le 
rendant  obligatoire  pour  tous.  Mais,  c'est  là  une  déro- 
gation au  droit  commun,  et  dès  lors  on  ne  saurait  éten- 
dre sa  disposition  à  des  cas  non  prévus.  S'il  se  réalise 
que  la  majorité  ne  puisse  se  créer  et  que  les  efforts  des 
intéressés  n'arrivent  qu'à  une  égalité,  la  communauté 
devient  irrationnelle,  anormale,  elle  doit  cesser  d'exister 
et  se  dissoudre  par  la  lidtaiion  du  navire. 

32SÎ.  —  L'article  820  n'appelle  la  majorité  qu'à  ré- 
gler ce  qui  concerne  l'intérêt  commun  des  copropriâai- 
res.  Dans  cette  catégorie ,  se  placent  l'entreprise  et  la 
destination  du  voyage,  le  choix  du  capitaine  et  de  l'é- 
quipage, la  fixation  des  gages,  la  rédaction  des  instruc- 
tions, l'affrètement  du  navire. 

326*  —  La  faculté  de  voter  pour  le  voyage  projeté 
ou  proposé  entraîne  celle  d'imposer  à  tous  les  intéres- 
sés l'obligation  de  concourir  à  toutes  les  dépenses  que 
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la  mise  en  état  da  navire  peut  entraîner.  Qui  veut  la  fin 
veut  le  moyen»  et  si  le  yoyage  arrêté  par  la  majorité  est 
obligatoire,  le  radoub»  l'armement  et  l'équipement,  sans 
lesquels  le  voyage  serait  irréalisable,  doivent  Têlre  ^- 
*  lement. 

Permettre  à  la  minorité  de  refuser  d*y  contribuer,  ce 
serait  méconnaître  Tarticle  220,  en  annuler  le  bénéfice, 
et  soumettre  la  majorité  à  subir  la  loi  de  la  minorité. 
Les  membres  de  celle-ci  doivent  donc,  comme  ceux  de 
la  majorité,  supporter  dans  la  dépense  une  part  propor- 
tionnelle à  rintérêt  que  chacun  d*eui  a  dans  la  proprié- 
té du  navire,  c'est  ce  qui  a  été  de  tout  temps  rigoureu- 
sement prescrit  et  observé. 

Cette  obligation  n*a  pas  même  besoin  d'être  sanction- 
née et  consacrée  par  les  tribunaux,  elle  existe  de  plein 
droit,  et  son  exécution  peut  être  poursuivie  dans  la  for- 
me prescrite  par  l'article  833,  c'est-à-dire  que  la  déci- 
sion de  la  majorité  constitue  le  consentement  requis  par 
cet  article.  Dès  lors,  le  capitaine  ou  le  gérant-armateur 
pourra,  sur  autorisation  du  juge,  emprunter  à  la  grosse 
sur  l'intérêt  des  refusants. 

327*  —  Hais  l'obligation  ne  peut  pas  dépasser  cer- 
taines limites,  celles  d'une  nécessité  réelle.  Il  ne  faudrait 
pas  que  dans  son  zèle  la  majorité  fit  une  dépense  excé- 
dant les  besoins,  il  est  donc  juste  que  celle-ci  soit  arrê- 
tée par  des  gens  de  l'art,  qui  en  dresseront  le  devis,  et 
que  cette  mesure  soit  suivie  d'une  adjudication  au  ra- 
bais. Le  refus  que  des  cointéressés  feraient  de  contri- 
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boer  en  Tabsence  de  cette  double  mesure  derratt  être 
consacré  par  la  justice. 

«  Attendu,  disait  la  cour  d'Aix,  dans  son  arrêt  du  83 
février  4837,  que  si,  aux  termes  de  Tariicle  880  du  Co* 
de  de  commerce,  Tavis  de  la  majorité  des  propriétaires 
d*un  navire  doit  prévaloir  en  tout  ce  qui  concerne  l'in- 
térêt commun,  on  ne  saurait  étendre  cette  disposition 
jusqu'à  accorder  à  la  majorité  le  droit  de  fixer  arbitrai- 
rement et  la  nature  des  réparations  à  feire  au  navire, 
et  la  quotité  des  dépenses  qu'elles  nécessiteront. 

»  Que,  dans  l'espèce,  le  sieur  Boutony  n'a  ni  présen- 
té ni  offert  aux  intimés  un  devis  des  réparations  k  (aire 
au  navire,  lequel  devis  aurait  pu  être  débattu  par  toutes 
les  parties,  ainsi  qu'elles  en  avaient  le  droit  ; 

»  Qu'en  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  les 
premiers  juges  ont  ordonné  les  formalités  portées  par  le 
jugement  dont  est  appel,  et  qui  tendent  à  fixer  d'une 
manière  incontestable  soit  la  nature,  soit  le  montant 
des  réparations  dont  s'agit  ^  » 

Les  formalités  ordonnées  par  le  jugement  n'étaiœt 
autres  que  celles  que  nous  venons  d'indiquer,  à  savoir, 
un  rapport  d'expert,  un  devis  des  réparations,  et  leur 
mise  en  adjudication  au  rabais. 

Cette  doctrine  est  équitable  et  juste,  elle  donne  à  l'ar- 
ticle 820  sa  véritable  et  naturelle  signification.  Donc  l'o- 
bligation de  la  minorité  de  contribuer  à  la  dépense  vo- 
tée par  la  majorité  est  subordonnée  à  la  détermination 

1  Jaumai  de MâneUU,  t.  46, 4, 449. 


des  répMtaiioQs  r^éeUeowQt  néomok^B  et  à  oeUe  de  la 
quotité  de  la  dépense.  Cette  détermioalion,  provoquée 
par  la  majorité  seolet  pourra  toujours  être  d^^aitue  par 
la  minorité. 

328«  — ^  Si  la  majorité  qui  vote  pour  le  voyage  et 
la  réparation  du  navire  décidait  également  que  le  navire 
sera  assuré,  la  délibération  sur  ce  point  ne  serait  pas 
obligatoire  pour  la  minorité.  L'assurance  est  certes  une 
excellente  mesure  que  la  prudence  conseille,  puisqu'elle 
doit,  en  cas  de  sinistre,  indemniser  l'assuré  de  la  perte 
qu'il  serait  dans  le  cas  de  subir,  mais  nul  ne  saurait  ja- 
mais être  contraint  de  la  contracter. 

Or,  la  majorité  n'est  appelée  à  statuer  que  sur  les 
opérations  concernant  l'intérêt  commun  ,  c'est-à-dire 
celles  qui  ne  pourraient  se  diviser  et  qui  seraient  inexé- 
cutables, si  elles  ne  s'appliquaient  généralement  à  tout 
le  navire.  Or,  l'assurance  se. place  naturellement  en  de- 
hors de  cette  cat^orie. 

En  effet,  elle  n'a  pas  besoin  d'être  générale  ;  quoique 
régie  dans  un  intérêt  commun,  la  propriété  du  navire 
reste  déterminée  et  distincte  sur  la  tête  de  chaque  co- 
propriétaire jusqu'à  concurrence  de  sa  part  et  portion. 
Chacun  d'eux  est  libre  de  faire  assurer  pour  ce  qui  le 
concerne ,  il  sauvegarde  ainsi  son  intérêt  sans  avoir 
besoin  du  concours  des  autres  cointéressés ,  dès  lors  ce 
concours  ne  peut  être  requis  ni  moins  encore  ordonné. 

Ainsi  la  mqorité,  libre  de  veiller  à  une  assurance  en 

ce  qoi  la  ooneerne  et  de  la  contracter,  n'a  pas  à  s'en- 

I  —  33 
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quérir  de  ce  que  fera  la  nÛDorilé.  Toute  prét^tion  à  la 
contraindre  à  rimiler  serait  non  reoevable  et  mal  fon- 
dée. La  dâibàration  qu'dle  prendrait  à  cet  effirt  n'au- 
rait aucune  autorité. 

329#  —  Cependant»  si  sans  provoquer  de  dâibéra- 
tion  à  cet  égard  »  le  copropriétaire  investi  de  la  qualité 
d'armateur-gérant  avait  assuré  la  totalité  du  navire,  son 
recours  contre  chaque  quirataire  ne^  saurait  lui  être  re- 
fusé. La  faculté  de  contracter  Tassurance  est  cooiprise 
dans  le  mandat  que  reçoit  le  gérant»  mandat  qui  se  ré- 
sume dans  l'obligation  de  protéger  efficacement  les  in- 
térêts qui  en  font  l'objet. 

Or»  l'assurance  est  un  acte  de  bonne  administration. 
Son  utilité  est  telle,  qu'à  moins  de  l'expression  expresse 
d'une  volonté  contraire,  nul  des  copropriétaires  ne  peut 
être  censé  y  avoir  renoncé.  11  ne  saurait  donc  se  sous- 
traire à  la  réclamation  de  celui  qui,  ayant  agi  dans  cette 
conviction,  réclamerait  les  avances  par  lui  faites  pour 
le  paiement  de  l'assurance. 

Voulût-on  considérer  celle-ci  comme  en  dehors  du 
mandat ,  qu'elle  n'en  constituerait  pas  moins  une  ges- 
tion d'affaires  qui,  utilement  accomplie,  donnerait  à  ce- 
lui qui  s'en  était  chargé  le  droit  d'obtenir  le  rembour- 
sement de  ses  avances. 

350*  —  Si,  l'occasion  d'affréter  le  navire  ne  se  pré- 
sentant pas,  il  était  question  de  le  charger  pour  le  oomp- 
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te  des  propriétairest  la  miDorité  sera-t-elle  liée  par  la 
décision  afl&rmatiTe  de  la  majorité?  Sera-t-elle  obli- 
gée de  contribuer  à  la  oai^aison»  sous  peine  d*y  être 
contrainte  7 

Cette  difficultéi  examinée  par  Yalin»  est  par  lui  réso- 
lue négatifement  par  le  motif  qu'en  conférant  à  la  ma- 
jorité la  faculté  de  statuer  en  tout  ce  qui  concerne  Tin- 
térét  commun,  la  loi  n'a  entendu  se  préoccuper  que  de 
l'intérêt  réel  des  propriétaires.  Or,  cet  intérêt  n'est  et  ne 
peut  consister  qu'en  ce  que  le  navire  navigue  au  profit 
commun,  et  qu'il  soit  mis  en  état  pour  cela. 

Ce  n'est  donc,  ajoute  Yalin,  que  pour  cette  fin  que 
l'avis  du  plus  grand  nombre  doit  être  suivi,  soit  pour 
régler  l'entreprise  et  la  destination  du  voyage,  soit  pour 
le  choix  du  capitaine  et  la  formation  de  l'équipage,  soit 
enfin  pour  dresser  les  instructions  à  suivre  durant  le 
voyage. 

Or,  rien  de  tout  cela  n'a  de  relation  au  moins  di- 
recte et  nécessaire  avec  le  chargement  du  navire,  parce 
que  la  qualité  de  chargeur  n'a  rien  de  commun  avec 
celle  de  propriétaire  ou  copropriétaire  d'un  navire,  et 
que  notre  article  ne  parle  que  de  l'intérêt  commun  des 
propriétaires  ;  ce  qui  n'emporte  qu'une  idée  restreinte  à 
l'armement  et  à  l'équipement  du  narire,  indépendante 
par  conséquent  de  l'objet  de  sa  cargaison. 

De  ce  que  le  plus  grand  nombre  peut  contraindre  le 
moindre  de  contribuer  à  l'armement  d'un  navire  en  com- 
mun, il  ne  s'ensuit  donc  nullement  qu*il  puisse  Tobli- 
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ger  (ont  de  mâme  dû  fàurnir  ton  contiDgBQt  poor  la  auh 
gaiflon^ 

Cette  qmiioD  a  ët^  aocueyiie  par  la  dodriDe  moder^ 
ne,  elle  devait  Tétret  cv  le  contraire  ne  pouvait  être  en- 
seigaé,  aap  niéponoalfre  la  véritalide  powtioii  des  par- 
ties. 

pevenir  oopropriétaire  d'un  navire,  ce  n'est  pas  éon- 
tracter  ro))ligation  d9  se  livrer  &  des  opérations  com- 
merciales, obligation  qui  pourrait  être  incompatible  avec 
la  position  qu'occupe  le  copropriétaire  ou  les  fonctions 
qu'il  est  appelé  à  remplir.  D'autre  part,  elle  pourrait 
être  au-dessus  des  ressources  réelles  dont  elle  pourrait 
disposer. 

On  ne  devient  possesseur  d'une  portion  d'un  navire 
que  pour  en  percevoir  les  revenus  proportionnels.  On  ne 
peut,  dè9  lors,  être  soumis  à  la  loi  de  la  majorité  que 
dans  et  pour  ce  qui  se  rapporte  à  ces  revenus. 

Qu'en  conséquence,  la  majorité  ait  le  pouvoir  de  sta- 
tuer sur  ce  qui  les  concerne  ;  qu'elle  vote  la  mise  en 
état  du  navire  devant  voyager,  et  que  sa  délibération  à 
cet  ^rd  soit  obligatoire  pour  tous,  rien  de  plus  naturel, 
mais  qu'elle  prétmde  forcer  la  minorité  à  faire  le  com- 
merce, qu'elle  l'oblige  à  subir  les  chances  défovoraMes 
d'une  expédition  pouvant  sans  doute  présenter  des  bé- 
néfices, mais  offrant  également  la  possibilité  d'une  per- 
te, c'est  ce  qu'on  ne  saurait  admettre  ni  tolérer. 

La  HMtjorité  a'auraîl  un  pouvoir  pareil  que  si  l'acte 

1  àii.  5,  tu»  4m  Propriiîairêê. 
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oréent  rtndiyision  le  lui  tmii  expressément  conféré.  En 
Tabsence  èe  toate  oon?ention  de  ce  genre  »  elle  ne  saa*- 
rait  le  pnksr  dans  rartide  280  qui  régit  la  communion 
d*intéréts  résultant  de  la  copropriété  d'un  nafire,  mais 
qm  ne  force  personne  à  contracter  une  société  oommer- 
dale  comme  le  sorait  cdle  ayant  pour  objet  Tachât  et  la 
revente  d'une  cai^aison. 

53i#  —  Dans  l'espèce  sur  laqudle  s'expliquait  Yà- 
lin,  on  soutenait  subsidiairement  que  la  majorité,  si  elle 
n*a  pas  le  droit  de  contraindre  à  opérer  la  cargaison, 
doit  au  moins  pouvoir  charger  des  marchandises  jusqu'à 
concurrence  de  son  intérêt,  sans  être  obligée  d'en  payer 
le  fret  à  la  minorité. 

Yalin  nous  apprend  que  cette  prétention  était  repous* 
sée  par  une  consultation  d'Emérigon,  s'étayant  sur  ce 
que,  par  la  nature  de  l'indivision,  le  navire  commun 
appartenant  à  tous  les  portionnaires,  sans  que  l'on  pût 
assigner  à  chacun  d'eux  Une  portion  séparément  de  celle 
des  autres,  la  prétention  de  la  majorité  était  une  chi- 
mère, puisqu'elle  ne  pouvait  pas  raisonnablement  s'at- 
tribuer aucune  portion  du  navire  pour  son  intérêt,  à  l'ex- 
clusion de  la  minorité,  sans  que  celle-ci  eût  droit  de 
dire  mon  intérêt  à  moi  porte  sur  cette  place  que  vous 
venez  prendre,  comme  sur  le  reste  du  navire. 

La  consultation  concluait  donc  que  le  fret  était  dû  à 
la  minorité  : 

4*  Parce  que  le  fret  est  acquis  au  navire  ;  au  moyen 
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de  quoi  tous  ceux  qui  ont  droit  à  ce  navire  doivent  aussi 
prendre  part  au  fret,  quel  que  soit  le  chargeur  ; 

8*  Que  cela  est  d'autant  plus  juste  que,  suivant  l'axio- 
me de  droit,  celui  qui  participe  aux  charges  et  à  la  dé- 
pense, doit  participer  aux  profits.  D'où  il  s'en  suit  que 
la  minorité,  contribuant  à  l'arm^nent  et  courant  les 
risques  de  la  navigation  ,  doit  nécessairement  prendre 
part  au  fret  que  gagnera  le  navire  à  l'occasion  des  mar- 
chandises  chargées  par  la  majorité  ; 

3*  Qu'il  n'y  a  aucune  différence  à  faire  entre  un  char- 
geur étranger  et  un  chai^eur  copropriétaire  ,  par  rap- 
port au  fret,  attendu  que  ce  dernier  n'agit  pas  alors  en 
cette  qualité ,  mais  seulement  comme  chargeur ,  au 
moyen  de  quoi  il  doit  le  fret  comme  un  chargeur  étran- 
ger ,  et  cela  au  navire ,  sauf  à  lui  à  prendre  part  è  ce 
même  fret  h  raison  de  l'intérêt  qu'il  a  dans  le  navire  ; 

i«  Qu'en  supposant  que  la  majorité  a^t  en  cela  en  sa 
qualité  de  copropriétaire,  elle  n'en  serait  pas  mieux  fon- 
dée à  se  prétendre  exempte  du  fret  afférent  à  la  mino- 
rité ;  l'àssodé,  ou  tout  autre  communiste,  n'ayant  pas 
droit  de  scinder  l'usage  de  la  chose  commune  et  d'en 
appliquer  à  son  profit  particulier  les  fruits,  sous  pré^ 
texte  qu'il  ne  les  aura  perçus  qu'à  proportion  de  l'inté- 
rêt qu'il  y  avaiL  Tout  ce  qui  a  été  retiré  doit  être  rap- 
porté  à  la  communauté  pour  être  partagé  ; 

S""  Qu'il  importait  peu  qu'il  restât  uu  vide  dans  le 
navire,  non  seulement  parce  que  c'est  un  accident  as- 
sez ordinaire,  mais  encore  parce  qu'il  est  de  nature, 
comme  tous  les  autres  hasards  ,  à  tomber  sur  tous  les 
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intéressés  dans  un  navire,  lorsqu'ils  n'ont  pas  de  quoi 
le  charger  en  entier,  ou  qu'ils  ne  sont  pas  dans  cette  vo- 
lonté ;  c'est  à  eux  à  chercher  des  marchandises  à  fret 
pour  le  surplus,  et  s'ils  n'en  trouvent  pas,  le  navire  en 
souffre,  et  c'est  une  perte  pour  la  communauté  ; 

6*  Enfin,  que  la  majorité  jn'avait  pas  plus  de  droit 
de  s'emparer  de  la  quotité  du  navire  lui  appartenant, 
pour  y  charger  des  marchandises  sans  en  payer  le  fret, 
qu'un  cohéritier  ou  un  copropriétaire  pour  les  trois 
quarts  dans  une  maison  n'aurait  droit  de  l'occuper  jus- 
qu'à  concurrence  des  trois  quarts,  sans  en  payer  le  loyer. 

Ce  cohéritier  ne  serait  pas  recevable  à  dire  à  son  co- 
héritier du  quart  restant:  Je  n'occupe  la  maison  que 
jusqu'aux  trois  quarts  ;  ainsi  je  ne  vous  dois  aucun  loyer, 
puisque  je  n'use  que  de  mon  droit,  et  que  rien  ne  vous 
empêche  d'occuper,  vous  aussi,  le  quart  que  vous  avez 
dans  la  maison.  Celui-ci  lui  répliquerait  avec  raison  : 
Yos  trois  quarts  n'étant  pas  distingués,  puisque  nous 
n'avons  pas  fait  le  partage  de  la  maison,  vous  ne  pou- 
vez pas  dire  que  ce  que  vous  occupez  soit  vos  trois 
quarts.  J'ai  sûrement  mon  quart  dans  ce  que  vous  avez 
jugé  à  propos  de  prendre,  comme  dans  le  reste  de  la 
maison.  Noire  propriété  étant  indivise,  notre  droite  l'un 
et  à  l'autre  s'étend  sur  toute  la  maison.  Ainsi,  ayant  un 
quart  dans  ce  que  vous  occupez,  vous  m'en  devez  né- 
cessairement le  loyer  pour  mon  quart  ;  et,  à  l'yard  de 
ce  qui  est  resté  vacant,  c'est  une  perte  pour  nous  deux. 

Or,  si  ce  raisonnement  est  décisif  contre  un  copro- 
priétaire de  maison,  susceptible  de  division  par  appar- 
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temenls  (m  par  diambres,  à  combien  plus  forte  raison 
Test-il  contre  les  coproptiéiaires  d'un  navire  absola- 
ment  indivisible  7  La  majorité  déclare  qu'elle  ne  char- 
gera qu'à  propOriion  de  son  intérêt,  mais  quelle  par- 
tie du  navire  prendra-t-élle  pour  placer  les  marchan- 
dises dans  laquelle  la  minorité  ne  puisse  pas  soutenir, 
avec  raison,  qu'elle  a  une  part  correspondante  à  son  in- 
térêt ?     ^ 

Si  la  question  que  nous  examinons  se  présentait  ja- 
mais sous  l'empire  de  l'article  2180,  sa  solution  ne  sau- 
rait être  douteuse.  La  doctrine  si  juridique  que  nous  ve- 
nons de  rappeler  amènerait  infailliblement  le  rejet  de  la 
prétention  de  la  majorité. 

552.  —  Eli  résumé,  donc,  la  majorité  a  le  droit  de 
voter  pour  le  voyage,  et  ce  vote  entraîne  pour  la  mino- 
rité l'obligation^  de  contribuer  à  la  dépense  qu'occasion- 
nera la  mise  en  état  du  navire,  laquelle  dépense  doit 
être  déterminée,  comme  nous  le  disions  tout  à  l'heure. 
Si  la  minorité  se  refuse  à  cette  contribution,  la  majorité 
a  le  droit  de  l'y  contraindre,  en  se  faisant  autoriser  à 
emprunter  à  la  grosse,  sur  l'intérêt  que  les  refusants  ont 
sur  le  navire. 

Mais  le  pouvoir  de  la  majorité  ne  va  pas  jusqu'à  im- 
poser à  la  minorité  l'obligation  de  contribuer  à  la  car- 
gaison, et  si,  au  refus  de  celle-ci,  elle  réalise  cette  car- 
gaison en  tout  ou  en  partie,  elle  doit  lui  tenir  compte 
de  sa  part  proportionnelle  dans  le  fret. 
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533%  -^  Si  la  majorité  m  ptonooce  pour  le  déaar- 
memeDt  du  navirei  la  minorité  poorra-t-elle  deman- 
der et  obtenir  l'autorisation  de  réaliser  le  voyage,  et  obli* 
ger  la  majorité  à  contribuer  à  la  dépense  de  la  mise  en 
état  ? 

Nous  ayons  déjà  indiqué  que  Tafifirmative  était  sou- 
tenue et  enseignée  par  Emérigon,  qui  étayait  son  opi- 
nion :  d'abord  sur  la  destinaiion  naturelle  du  navire  : 
Navii  ênim^  dit-il  avec  la  loi  romaine,  ad  hoc  paratur, 
ut  naviget  ;  ensuite,  sur  la  disposition  de  l'article  59  de 
la  Hanse  teutoniquef  dont  nous  avons  rappelé  la  dis- 
podtion  plus  haut  ^ 

Mais,  répondait  Valin,  la  Banse  teutonique  ne  parait 
résoudre  que  le  cas  de  deux  propriétaires  ayant  des  droits 
égaux  sur  le  navire  et  ne  pouvant,  dès  lors,  attendre  à 
la  majorité.  On  ne  pourrait  donc  en  invoquer  les  pres*- 
criptions  que  lorsque  ,  malgré  un  plus  grand  nombre 
de  propriétaires,  on  serait  arrivé  h  un  partage  d'intérêt. 
Mais  ces  prescriptions  seraient  sans  application  absolue 
h  notre  article  qui  veut,  indistinctement,  qu'en  tout  ce 
qui  concerne  l'intérêt  commun  des  propriétaires,  l'avis 
du  plus  grand  nombre  soit  suivi.  Or,  le  point  de  sa- 
voir si  l'on  fera  naviguer  le  navire  ou  non,  concerne  as- 
surément l'intérêt  commun  des  propriétaires  ;  par  con- 
séquent c'est  l'avis  du  plus  grand  nombre  qui  doit  dé- 
cider. 

Je  conclus  donc»  termine  Valin,  qu'en  quelque  cir- 

1  Contrats  à  la  grosse,  cbap.  Vf,  89C(.  iv»  1 3^ 
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riser  un  pareil  effet.  Dans  ce  cas,  la  minotilé  dent  afoir 
un  moyen  de  sortir  de  la  position  qui  lui  est  faite.  Si  œ 
moyen  n'était  pas  dans  le  texte,  il  serait  incontestaUe- 
ment  dans  Tesprit  de  la  loi. 

Or,  ce  moyen,  nous  le  rencontrons  dans  la  nature 
même  de  la  délibération.  Déclarer  qu'un  navire  sera 
pour  toujours  désarmé,  c'est  en  reconnaître  Tinnafiga- 
bilité.  Mais  cette  innavigabilité  peut  être  contestée  par 
tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  et  elle  doit  être,  dans  ce  cas, 
déclarée  par  la  justice. 

La  minorité  pourrait  donc  appeler  à  celle-ci  de  la 
décision  de  la  majorité  et  la  faire  réformer.  Gda  nous 
parait  d'autant  plus  certain,  qu'A  notre  avis  il  est  dou- 
teux que  Tarticle  220,  en  appelant  la  majorité  à 
ger  l'administration  de  la  chose  ocxnmune,  lui 
le  pouvoir  de  la  condamner  à  ne  jamais  plus  rien  pro- 
duire. 

Il  est  vrai  que  la  majorité  pourra  se  soustraire  aux  ef* 
fets  du  jugement  qui  aurait  réformé  la  décision,  en  pro- 
voquant la  licitation.  Mais  n'eût-il  produit  que  ce  ré- 
sultat, que  le  recours  de  la  minorité  l'aura  d^gée  de 
l'embarras  et  de  la  position  étrange  dans  laqudle  la  pla- 
çait la  délibération  de  la  majorité. 

Dan$  tous  les  cas,  l'innavigabilité  constitue  la  perte 
du  navire  et  dissout  la  communauté  dont  il  était  la  ma- 
tière. Ce  qui  reste,  ce  n'est  plus  un  navire,  ce  sont  des 
débris  dont  chaque  intéressé  peut  provoqua  la  vente. 
On  ne  saurait  leur  appliquer  la  règle  que  l'article  SSO 
met  à  la  licitation  du  navire  lui-même.  La  minorité 
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pourrait  donc  toujoursi  sans  attaquer  la  délibératioD 
ooQdamoaot  le  naviret  en  provoquer  la  vente. 

555.  '^  Dans  tous  les  cas  où  la  majorité  oblige  la 
minoritéi  elle  s'oblige  à  plus  forte  raison  elle-même.  De 
là,  on  a  oondu  qu'un  Voyage  d'abord  admis  par  elle  de- 
vrait être  exécutét  alors  même  que,  revenant  sur  la  dé- 
libération, la  majorité  se  fût  prononcée  en  sens  contrai- 
re. La  minorité  dans  cette  seconde  délibération ,  aurait 
le  dr(»t  de  faire  ordonner  l'exécution  de  la  première,  à 
moins  que  des  événements  grav^  réalisés  dans  l'inter- 
valle ne  vinssent  en  justifier  le  retrait. 

L'insufBsance  des  fonds  originairement  votés»  pour  la 
réparation,  l'armement  et  l'équipement  du  navire,  et  la 
nécessité  d'en  voter  de  nouveaux  ne  constituwaient  pas 
l'événement  pouvani  motiver  ce  retrait.  Non  seulement 
l'acceptation  du  voyage  impliquerait  la  nécessité  de  la 
mise  en  état  complète,  mais  la  dépense  déjà  faite  serait 
un  motif  de  plus  pour  poursuivre  les  réparations.  La 
décision  contraire  rendrait  inutile  et  frustratoire  la  som- 
me déjà  consacrée  à  cet  objet,  ce  qui  serait  une  perte 
réelle  pour  tous. 

Ainsi  l'insuffisance  des  fonds  votés  et  employés  n'au- 
toriserait pas  la  majorité  à  revenir  sur  sa  délibération. 
Bile  devrait  recevoir  son  exécution  même  au  prix  d'un 
nouvel  appel  de  fonds  qui  serait  obligatoire  pour  tous , 
et  auquel  chacun  devrait  contribuer,  sous  la  peine  por- 
tée par  l'article  232  du  Code  de  commerce. 
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336*  —  L'administration  matérielle  et  courante  dn 
navire  par  la  majorité  serait  assez  difficile.  Aussi  la 
confie-t-on,  dans  Tusage,  à  Tun  des  copropriétaires, 
qui  prend  alors  la  qualification  d'armateur-gérant. 

Le  mandat  qu'il  exerce  peut  être  exprès  et  arrêté  par 
la  majoritéi  mais  il  peut  n'être  que  tacite  et  résulter  de 
la  tolérance  que  les  autres  propriétaires  ont  mis  à  le 
laisser  agir  en  cette  qualité,  à  leur  tu  et  su,  et  sans  ré- 
clamations. A  plus  forte  raison  s'induiraiUl  du  règle- 
ment qu'ils  auraient  fait  avec  lui  pour  des  opérations 
précédentes,  et  des  comptes  présentés  par  lui,  débattus 
et  acceptés  par  eux. 

Par  rapport  aux  tiers,  l'existence  du  mandat  résulte 
de  la  possession  publique  et  certaine  de  la  qualité  d'ar- 
mateur-gérant. Ils  ne  pourraient  donc,  pour  les  actions 
intentées  au  nom  de  cet  armateur-gérant  et  en  sa  qua- 
lité, les  soutenir  non  recevaUes  par  application  de  la 
maxime  nul  ne  plaide  par  procureur,  ni  l'obliger  soit  à 
indiquer  le  nom  de  ses  copropriétaires,  soit  h  justifier 
d'un  mandat  formel  de  leur  part. 

La  cour  de  Rennes,  qui  l'avait  ainsi  jugé,  le  9  juin 
1817,  en  faveur  du  consignataire  du  navire,  déclarait 
dans  un  second  arrêt,  du  7  mai  1818,  qu'il  devait  i 
plus  forte  raison  en  être  de  même  pour  l'armateur-gé- 
rant  dans  la  personne  duquel  résident  tous  les  droits  de 
la  propriété,  et  dont  les  opérations  ne  pourraient  être 
attaquées  que  par  ses  coîntéressés. 

Elle  décidait,  en  conséquence,  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire qu'un  armateur  qui  procède  contre  les  foarm«- 
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seors  du  constructeur,  lesquels  rédament  le  privilège  sur 
le  oavirei  justifie  du  mandat  de  ses  cointéressés  dans 
Tarmement. 

337.  —  L'armateur-gérant  exerce  donc  en  sa  qua- 
lité, mais  en  son  nom,  toutes  les  actions  actives  du  na- 
vire et  en  poursuit  les  droits.  Il  peut  non  seulement  ac- 
tionner les  tiers,  mais  encore  le  capitaine  lui-même  et 
exiger  de  lui  le  compte  des  voyages  et  opérations  faites 
pour  le  compte  de  l'armement. 

Par  réciprocité,  il  est  le  défendeur  légal  à  toutes  les 
actions  passives  qui  se  trouvent  valablement  intentées 
contre  lui.  Sans  doute  il  n'est  pas  prohibé  aux  tiers  de 
mettre  en  cause  tous  les  copropriétaires,  mais  ils  ne  sont 
pas  obligés  de  le  faire,  leurs  droits  se  trouvant  intégra- 
lement sauvegardés  par  la  poursuite  contre  l'armateur- 
gérant  seul. 

538.  ^^  Les  droits  et  les  obligations  de  celui-ci,  soit 
qu'il  agisse  en  vertu  d'un  mandat  formel,  soit  qu'il  n'ait 
qu'un  mandat  tacite,  sont,  à  l'endroit  de  ses  cointéres- 
sés, ceux  d'un  mandataire  ordinaire,  à  cette  différence 
qu*en  les  obligeant  il  s'oblige  nécessairement  et  person- 
nellement jusqu'à  concurrence  de  son  intérêt  dans  le  na- 
vire. 

Donc,  pour  ce  qui  le  concerne,  il  répond  de  sa  faute, 
et  cette  responsaUlité  est  plus  ou  moins  sévère  et  rigou- 
reuse, selon  que  lemandat  est  ou  non  salarié. 
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338.  —  Une  de  ses  principales  obUgttioDs  est  de 
tenir  ses  ooÎDiéressés  au  courant  des  diverses  drooDstan* 
ces  de  la  navigation  du  navire,  notamment  des  change- 
ments qui  pourraient  être  faits  au  voyage  primitif.  En 
un  mot,  de  tout  os  qui  peut  influer  sur  rassurance  d^à 
contractée  ou  en  nécessiter  une  nouvelle.  Aina,  la  cour 
de  HontpeUier  jugeait,  le  1 0  décemlnne  1 835  que  Tar- 
mateur,  chargé  de  la  gestion  et  administration  du  navi- 
re, qui  li'a  pas  fait  connaître  les  diangemenfs  opérés  au 
voyage  primitif,  était  responsable  du  préjudice  qm  en 
était  résulté  pour  ses  copropriétaires,  de  celui  notam- 
ment résultant,  en  cas  de  naufrage,  de  ce  que  les  assu- 
rances par  eux  prises  ont  été  annulées  à  raison  de  la 
non  déclaration  du  changement  qui  devait  devenir  l'ob- 
jet d'une  assurance  nouvelle. 

340.  —  Une  difficulté  sérieuse  s'est  élevée  à  propos 
de  la  responsabilité  des  copropriétaires  à  l'mdroit  des 
engagements  contractés  par  Tarmateur-gérant.  On  a  pré- 
tendu ne  voir  dans  ces  copropriétaires  que  de  simples 
associés  commanditaires  ne  pouvant  être  tenus  au-ddà 
de  leur  intérêt  dans  le  navire  ;  on  leur  a  même  reconnu 
la  faculté  de  se  prévaloir  du  bénéfice  de  l'article  SI  6  et, 
en  conséquence,  de  se  libérer  par  l'abandon  du  navire 
et  du  fret. 

Hais  H.  Boulay-Paty  se  prononce  pour  la  responsa- 
bilité solidaire  et  indéfinie.  D'abord,  dit-il,  l'article  21 6 
du  Code  de  commerce  ne  permet  l'abandon  du  navire  et 
du  fret  que  relativement  aux  frdts  du  capitaine,  et  ne  re- 
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garde  point  les  faits  du  copropriétaire-armateur.  Sa  dis- 
position est  une  exception  au  droit  commun»  qiu  ne  s*é- 
tend  point  à  d'autres  cas  ^ 

341*  —  H.  Dalloz reproche  à  la  doctrine  de  H.  Bou- 
lay-Paty  d'être  plus  conforme  aux  principes  du  droit 
commun  qu'aux  règles  particulières  du  droit  maritime. 
En  matière  de  commerce  maritime,  dit-il,  le  principe 
que  le  législateur  a  voulu  faire  prédominer,  c'est  que 
nul  ne  soit  exposé  à  perdre,  par  le  fait  d'autrui,  au-delà 
de  ce  qu'il  a  voulu  mettre  en  risque  ;  c'est  ce  qui  s'in- 
duit de  l'article  816.  Méconnaître  cette  r^le,  ce  serait 
entraver  le  développement  des  sociétés  nautiques  et  con- 
trarier par  là  l'esprit  de  la  loi,  qui  a  voulu  les  favoriser. 

a  Le  caractère  des  sociétés,  ayant  pour  objet  l'exploi- 
tation du  navire,  doit  être  principalement  apprécié  d'à* 
près  l'intention  vraisemblable  des  parties.  Or,  lorsqu'il 
y  a  d'un  côté  un  associé-gérant,  de  l'autre  un  associé 
étranger  à  la  gestion  du  navire,  n'est-il  pas  naturel  de 
penser  que  celui-ci  n'a  pas  entendu  assumer  sur  sa  têie 
une  responsabilité  plus  lourde  que  celle  qui  pèse  sur  les 
associés  commanditaires  ou  sur  les  membres  d'une  so- 
ciété anonyme  ? 

»  Enfin  il  résulte  de  la  disposition  finale,  ajoutée  à 
l'article  216  par  la  loi  du  14  juin  1841,  que  le  capi- 
taine, qui  est  en  même  temps  copropriétaire  du  bâti- 
ment, n'est  responsable  des  engagements  par  lui  sous- 
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criis  à  raison  du  navire  que  dans  la  proportion  de  son 
intérêt  ;  d'où  il  faut  conclure,  a  fortiori ,  que  le  copro- 
priétaire non  capitainCi  qui  n'a  personneliemeni  con- 
tracté aucun  engagementi  ne  peut  être  obligé  au-deli  de 
sa  part.  Nous  pensons  donc,  et  c'est  aussi  Topinion  de 
M.  Dagevillet  que  l'assodé  à  la  propriété.  d*un  navire 
n'est  responsable  des  faits  et  engagements  du  coproprié- 
taire-armateur que  jusqu'à  concurrence  de  sa  mise  de 
fonds,  et  que  même  il  peut  se  libérer  par  l'abandon  de 
sa  part  dans  le  navire  et  le  fret  ^  » 

542*  —  H.  Dalioz  se  trompe.  Le  droit  maritime,  fd 
que  le  Code  l'avait  d'abord  consacré ,  ne  répugne  pas 
absolument  à  l'application  de  la  règle  principale  du  man- 
dat, quit  mandat^  %p%e  fecitte  videtur.  La  preuve  en  est 
dans  la  controverse  qui  s'était  établie  sous  l'empire  de 
l'ordonnance  de  1681,  et  dans  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation  depuis  le  Code,  consacrant  la  respon- 
sabilité indéfinie  du  propriétaire  pour  les  engagements 
du  capitaine,  autres  que  ceux  résultant  de  la  faute,  du 
délit  ou  du  quasi-délit. 

La  preuve  la  plus  décisive  s'en  trouve  dans  la  loi  de 
1841  elle-même.  Le  principe  que  H.  Dalioz  conteste 
était  si  bien  dans  la  loi ,  qu'il  a  fallu  une  loi  contraire 
pour  l'en  bannir.  Hais  le  caractère  exceptionnel  de  celle- 
ci  commande  forcément  d'en  restreindre  Tapplicalion  au 
fait  spécial  qui  a  motivé  l'exception.  Dès  lors,  puisque 

i  NouvrnikT^.,  ▼.  Dr.  marii ,  ii«  189. 
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le  législateur  de  1841  s*est  borné  à  autoriser  Tabandoa 
pour  les  faits  du  capitaine,  il  a  par  cela  même  dod  seu- 
lement refusé,  mais  encore  formellement  prohibé  de  Tad- 
mettre  pour  les  faits  du  gérant-armateur.  La  cour  d'Aix 
nous  l'enseignait  tout  à  l'heure.  En  système  général  de 
législation,  lorsque  des  droits  particuliers  sont  réglés 
par  une  disposition  spéciale  de  la  loi,  on  ne  doit  plus 
admettre  d'analogies.  Quelle  que  soit  donc  celle  qui  peut 
se  trouver  entre  le  capitaine  el  le  gérant-armateur,  l'a- 
bandon facultatif  pour  un  cas  ne  saurait  l'être  dans  Tau* 
tre.  par  cela  seul  que  la  loi  s'expliquant  sur  l'un  a  gar- 
dé le  silence  sur  l'autre. 

Que  si  d'ailleurs  on  scrute  les  motifs  du  législateur, 
on  rencontre  bientôt  la  raison  déterminante  de  cette  dis- 
tinction. Si  on  relève  les  propriétaires  de  la  responsabi- 
lité des  faits  du  capitaine,  c'est  d'abord  que  le  choix  de 
celui-ci  est  restreint  danà  une  certaine  classe  ;  c'est  en- 
suite que  ce  mandataire,  en  quelque  sorte  imposé,  agira 
le  plus  souvent  à  des  dislances  tellement  considérables, 
que  tout  contrôle  est  rendu  impossible. 

Le  choix  de  Tarmateur-gérant  est  purement  sponta- 
né et  volontaire  ;  il  agit  le  plus  souvent  dans  le  port 
d'armement,  sous  les  yeux  et  toujours  sous  le  contrôle 
possible  des  copropriétaires. 

En  d'autres  termes,  le  capitaine  est  un  véritable  man- 
dataire. L'armateur-gérant  est  plutôt  un  instituteur  pré- 
posé à  l'opération  par  les  copropriétaires  intéressés.  On 
comprend  dès  lors  la  distinction  que  la  loi  a  dû  (aire 
entre  eux,  on  comprend  surtout  que  la  fàoulté  spéciale- 
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ment  accordée  pour  les  tàUs  de  Tun  tte  puisse  pas  être 
exercée  pour  les  faite  de  Tautre. 

DonCi  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  ne  permettent  pas 
d'accueillir  la  doctrine  de  M.  Dallo£. 

Nous  n'admettons  pas  d'avantage  l'assimilation  d'un 
copropriétaire  de  navire  à  l'associé  commanditaire.  La 
communion  d'un  navire,  qui  n*est  pas  même  une  asso* 
ciation  en  participation,  ne  saurait  être  une  société  or- 
dinaire. Celle-ci  constitue  un  être  moral,  propriétaire 
exclusif  des  mises  des  associés  tant  commanditaires 
qu'ordinaires,  ces  mises  forment  le  fonds  commun  dis- 
tinct de  l'avoir  particulier  des  associés.  Dans  la  com- 
munion d'un  navire,  chaque  propriétaire  reste  seul  maî- 
tre de  son, intérêt,  qu'il  peut  toujours  vendre  et  aliéner, 
que  ses  créanciers  peuvent  toujours  saisir,  sans  que  les 
autres  aient  le  droit  de  s'y  opposer. 

S'agit-il  d'une  société,  pourquoi  les  copropriétaires 
swaient-ils  réputés  commanditaires  ?  Parce  qu'ils  ne  gè- 
rent pas  ?  Hais  combien  d'associés  en  nom  collectif,  qui 
se  trouvent  dans  la  même  position.  D'ailleurs,  aucune 
loi  ne  leur  prohibe  la  gérance,  comme  le  Code  le  con- 
sacre pour  les  commanditaires.  Enfin  la  société  en  com- 
mandite étant  une  exception,  ne  se  présume  pas,  elle 
doit  clairement  résulter  de  l'acte,  et  jamais  on  ne  la  ren- 
contrera dans  l'acte  de  copropriété  d'un  navire. 

Mais  H.  DalloK,  assimilant  le  copropriétaire  non  gé- 
rant au  copropriétaire  capitaine,  veut  en  conclure,  a  for- 
tiori,  que,  puisque  celui-ci,  qui  a  lui-même  contracté, 
n'est  tenu  4e  l'engagement  que  jusqu'à  concurrence  de 
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son  intérêt  dans  le  navire,  il  ne  saurait  en  être  autre- 
ment pour  le  premier. 

L'engagement  du  capitaine  copropriétaire  est  en  effet 
réduit  à  son  intérêt.  Hais,  dans  cette  proportion,  sa  res- 
ponsabilité est  indéfinie,  puisque  Tarlide  81 6  lui  pro- 
hibe de  faire  abandon.  Donc,  tout  ce  qui  résuite  de  sa 
disposition,  c'est,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  observé, 
que  la  loi  en  cette  matière  n'admet  pas  la  solidarité  ;  ce- 
lui qui  traite  avec  le  navire  contracte  réellement  avec  ses 
divers  quirataires,  et  il  n'a  contre  chacun  d'eux  qu'un 
droit  correspondant  à  l'intérêt  le  concernant.  Hais  con- 
clure de  celte  absence  de  solidarité  à  la  faculté  d'aban- 
don, c'est  donner  à  l'article  216  une  signification  qu'il 
ne  comporte  nullement. 

543.  —  Aussi,  ne  dirons-nous  pas  avec  H.  Bou- 
lay-Paty  que  chaque  copropriétaire  est  solidairement  et 
indéfiniment  tenu  des  faits  de  Tarmateur-gérant,  nous 
admettons  au  contraire  que  la  dette  reste  d'autant  plus 
divisible  que  le  mandat  donné  par  chacun  d'eux  se  ré- 
fère uniquement  h  la  part  qu'il  a  dans  le  navire,  parce 
qu'en  réalité  aucun  d'eux  n'a  jamais  eu  le  moindre 
droit  sur  la  part  des  autres.  Nouvelle  preuve  que  la 
communion  de  propriété  n'a  pu  constituer  une  société. 

En  conséquence,  les  obligations  contractées  par  l'ar- 
mateur-gérant  réfléchissent  contre  tous  les  copropriétai- 
res. Chacun  d'eux  en  est  tenu  indéfiniment,  mais  sans 
solidarité  et  seulement  pour  une  part  proportionnelle  à 
son  intérêt  dans  le  navire. 
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344^  ^  La  gérance  du  navire  étant 
une  mesure  d'intérêt  commun .  sa  disposition  en  est 
laissée  à  la  majorité.  Comme  celui  qui  institue  a  le  droit 
de  révoquer,  la  majorité  n'est  pas  ici  liée  par  la  déli- 
bération. Elle  peut  en  tout  temps  retirer  le  mandat 
qu'elle  aurait  conféré,et  sans  être  obligée  d'alléguer  des 
motifs. 

Ce  droit  de  révocation  subit  une  exception  dans  le  cas, 
par  exemple,  où  la  qualité  d'armateur  a  été  légalement 
conférée  par  la  convention.  Ainsi ,  le  propriétaire  de 
l'entier  navire,  ou  d'un  intérêt  représentant  la  majorité, 
en  cède  une  part  quelconque,  mais  en  se  réservant  la 
qualité  d'armateur.  Cette  condition  lie  toutes  les  par- 
ties, et  cette  qualité  doit  être  maintenue  sur  la  tête  de 
celui  qui  Ta  stipulée. 

D'autre  part,  un  individu,  sollicité  d'acheter  une  part 
quelconque  dans  un  navire,  ne  consent  à  en  devenir  pro- 
priétaire qu'à  la  condition  .d'en  être  l'armateur.  L'ac- 
ceptation de  celte  condition  rend  cette  qualité  désor- 
mais acquise  et  irrévocable. 

Peu  importe,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  que  le  copro- 
priétaire qui  a  stipulé  ait  conservé  ou  acquis  un  intérêt 
représerUant  la  majorité.  Il  suffit  qu'au  moment  du  con- 
trat la  réunion  de  sa  part  et  de  celle  des  copropriétaires 
atteignit  à  cette  proportion,  pour  que  la  condition  soit 
définitive.  En  acceptant,  ces  derniers  se  sont  formelle- 
ment interdit  de  voter  pour  la  révocation.  Tenus  de 
l'exécution  du  contrat,  ils  ne  pourraient,  dans  aucun 
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cast  s'associer  &  une  mesure  qui  en  serait  la  violation  la 
plus  expresse. 

Par  application  de  ces  principes,  le  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille  décidait,  le  15  janvier  18ii,  que  la 
convention  verbale  arrêtée  entre  les  ^deux  principaux 
quiralaires  d'un  navire  formant  la  majorité,  et  diaprés 
laquelle  il  est  convenu  que  l'un  des  deux  ne  s'est  ren- 
du copropriétaire  du  narire  que  sous  la  condition  qu'il 
en  serait  l'armateur,  est  obligatoire  pour  celui  qui  l'a 
souscrite  et  pour  les  autres  cointéressés  formant  la  mi- 
norité ; 

Qu'en  conséquence,  le  propriétaire-armateur  qui,  en 
vertu  d'une  telle  convention,  a  géré  l'armement  en  cette 
qualité,  ne  peut,  sans  motifs  de  reproches  graves  et  fon- 
dés, en  être  dépossédé  à  la  poursuite  de  l'autre  princi- 
pal copropriétaire,  capitaine  du  navire  ; 

Que,  dans  de  pareilles  circonstances,  celui-ci  ne  peut 
notamment  contraindre  le  propriétaire-armateur  à  lui 
donner  l'autorisation  d'affréter  le  narire,  quand  celui- 
ci  prouve  qu'il  s'occupe  lui-même  de  chercher  un  affrè- 
tement convenable  à  l'intérêt  des  quirataires  ^ 

La  première  conséquence  admise  par  le  jugement  est 
maïquée  au  coin  de  la  raison  et  de  la  justice.  Une  con- 
vention légalement  contractée  doit  recevoir  sans^  doute 
sa  pleine  et  entière  exécution.  Hais  il  faut  que  cette 
exécution  soit  conforme  à  l'intention  réelle  des  parties. 
Celui  qui  s'est  réservé  la  qualité  d'armateur  ne  peut  donc 

1  Journal  de  Mmrseaie,  t.  93, 4 ,  88. 
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eh  être  dépomllé,  mais  à  la  condition  qu'il  aura  admi- 
nistré en  bon  père  de  famille  et  dans  rinlérét  de  tous. 
Les  abus  qu'il  aurait  commis  ,  les  dangers  que  son  ad- 
ministration passée  ferait  concevoir  pour  TaTenir  de- 
viendraient tout  autant  de  motifs  de  lui  retira  Tadmi- 
nistration,  nonobstant  la  convention.  Mais  il  nesuflBrait 
pas  qu'on  alléguât  les  uns  et  les  autres,  il  faudrait  qn*on 
les  justifiât  pour  que  l'effet  que  nous  signalons  pût  et 
et  dût  être  consacré  par  la  justice. 

345.  —  La  loi  spéciale  a  dérogé,  en  matière  de  co- 
propriété de  navires,  à  la  règle  que  nul  ne  saurait  être 
tenu  de  rester  dans  l'indivision.  Le  législateur  a  voulu 
multiplier  les  assodations  de  ce  genre»  à  cause  de  leur 
influence  sur  les  progrès  et  les  développements  de  la  na- 
vigation. Il  ne  pouvait  atteindre  ce  but  qu'en  les  met- 
tant à  l'abri  d'une  dissolution  qui  pouvait  êfre  fort  in- 
tempestivement  demandée  ou  dictée  par  le  mauvais  vou- 
loir ou  le  caprice. 

Donc,  la  copropriété  d'un  navire,  n'ayant  aucun  \er^ 
me  déterminé,  ne  peut  cesser  par  son  expiration.  Elle 
ne  se  dissout  ni  par  la  mort  naturelle  ou  civile ,  ni  par 
l'interdiction  ou  la  déconfiture  de  l'un  ou  de  plusieurs 
des  intéressés  ;  elle  se  continue  avec  les  acheteurs  ou 
les  héritiers  mineurs  ou  femmes  mariées. 

La  seule  manière  dont  elle  prenne  fin  est  l'aliénation 
ou  la  perte  du  navire. 

L'aliénation  du  navire  est  volontaire  ou  forcée.  Voici 
les  règles  applicables  à  l'une  et  à  l'autre. 
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346«  — >  La  yente  yolontaire,  devant  amener  la  fin 
de  rindifiaioni  ne  peut  être  ordonnée  par  la  majorité. 
£il6  n'est  régulière  que  si  elle  est  admise  par  Tunani- 
mité  des  copropriétaires.  On  aurait  pu  cependant,  con- 
ddérant  la  ?ente  comme  concernant  l'intérêt  commun, 
en  laisser  la  décision  à  la  majorité.  Mais  le  pouvoir  de 
celle-ci,  se  réduisant  à  l'administration,  ne  pouvait  s'é- 
tendre à  une  mesure  dont  la  conséquence  immédiate  est 
de  mettre  un  terme  à  cette  administration.  D'ailleurs, 
celle-ci  étant  forcée,  on  pouvait  bien  en  régler  les  con- 
ditions. Mais  la  vente  ne  pouvait  Têtre  dans  aucun  cas, 
moins  encore  dans  celui  qui  nous  occupe,  puisqu'il  est 
toujours  loisible  à  celui  qui  veut  recourir  à  ce  moj^en  de 
remployer  pour  l'intérêt  qui  le  concerne.  La  faculté  de 
contraindre  ses  autres  copropriétaires  à  l'imiter  n'avait 
donc  plus  de  motifs  plausibles. 

Sans  doute,  la  majorité  arrivera  au  même  résultat, 
puisque  la  licitation  pouvant  être  demandée  par  un  in- 
térêt représentant  la  moitié  de  l'intérêt  total,  pourra,  à 
plus  forte  raison,  l'être  par  un  intérêt  dépassant  cette 
moitié.  Hais,  dans  ce  cas,  on  sera  obligé  de  la  faire  or- 
donner par  la  justice»  qui  peut  la  déclarer  inopportune 
et  sauvegarder  ainsi  les  droits  de  la  minorité  concéder  à 
la  majorité  la  faculté  de  procéder  à  la  vente  volontaire  c'é- 
tait donc  enlever  à  la  minorité  celte  garantie  suprême 
que  le  législateur  a  voulu  lui  assurer. 

Aussi,  à  quelque  chiffre  que  s'élève  la  majorité,  at- 
teignit-elle à  vingt-trois  quirats,  la  vente  qu'elle  eût 
consentie,  sans  la  demander  à  la  justice  ,  ne  cesserait 
pas  d'être  une  vente  volontaire^  alors  même  qu'elle  eût 
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été  faite  aux  enchères  et  par-devant  la  jusfioe.  EHe 
terait  dès  lors  irrégulière  et  nulle  à  Tendroît  de  la  mi- 
norité. 

347«  —  L'action  de  la  minorité  est,  comme  toutes 
autres,  soumise  à  des  exceptions  tirées  soit  de  la  rati- 
fication; soit  de  la  prescription.  Mais  si,  à  l'endroit  de 
cette  dernière,  le  principe  est  incontestable,  son  appli- 
cation  n'a  pas  manqué  de  soulever  quelques  difiicul- 
tés  relativement  au  délai  dans  lequel  elle  peut  être  ac- 
quise. 

H.  Pardessus  estime  que  si  l'acheteur  a  été  de  bon- 
ne foi,  il  serait  recevable  à  invoquer  l'artide  193  et  à 
opposer  au  copropriétaire  la  prescription  acquise  contre 
les  créanciers  par  le  fait  seul  d'un  voyage  fait  depuis  la 
vente  sous  son  nom  et  è  ses  risques.  De  même,  dit-il, 
que  celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  un  immeuble  d'une 
personne  qui  n'en  est  pas  propriétaire,  prescrit  contre 
le  légitime  propriétaire  par  le  laps  de  temps  et  les 
moyens  qui  servent  A  prescrire  contre  les  hypothèques, 
de  même  ,  il  parait  convenable  de  décider  que  l'ache- 
teur de  bonne  foi  d'un  navire  prescrirait  contre  le  véri- 
table propriétaire,  lorsqu'il  l'aurait  possédé  pendant  le 
temps  et  avec  les  circonstances  qui  purgent  les  droits 
des  créanciers^  ^ 

Il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'en  droit  ordinaire  on  pur- 
ge la  propriété  par  le  laps  de  temps  et  par  les  moyens 
servant  à  prescrire  contre  les  hypothèques.  Le  contraire 

IN*  648. 
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est  formellement  écrit  dans  Tarlide  2180  du  Code  civil, 
déclarant  que  les  hypothèques  sont  prescrites  en  faveur 
des  tiers  détenteurs  par  le  temps  réglé  pour  la  prescrip* 
tion  de  la  propriété. 

Aussi,  ne  trouvons-nous  dans  ce  Code  aucune  dispo- 
sition qui  détermine  la  durée  de  la  prescription  contre 
les  créanciers.  Ce  que  nous  rencontrons,  c'est  Tartide 
2265,  flxant  à  dix  ans  la  prescription  contre  le  vérita- 
ble propriétaire  en  faveur  de  celui  qui  a  acquis  a  non 
domino^  avec  bonne  foi  et  juste  titre.  Dès  lors,  et  en 
vertu  de  l'article  2180,  le  même  délai  de  dix  ans  pro* 
duira  lo  même  effet  contre  les  hypothèques. 

L'application  de  cette  règle  à  l'affectation  des  créan- 
ciers sur  un  navire  conduisait  à  cette  conséquence  que 
cette  affectation  ne  devrait  être  éteinte  qu'au  moment  où 
s'éteindrait  le  droit  du  propriétaire  dont  la  chose  a  été 
vendue  par  un  tiers.  Or,  c'est  ce  que  le  législateur  n'a 
pas  cru  devoir  autoriser.  De  là,  l'article  193  créant  pour 
ces  créanciers  une  prescription  spéciale  et  de  courte  du- 
rée. Mais  évidemment  cet  article,  se  taisant  sur  le  droit 
du  propriétaire,  laisse  ce  droit  sous  l'empire  absolu  de 
la  règle  ordinaire. 

L'article  193  n'est  qu'une  exception  au  principe  gé- 
néral de  l'article  2180  du  Code  civil,  il  faut  donc  le  res- 
treindre dans  les  termes  mêmes  dont  il  s'est  serri,  aller 
au-delà,  ce  serait  méconnaître  son  caractère  et  prêter  au 
législateur  une  intention  qu'il  n'a  pas  eue. 

La  preuve  de  cette  dernière  proposition  nous  est  four- 
nie par  l'article  21 0  du  Code  de  commerce.  Lorsque  le 
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l^slateur  a  toiiIu  purger  le  droit  de  propriété  comme 
celui  des  créanciers»  il  s'en  est  formellement  expliqué. 
L'article  210  le  déclare  expressément  pour  la  ?ente  en 
justice.  Donc,  si  Tarticle  193  est  muet  à  cet  égard,  c'est, 
comme  nous  le  disons,  qu'il  ne  crée  qu'une  exception 
ne  pouvant  jamais  exercer  la  moindre  influence  sur  les 
droits  des  copropriétaires. 

L'action  en  revendication  dure  donc  trente  ans,  tout 
au  moins  dix  ans,  si  on  veut  assimiler  l'acheteur  du  na- 
vire à  l'acquéreur  de  bonne  foi  d'un  immmeuble  vendu 
à  non  domino  K 

Au  reste  ,  en  matière  d'acquisition  d'un  navire ,  la 
prétendue  bonne  foi  de  l'acheteur  sera  toujours  fort 
contestable.  Il  lui  est  facile,  en  effet,  d'arriver  dans  tous 
les  cas  à  la  connaissance  de  la  position  véritable  du  ven- 
deur. 

S'agit-il  d'une  vente  volontaire,  il  doit  d'abord  con- 
sulter l'acte  de  francisation  et  exiger  ensuite  la  rq>ré- 
sentation  des  titres  et  documents  justifiant  la  propriété 
alléguée.  Cette  précaution  est  d'autant  plus  ui^ente,  qu'il 
est  de  notoriété  publique  que  les  navires  ne  sont  que  ra- 
rement la  propriété  d'un  seul,  et  que  cette  notoriété  est 
dans  le  cas  d'éveiller  la  plus  inquiète  sollicitude. 

S'agit-il  d'aune  vente  en  justice  et  par  enchères,  il  doit 
consulter  le  jugement  ordonnant  la  licitation  et  malgré 
lequel  la  vente  ne  cesse  pas  d'être  volontaire,  ou  la  dé- 

1  Conf.  Boalay«Paty,  t.  4,  p.  351  \  DaUoz,  Nauo,  Ripert.  V.  Dr 
marit.,n^  4 88, 
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libération  consfalaat  la  ToloDté  unanime  des  coproprié- 
taires. 

Si,  dans  chacun  de  ces  cas,  il  n'a  pris  aucune  de  ces 
précautions ,  il  ne  pourrait  guère  exciper  de  sa  bonne 
foi,  il  n'a  à  signaler  que  sa  propre  imprudence. 

548*  —  L'unanimité  de  volontés  que  la  vente  exi- 
ge, hors  le  cas  de  licitation,  n'est  requise  que  lorsqu'il 
s'agit  de  l'aliénation  intégrale  du  navire.  La  vente  amia- 
ble des  diverses  portions  est  absolument  facultative  pour 
les  propriétaires  qui  n'ont  besoin  ni  du  concours,  ni 
même  du  consentement  les  uns  des  autres,  à  moins  que 
le  contriire  n'eût  été  stipulé  dans  la  convention  créant 
rindiTisioT^.    ' 

On  devait  d'autant  plus  le  décider  ainsi,  que  le  pro- 
priétaire de  quelques  quirats  seulement  n'a  pas  d'autre 
moyen  de  sortir  de  l'indivision,  et  cependant  il  peut 
avoir  intérêt  ou  besoin  d'en  sortir  ;  il  convenait  donc  de 
lui  permettre  d'aliéner  à  son  gré  la  partie  d'intérêt  dont 
il  jugera  convenable  de  se  défaire. 

349.  —  Aux  termes  de  l'article  220,  la  licitation  ne 
peut  être  ordonnée  que  sur  la  demande  de  propriétaires 
formant  ensemble  la  moitié  de  l'intérêt  total ,  c'est-à- 
dire  réprésentant  au  moins  douze  quirats.  Quelque  dé- 
sir qu'eut  le  législateur  de  voir  ces  communions  se  per 
péluer,  fallait-il  bien  prévoir  le  cas  où,  par  un  partage 
égal  des  voix  toute  administration  devenait  impossible. 
Sans  doute  ce  partage  peut  n'être  qu'accidentel,  et  la 
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majorité ,  impossible  dans  ce  cas ,  se  prononcera  dans 
une  autre  circonslance.  Mais  cet  espoir  ne  pouvait  exis- 
ter lorsqu'une  demande  en  licitalion  émanait  de  pro- 
priétaires de  douze  quirals,  il  était  dès  lors  évident  que 
le  dissentiment  était  grave  et  profond,  et  que  ceux  qui 
se  livraient  è  une  pareille  démarche,  si  elle  était  d'a- 
bord repoussée,  saurait  bien  en  rendre  l'accudl  ulté- 
rieur indispensable  en  perpétuant  la  division. 

À  quoi  bon  dès  lors  recourir  à  de  nouvelles  épreu- 
ves, soumettre  les  copropriétaires  à  des  tirailleoients 
nouveaux  7  Toute  mesure,  dans  cet  objet,  ne  pouvait 
que  nuire  à  l'intérêt  de  tous  par  la  perte  du  temps  pen- 
dant lequel  le  navire  restait  improductif  et  exposé  à  se 
détériorer.  • 

Dans  cette  conviction,  la  section  du  conseil  d'Etat  pro- 
posait de  déclarer  que  la  licitation  était  de  droit,  s'il  y 
avait  égalité  de  voix. 

Dans  la  discussion,  cette  proposition  fut  attaquée  com- 
me restreignant  trop  le  droit  de  demander  la  licitation. 
t  Dans  le  droit  commun,  faisait  observer  H.  Siméon, 
la  licitation  peut  être  provoquée  par  un  seul  des  copro- 
priétaires. Cependant  ici  elle  pourrait,  par  le  fait,  ne  dé- 
pendre que  du  vœu  de  la  majorité,  par  exemple  lors- 
qu'il y  a  une  première  délibération  sur  la  question  de 
savoir  si  le  navire  partira,  et  que  l'aflirmalive  est  déci- 
dée ;  comme  la  délibération  lie  chaque  copropriétaire, 
il  en  résulte  que  la  majorité  a  paralysé  implicitement, 
dans  chacun  d'eux,  la  faculté  de  faire  liciter.  » 

H.  Siméon  se  trompe,  répondait  M.  Bégouen.  Sui- 
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yant  Içs  dispositions  de  Tordonnance,  la  lidtation  n'était 
admise  que  dans  le  seul  cas  où  les  avis  se  frouvaient 
également  partagés  sur  Teritreprise  de  quelque  voyage, 
de  sorte  que  la  section,  bien  loin  de  restreindre  les  cas 
où  la  licitalion  pourra  avoir  lieu,  propose  de  les  éten- 
dre ;  puisque  d'abord  la  disposition  de  la  première  par- 
tie de  Tarticle  étant  générale  et  sans  restriction  y  est  ap- 
plicable, et  que  la  dernière  partie  du  même  article  n'exi- 
ge pas  même  la  majorité,  mais  seulement  partage  égal 
des  Toii  pour  que  la  licitation  soit  de  droit.  » 

Sur  ces  obsenrations  l'article  fut  admis,  sauf  rédac- 
tion K 

3S0.  —  L'article  820  indique  quelle  fut  la  rédac- 
tion définitive.  La  licitation  doit  être  demandée  en  jus- 
tice, mais  elle  9era  ordonnée  si  la  demande  est  faite 
par  des  propriétaires  représentant  la  moitié  de  l'intérêt 
total. 

Ce  résultat  a  même  servi  à  contester  l'utililé  du  re- 
cours aux  tribunaux,  à  quoi  bon  les  investir,  dès  que 
leur  autorité  est  enchaînée  et  qu'ils  sont  obligés  de  con* 
sacrer  la  demande  7 

Cette  objection  méconnaît  la  nature  de  la  mission  con- 
fiée aux  tribunaux.  Ils  seront  obligés  d'accueillir  la  li- 
dtation, si  les  propriétaires  sont  eux-mêmes  fondés  à  la 
rédamer.  Or,  ils  ne  le  seront  pas  toujours,  notamment 
dans  le  cas  auquel  M.  Siméon  faisait  allusion.  Dès  que 

1  Procès-Terbal  du  U  juillet  4807  ;  Ucré,  t.  48,  p.  316,  n*  4  S. 
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la  majorité  a  dâibéré  un  voyage,  ce  royage  doit  être  ac- 
compli .Nous  avons  vu  qu'elle  ne  peut  même  pas  revenir 
sur  sa  décision  dont  les  intéressés  peuvent  contraindre 
Teiécution  pure  et  simple. 

Pourquoi  cette  obligation  et  ce  droit,  si  les  coproprié- 
taires, si  la  majorité  d*hier  peut  indirectement  se  sous- 
traire à  Tune  et  éluder  l'autre,  c'est  évidemment  le  dou- 
ble but  que  se  proposerait  et  qu'obtiendrait  la  demande 
en  lidtalion. 

On  pourrait  donc  valablement  la  contester,  la  soute- 
nir inopportune  et  irrecevable  jusqu'après  le  voyage,  et 
les  tribunaux  non  seulement  pourraient,  mais  encore  de- 
vraient la  déclarer  telle  et  refuser  de  l'accueillir. 

Leur  intervention  était  donc  indispensable  et  par  con- 
séquent utile  ,  elle  sera  surtout  l'une  et  l'autre  lorsquMl 
s'agira  de  déterminer  les  formes  de  la  licitation. 

Les  formalités  prescrites  par  le  titre  deux  ne  sont  obli- 
gatoires que  dans  le  cas  de  saisie.  On  n'est  donc  pas 
forcé  de  les  suivre  pour  la  licitation. 

Peut-être  les  poursuivants  qui  n'agissent  qu'avec  l'ar- 
rière-pensée  de  devenir  eux-mêmes  adjudicataires  au- 
ront ils  intérêt  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi.  Mais  évidemment 
les  autres  propriétaires  auront  un  intérêt  contraire  et 
pourront  demander  que  les  étrangers  soient  admis  à 
concourir  aux  enchères,  et  que  le  projet  de  celles-ci  re- 
çoive la  plus  grande,  la  plus  notoire  publicité. 

Qui  donc  eût  prononcé  sur  ces  prétentions,  réglé  les 
formes  de  la  liciictlion,  admis  le  concours  des  étrangers, 
si  dans  sa  sagesse  la  loi  n'oyait  pas  appelé  les  tribu- 
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naui,  dèsl'mîgine,  i  statuer  rar  la  demamUmi  tiDita- 
(ion  7  Le  repioohe  qu*OD  iGÛsait  i  Tarticle  ££•  est  donc 
aussi  injuste  que  mal  fondé. 

Au  reste,  il  «n  est  de  la  licitatioa  (xmai^  de  ia  oons* 
titution  de  la  communauté,  de  son  admkmtratioii.  La 
loi  ne  la  r^t  que  foute  par  les  parties  dp  ra?oir  foit 
elles-mêmes ,  et  e*est  oe  que  Tartiole  2S0  indique  par 
ses  derniers  termes  :  S'il  n'y  a,  par  écrit,  oonTeolioa 
contraire. 

Le  législateur  n'a  donc  pas  considérée  disposition  i 
l'endroit  de  la  lidtation,  quoique  prias  dans  un  intérêt 
généra),  comme  d'ordre  public,  il  a  permis  d'y  dérc^pr 
tant  en  la  forme  qu'au  fond  ;  les  parties  ont  toute  lati- 
tude. 

Seulement,  ces  dérogations  doi?eiit  être  certaines,  in- 
contestables. Voilà  pourquoi  notre  article  exige  qu'elles 
soient  rédigées  par  écrit.  L'absence  de  cet  écrit  replace- 
rait les  parties  sous  l'empire  absolu  de  l'artide  SSO, 
toute  preuve  par  témoins  qu'il  y  a  été  dérogé  ne  serait 
ni  recevable  ni  admissible. 

551*  ~  Aux  termes  de  l'article  193,  les  pririléges 
sont  éteints  par  la  vente  en  justice,  et  nous  avons  déjà 
observé  que  ces  termes  ne  s'appliquaient  pas  exclusive- 
ment aux  ventes  à  la  suite  de  saisie.  La  licitation  se  pla* 
cerait  donc  sous  l'empire  de  l'artide  493.  Ble  pui^rait 
les  droits  des  créanciers  privilégiés  ou  non,  mais  à  la 
condition  édictée  par  rarticle'f93  lui-^même,  à  savoir, 
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qu'elle  auiait  en  lien  dans  fes  Cormes  établies  par  le  li- 
tre deux.  L'exécution  de  œs  formalités  créant  une  puMî- 
dté  certaine,  constitue  les  créanciers  qui  n'ont  pas  iait 
leurs  diligences  en  état  de  né^igence,  et  leur  enlève  tous 
droits  contre  les  tiers  acquéreurs. 

En  conséquœce ,  si  la  convention  ou  le  jugement 
traçait  à  la  licitation  une  forme  plus  sommaire ,  les 
privilèges  et  l'affectation  des  créanciers  sur  le  navire 
ne  seraient  pas  attrâit.  Ds  ne  seraient  purgés  que  par 
le  mode  consacré  dans  la  vente  volontaire  ,  à  savoir , 
par  le  voyage  iait  sous  le  nom  et  aux  risques  de  Ta- 
cheteur. 

352.  —  La  copropriété  d'un  navire  n'est  pas  une 
société,  mais  elle  peut  en  devenir  l'occasion,  par  exem- 
ple, si  les  propriétaires  de  plusieurs  navires  ditfi§rents  en 
mettaient  l'explcHtation  en  commun. 

Ce  qui  entre  dans  une  pareille  société,  c'est  exclusive- 
ment les  revenus.  Les  navires  ne  cessent  pas  d'apparte- 
nir privativement  à  leurs  divers  propriétaires,  qui  n'ac- 
quièrent ni  ne  confèrent  aucun  droit  sur  la  propriété  les 
uns  des  autres. 

'  De  là  cette  conséquence  que  la  dissolution  de  la  so- 
ciété, livrée  aux  formes  ordinaires,  rest^^it  sans  influen- 
ce sur  le  sort  futur  des  navires  ;  on  ne  pourrrait  en  or- 
donner la  licitation,  alors  même  qu'dle  serait  deman- 
dée et  poursuivie  par  là  majorité  des  associés.  Chaque 
navire  se  trouverait  placé  sous  l'empire  de  l'article  880, 
et  ne  pourrait  être  lidlé  qu'à  la  demande  des  proprié- 
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taîres  auxquels  il  appartient  originairement  et  auxquels 
il  n'a  jamais  cessé  d'appartenir. 

3S3«  —  La  copropriété  d'un  navire  est  privée  de 
tout  aliment  par  la  destruction  du  navire,  elle  est  donc 
naturellement  dissoute  par  le  naufrage  ou  par  l'innavi- 
gabilité  de  ce  navire,  par  sa  confiscation .  L'effet  immé- 
diat de  l'un  et  de  l'autre  est  la  révocation  absolue  du 
pouvoir  conféré  à  l'armateur-gérant,  tout  ce  qu'il  pour- 
rait faire  à  l'avenir,  relativement  aux  droits  qui  peuvent 
compéter  aux  anciens  copropriétaires,  n'aurait  aucune 
valeur  à  leur  encontre. 

Cette  règle  est  importante  ,  surtout  en  matière  de 
confiscation.  Cette  mesure  peut  dans  certain  cas,  dont 
les  exemples  nous  ont  été  fournis  dans  ces  derniers 
temps,  devenir  la  matière  d'une  indemnité  en  faveur 
des  propriétaires.  L'armateur -gérant  pourrait -il  cé- 
der valablement  cette  indemnité  au  préjudice  de  ceux- 
ci? 

Dans  une  espèce  qui  se  présentait  devant  la  Cour  de 
Paris,  on  soutenait  l'affirmative.  En  droit,  le  gérant 
d'une  sodété  en  participation,  disait-on,  est,  à  l'égard 
des  tiers,  seul  propriétaire  des  objets  de  la  participa- 
tion ;  il  a  le  droit  d'en  disposer  sans  que  celui  qui  a 
acheté  de  bonne  foi  puisse  être  de  la  part  des  participants 
l'objet  d'aucun  recours 

Hais  la  Cour  repousse  cette  doctrine  et  consacre  la 
nullité  de  la  cession  que  Tarmateur-gérant  avait  consen- 
tie de  l'indemnité  due  aux  copropriétaires. 
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Considérant^  dit  Tarrét,  que  par  l'effet  de  la  oonfisca- 
tiop,  la  société  a  été  dissoute  ^  l'opération  terminée, 
sauf  le  recouvrement  des  assurances  ;  qu'il  ne  s'agissait 
plus  que  d'une  liquidation  administrative  à  suivre;  d'une 
indemnité  i  partager  entre  tous  les  intéressés  ;  que  la 
cession  faite  par  le  gérant  n'a  donc  aucun  caractère  com- 
mereial  ;  qu'on  ne  pouvait,  par  oonséquait,  invoquer 
les  principes  qui  r^issent  les  sociétés  commerciales,  pour 
soutenir  qu'il  a  pu  vendre  valablement  la  part  de  ses 
cointéressés. 

Cet  arrêt  fut  frappé  d'un  pourvoi,  et  on  demandait 
sa  cassation  devant  la  Cour  suprême ,  entre  autres  mo- 
tifs, pour  violation  des  principes  sur  les  associations 
commerciales,  et  spécialement  des  artides  1 873  du  Code 
civil,  et  48  du  Code  de  commerce.  L'arrêt,  disait-on, 
oppose  que  Martin  de  La  Cavatte  avait  cessé  d'être  gé- 
rant de  la  participation  ;  rien  n'avait  pu  apprendre  aux 
tiers  que  la  participation  eût  cessé,  et  de  bit  elle  exis- 
tait jusqu'à  la  liquidation  de  l'entreprise  ;  le  gérant  avait 
si  peu  cessé  de  gérer,  que  lui  seul  a  poursuivi  la  liqui- 
dation de  l'indemnité  postérieurement  à  la  confiscation 
du  navire. 

On  concluait  dès  lors  que  l'acheteur  ou  le  cessionnai- 
re  de  bonne  foi  ne  pouvait  être  privé  des  fruits  de  la  ces- 
sion. 

A  son  tour,  la  Cour  de  cassation  proscrivit  ce  systè- 
me. Par  arrêt  du  17  avril  1838,  elle  rejette  le  pourvoi, 
attendu  que  du  feiit  de  la  confiscation  et  de  la  vente  du 
navire  par  le  gouvernement  espagnol,  résulte  la  consé- 
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quence  que  le  gérant  n'avait  plus  capacité  de  disposer 
de  rindemnité  sans  le  concours  et  au  préjudice  de  ses 
associés  en  participation  ^ 

Ainsi»  la  dissolution  de  la  communauté  par  la  con- 
fiscation ou  le  naufrage  anéantit  les  pouvoirs  du  gé- 
rant. Les  tiers  qui  connaissent  Tune  ou  l'autre  ne 
peuvent  prétendre  en  avoir  ignoré,  ils  ne  peuvent  plus 
traiter  avec  ce  gérant  à  propos  de  la  chose  ancien- 
nement commune  que  s'il  en  a  reçu  le  mandat  ex- 
près de  ses  coinléressés.  Tout  ce  qu'il  ferait  à  défaut  ou 
en  dehors  de  ce  mandat  n'obligerait  que  lui  seul. 

La  seule  exception  que  cette  règle  puisse  recevoir 
se  réaliserait  dans  le  cas  où  l'acte  du  gérant  ne  serait 
que  la  conséquence  et  le  complément  de  la  gestion. 
Ainsi,  l'abandon  qu'il  signifierait  aux  assureurs,  s'il 
avait  réalisé  l'assurance  intégrale  du  navire,  ne  pour- 
rait être  contesté  par  eux,  sous-prétexte  de  défaut  de 
pouvoirs. 

354*  —  Linnavigabilité  du  navire  non  suivi  d'a- 
bandon soit  aux  créanciers,  soit  aux  assureurs,  laisse 
la  copropriété  commune  exister  sur  ce  qui  reste  du 
navire.  D'autre  part ,  celui-ci  conserve  son  identité  , 
quoique  tout  ce  qui  avait  servi  à  le  construire  ait  été 
changé  par  l'effet  des  réparations  ;  les  divers  matériaux 
successivement  employés  à  remplacer  les  parties  dé- 
fectueuses ou  détruites  leur  sont  substitués  d'une  ma- 

1  D.  P.,  38,  4 .  104 . 
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nière  telle  que  le  corps  est  toujours  réputé  le  même  ^ . 
'  Qu'en  serait-il  donc  du  navire  que  le  gérant  aurait 
fait  construire  et  dans  lequel  il  aurait  employé  les  dé- 
bris du  navire  commun  ? 

La  cour  de  Rennes,  saisie  de  la  question,  l'a  résolue 
à  l'aide  d'une  distinction  qui  parait  rationnelle.  Elle  a 
décidé  que  lorsque  le  copropriétaire  a,  dans  la  construc- 
tion, employé  les  débris  du  navire  commun  reconnu 
innavigable  par  tous  les  intéressés  et  démoli  à  leur 
connaissance^  le  feit  seul  de  l'emploi  des  vieux  maté- 
riaux ne  suffit  pas  pour  conférer  à  ceux-ci  un  droit  de 
copropriété  sur  le  navire  neuf.  Ils  n'ont  à  prétendre  que 
le  remboursement  proportionnel  de  la  valeur  des  ma- 
tériaux employés  ; 

Mais  que  le  copropriétaire  qui,  après  avoir  fait  à  ses 
cointéressés  une  demande  de  fonds  pour  radouber  le  na- 
vire commun,  s'avise,  sur  le  défaut  de  réponse  de  leur 
part,  de  le  faire  démolir  à  leur  tmti,  et  sans  en  avoir 
fait  constater  rinnavigabilité ,  ne  peut  réclamer  la 
propriété  exclusive  du  navire  nouveau  dans  la  construc^ 
tion  duquel  on  a  fondu  la  coque  et  les  gréements  de 
l'ancien.  Il  n'a  alors  à  demander  à  ses  cointéressés  que 
leur  part  dans  la  dépense  '. 

1  Pardessus,  n»  599. 
8  27  janvier  4826. 
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par  le  créancier  qui  n'a  pas  racore  un  titre  certain  ?  264 . 

ComiAinxBMiifT.  —  Nécessité  d'un  commandement  préalable  à  la  saisie. 
Ses  formes,  467  et  suiv.  —  Délai  qui  doit  le  séparer  de  la  saisie, 
474.  —  A  qui  doit-il  être  signifié  r  472.  —  Quid,  en  cas  d'élection 
de  domicile  dans  le  titre  ?  473, 
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GonnscATioN.  —  Dissout  la  cdpropriéU  du  navire.  Ses  effets  sur  les  pou- 
voirs de  rarmatear-gérant,  353. 

Congé.  —  Voy.  Capitaine, 

GopROPBiiTi.  —  Fréquence  et  avantage  de  la  copropriété  en  matière  de 
navires.  Nécessité  d'en  régler  l'administration  à  début  de  stipalaftions 
par  les  parties,  316.  —  Ne  constitue  ni  une  association  en  partici- 
pation, ni  une  société,  347  et  suiv.  —  Ne  peut  être  prouvée  par  té- 
moin, 3S0.  —  Caractère  de  la  majorité  appelée  à  l'administrer,  3t4. 
Gomment  se  dissout  la  copropriété  ?  344. 

GoNSTRucnuBs.  ^  Droit  des  constructeurs  sur  le  navire.  —  Voy.  Prir 
viUge. 

Consulat  di  la  mxb.  —  Son  origine,  son  influence  sur  le  droit  nauti- 
que, 9  et  suiv. 

Cniicss.  —  Gomment  et  en  quels  lieux  doivent  se  faire  les  criées  ou 
publications  ordonnées  àm%  le  cas  de  saisie  d'un  navire  de  plus  de 
dix  tonneaux,  497.  —  En  quoi  elles  consistent,  200.  —  Effets  de 
l'inobservation,  202 —  Gomment  justifie-t-on  de  leur  accomplsse- 
ment,  204. 

Croisaubs.  —  Eflfots  des  croisades  sur  le  droit  nautique  des  nations  oe- 
cidentales  7  9. 

GouRSB.'^  Législation  sur  la  matière,  sa  nature,  son  origine,  27.  — 
Conséquence  de  l'armement  en  course  pour  la  responsabilité  des  pro- 
priétaires de  navires,  300  et  suiv. 


I> 


DÉDOMNAOBiCENT.  —  Voy.  Capitaine. 

DÉLAI  —  Délai  de  l'opposition  au  voyage  pour  conserver  le  privilé^, 
450  et  suiv  —  Pour  opérer  la  saisie,  474 .  —  Délai  de  la  notification 
du  procès-verbal  de  saisie  avec  citation.  Caractère,  4  88  et  suiv,  — • 
Délai  de  la  vente,  lorsque  le  navire  saisi  est  d'un  port  inférieur  à  dix 
tonneaux,  247.  —  Délai  de  l'opposition  à  la  délivrance  des  d«ii«^, 
243.  —  De  la  production  des  titres  pour  obtenir  collocation,  246.— 
\oy.  Abandon,  Action,  Affiche,  Citation.  Comnumdemmt,  Criies, 
Distraction,  Enchèreê,  Opposition,  SaiiU,  Vente. 
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DiLAissBMiifT.  —  N'est  pas  on  obstacle  à  Tabandoii  da  navire  et  da 
fret,  S94 . 

DisTBAcnoN.  —  Causes  pouvant  motiver  une  demande  en  distraction, 
S33  et  soiv.  —  Formes  de  cette  demande  et  délai  dans  lequel  elle 
doit  être  réalisée,  236.  —  Ses  effets,  suivant  qu'elle  est  antérieure 
ou  postérieure  à  l'adjudication,  Î37  et  suiv.  —  Comment  doit-elle 
être  instruite  et  jugée,  S39  et  suiv.  —  Condamnations  que  pourra 
encourir  le  demandeur  qui  aura  succombé,  S44 . 

Dboit  MÀRiTiiiB.  —  Son  caractère,  ses  origines,  4 .  —  Difficultés  que 
présente  la  recherche  de  celles-ci,  t.  —Rapports  sous  lesquels  il  doit 
être  envisagé,  23  et  suiv. 

Dboit  bomain.  —  Epoque  à  laquelle  il  a  eu  à  s'occuper  du  droit  nauti- 
que, 5.  ^  Influence  qu'il  a  exercée  en  Orient  et  en  Occident,  7.  — 
Gomment  il  se  conserva  dans  celui-ci,  8.  -^  Appréciation  de  ce  droit, 
eu  égard  aux  divers  recueils  de  lois  nautiques,  48. 


EifCHÂBB.  —  Epoque  et  ordre  de  réception  des  enchères  pour  la  vente  sur 
saisie,  205  et  suiv.  —  Le  dernier  enchérisseur,  après  la  troisième 
criée,  est-il  lié  par  son  offre,  malgré  la  remise?  240  et  suiv. 

Enghàbr  (Folk).  —  Formalités  de  la  folle  enchère.  Ses  effets,  234  et 
suiv. 

Enchèbisssub.  —  Voy.  Enchère, 

Etbanoeb.  —  Ne  peut  être  dispensé  de  donner  caution  dans  le  cas  de 
saisie  d'un  navire  prêt  à  faire  voile.  Peut-on  l'exiger  de  lui  dans  tous 
les  autres  cas  ?  265  et  suiv. 

ExpiorrioNs.  —  Nature  du  refus  que  la  douane  peut  faire  de  délivrer  les 
expéditions  du  navire.  Conséquence  de  leur  remise  après  opposition 
d'un  créancier,  257.  —  Ne  peuvent  être  saisies-arrétées  par  applica- 
tion de  l'article  557  du  Gode  de  procédure  civile,  270. 


F 


Foubnissbubs.  x-  Droits  des  fournisseurs  pour  radoub,  victuailles,  ar- 
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manent  et  équipement  do  navire,  avant  oa  pendant  le  voyage,  voj. 
PrivtUge,  ne  peuvent  &ire  assorer  leur  crèaiiee,  mais  ils  peuvent  la 
céder  à  forfait,  441. 

Fbais.  —  De  jostioe  et  antres.  —  Voy.  PrwiUge. 

FiAHGUATTOii.  ^  Gelai  dont  le  nom  figve  dans  l'aete  de  franeiiation 
est,  à  Vendroit  des  tiers,  le  senl  propriétaire  dn  navire.  GooiaqieB- 
ces,  465. 


O 


Gagr.  -^  Droits  et  obligations  dn  créancier  qoi  a  reçn  on  navire  en 
gage,  S60. 

Gabubi .  —  Voy.  Prùfiléçe.  —  Qualité  qoe  dait  offrir  criai  qoe  lirais- 
sier  institue  sar  saisie,  486. 

GiEBART Caractère  da  mandat  confié  aa  copropriétaire  cboisi  poar 

être  l'armatear-gérant  da  navire,  son  étendoe ,  336  et  soiv.  —  Ses 
obligations  et  ses  droits,  responsabilité  qa'il  encoart,  338  9i  saiv.^ 
Etendoe  et  caractère  de  celle  qoe  se$  faits  entraînent  poor  ses  copro- 
priétaires, 340  et  soiv.  -^  Peot  toojoors  être  révoqoé,  saof  conven- 
tion contraire,  344.  .->  Il  l'est  de  pldin  droit  par  la  perte,  Vinnaviga- 
bilité  OQ  la  confiscation  du  navire,  353. 

GmnoN  DB  LA  lœu  —  Son  origine,  infloence  qaH  exer{a,  45. 


Hansb  tiutoniqub.  —  Origine  de  ce  recœil  de  droit  nantiqne,  son  ca- 
ractère, 47. 

HuissuB.  —  Doit  se  conformer  à  Varticle  585  do  Gode  de  prooédare  ci- 
vile, 474.  — i  Estnl  teno  de  faire  itératif  commandement.  475.  — 
Enonciations  qoe  doit  renfermer  son  procès-verbal  de  saisie,  lenr 
objet,  476  et  soiv.  —  Son  obligation  de  constitoer  on  gardien,  qoa- 
lités  qu'il  doit  rechercher  en  loi,  4  85.  —  Il  est  chargé  de  faire  les 
criées,  n  en  dresse  procès-verbal,  4  97.  —  Ainsi  que  de  l'apposition 
des  affiches,  499  et  soiv. 
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iNnBmaTB.  —  Voy.  Capitaine 

IiaxicuTioii.  ~  Effets  de  rinezécation  de  l'article  200,  relatif  aa  pro- 
cès-verbal de  saisie,  480.  —De  celle  des  articles  204,  204,  494  et 
suivants.  Qui  peat  s'en  prévaloir  r  203. 

iNNAviGABiLiTé.  —  LlnnavigablUté  da  navire  dissont  la  communion  d'in- 
térêts. Ses  effets  à  l'endroit  de  l'armateor-gérant,  353. 

iNSAisissABiUTii.  —  Le  navire  prêt  à  taire  voile  est  insaisissable»  excep- 
tion en  faveur  des  créanciers  privilégiés,  252  et  sniv.  «-  Dans  ce  der- 
nier cas,  le  cautionnement  empècbe  la  saisie,  256.  —  À  quel  moment 
le  navire  est-il  présumé  prêt  à  faire  voile,  256  et  suiv.  —  L'insaisis- 
sabilité  cesse-t-elle  dans  le  cas  d'une  rel&che  ou  d'entrée  dans  un  port 
d'échelle,  268  et  suiv.  —  Constatation  que  doit  contenir  le  jugement 
ou  l'arrêt  qui  repousse  l'exception  d'innavigabilité  du  navire  prêt  à 
faire  voile,  264 . 


JuHiDiCTioN.  -—  Quelle  est  la  juridiction  compétente  pour  statuer  sur  les 
contestations  entre  copropriétaires  d'un  navire  f  349. 


Xj 


Licitation.  —  Quand  et  par  qui  la  licitation  doit  être  demandée  et  or- 
donnée ?  849  et  suiv.  —  À  quelles  conditions  purge-t-elle  le  navire  du 
droit  des  créanciers  privilégiés  ou  non  ?  354 .  —  Gomment  doit-on  y 
procéder,  lorsque  des  navires  possédés  par  divers  propriétaires  ont 
été  mis  en  société  pour  les  exploiter  en  commun»  et  que  la  société 
vient  à  se  dissoudre  ?  352. 


IM[ 


Maiobitè.  ^  Gomment  se  calcule  la  majorité  appelée  à  administrer  le 
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navire  common?  324 .  —  Objets  sur  lesquels  elle  est  appelée  à  sta- 
tuer, 325.  —  L'admission  par  elle  d*an  projet  de  ▼03rage  rend  obli- 
gatoire pour  la  minorité  la  contribation  aox  dépenses  qu'exige  la 
mise  en  état  du  navire,  326.  —  Peut-elle  déterminer  eUe-même  la 
nature  et  la  quotité  des  réparations.  327.  —  La  majorité  ne  pe«t 
obliger  la  minorité  à  faire  assurer  le  navire,  328.  ~  Ni  la  forcer  à 
concourir  à  la  cargaison,  si  elle  est  d'avis  de  la  réaliser,  ni  ^  lui  re- 
fuser sa  part  dans  le  fret  pour  les  marchandises  qu'elle  aurait  diar- 
gées  à  concurrence  de  son  intérêt  seulement,  330  et  suiv.  —  Qwd, 
si  elle  décidait  le  désarmement  absolu  et  définitif  du  navire  r  3S4. — 
Elle  ne  peut  revenir  sur  sa  délibération.  Conséquences,  336.  —  Peat 
révoquer  l'armateur-gérant.  Dans  quels  cas?  344, 

Marseille  se  régissait  par  des  lois  spéciales  qui  n'ont  été  émises  qu'an 
treizième  siècle.  6.  ^  Avait  adepte  le  Consulat  de  la  mer,  40. 

MiNORiTâ.  —  Voy.  Majorili. 

MumTioNs.  —  Les  munitions  de  guerre  ne  sont  pas  comprises  sons  la 
dénomination  d'agrès  et  apparaux.  Conséquences  en  cas  de  saisie  du 
navire,  484. 


IV 


Navire.  —  De  quoi  se  compose  le  navire  sans  autre  désignation,  41  .— 
Signification  des  termes  de  l'article  490  ;  navires  et  autres  bâtiments 
de  mer,  42.  —  L'édit  de  4666  les  déclara  meubles.  Conséquenees, 
43.  —  Doctrine  de  l'ordonnance  de  4  684 ,  44  et  suiv.  —  Du  Gode  de 
commerce.  Ses  motifs,  46.  —  Quels  sont  les  navires  exceptés  de  l'af- 
fectation aux  dettes,  47.  —  Conséquences  de  l'afifôetation,  liO.  —  In- 
fluence que  le  plus  ou  moins  d'importance  du  navire  exerce  sur  la 
procédure  de  saisie,  495  et  suiv.  —  Formalités,  suivant  que  cette 
saisie  porte  sur  un  navire  de  plus  ou  de  moins  de  dix  tonneaux,  4  97. 
244  et  suiv.  —  Quid,  lorsquelle  comprend  des  navires  de  l'un,  et  de 
l'autre  tonnage,  220  —  À  qui  appartient  le  nouveau  navire  construit 
avec  les  débris  de  Taneien  ?  354. 
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O 


Olsron  (JIô^  d').  —  Origine  de  ce  recueil,  son  infloence,  42  et  suiv. 

Opposition.  —  Nécessité  pour  les  créanciers  de  s'opposer  au  voyage  du 
navire.  Caractère  de  cette  obligation,  446  et  suiv.  —  Qui  peut  se 
prévaloir  de  son  inaccomplissement,  44S  et  suiv.  —  Délai  de  l'oppo- 
sition, sa  forme,  ses  effets,  4 50  et  suiv.  —  Les  créanciers  postérieurs 
à  la  vente  ont-ils  le  droit  de  faire  cette  opposition  ?  452.  —  On  peut 
former  opposition  à  la  délivrance  des  expéditions  du  navire.  En 
quelle  forme?  469.  —  Dans  quel  délai?  242  et  suiv.  —  Où  doit- 
elle  être  signifiée  ?  245.  ^^  La  délivrance  des  expéditions  postérieu- 
res à  l'opppositiou  empêche  qu'on  puisse  réputer  le  navire  prêt  à  fai- 
re voile,  257. 

Obdonnàiigb.  —  Ordonnances  de  4564, 4563  et  4565  sur  le  droit  nauti- 
que, par  Gharles-Quînt  et  Philippe  H,  46.  —  Ordonnances  des  rois 
de  France  avant  4684,  leur  nature,  49.  —  Ordonnance  de  4684 ,  son 
caractère,  ses  effets,  24  et  suiv.  —  Elle  continue  d'être  obligatoire 
pour  tous  les  points  sur  lesquels  le  Gode  n'a  rien  statué,  30. 

OuvBisBs.  —  Droit  des  ouvriers  employés  à  la  construction  d'un  navire, 
voy .  PrMiége.  =—  Ne  peuvent  faire  assurer  leur  créance,  mais  il  leur 
est  loisible  de  la  vendre  à  forfait,  444 . 


Pàrtagb  DBS  VOIX.  —  Ses  effets  avant  et  sous  l'empire  de  l'ordonnance; 
et  depuis  le  Gode,  322  et  suiv. 

Pbrtb  du  navire  éteint  les  privilèges,  voy.  PrmUge,  —  Dissodt  la  co- 
propriété, 353. 

Phénigibns.  —  Pratique  nautique  des  Phéniciens,  3. 

PiLOtB.  —  Voy.  Privilège.  —  Nature  des  fonctions  du  pilote.  Le  pro- 
priétaire répond  de  ses  faits,  284 . 

Ports.  ^  Sont,  ainsi  que  les  rades,  soumis  à  des  lois  de  police  et  de 
sûreté,  25. 


* 
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pBftnoHs.  —  Yoy.  Fnvilige. 

I>SBUVB  UTTiBÂLB.  —  La  veote  d'on  lUTire  doit  èliB  proavée  par  écrit. 
453  et  soiv.  —  H  en  est  de  mdme  de  la  convention  réglant  l'indem- 
nité, en  cas  de  congé  dn  capitaine.  308 —  De  celle  qni  dfoogerait  à 
à  l'article  SSO,  en  matière  de  lidtation,  350. 

Pbbovb  TssTDfoifULB.  •—  Est  recevsble  pour  proover  qu'il  n'j  a  pas 
en  nn  intenralle  de  vingt^ijoatre  heores  entre  le  commandement  et  la 
saisie,  474 .  -—  Ne  peut  être  admise  dans  le  cas  où  la  loi  exige  one 
prenve  par  écrit,  308,  3S0,  350. 

Pbitilêgb.  —  Dispositions  de  l'ordonnance  de  4684  snr  les  privilèges. 
Comment  on  les  avait  appliquées  dans  la  pratique,  54  et  suiv.  — 
Motifs  qui  firent  adopter  l'article  494,  son  caractère,  53.  —  Econo- 
mie de  la  loi  sur  Tordre  des  privilèges,  54.  —  Les  frais  de  justice 
pour  arriver  à  la  vente  et  à  la  distribution  du  prix  viennent  an  pre- 
mier rang.  Ce  que  la  loi  entend  par  frais  autres  que  ceux  de  justice, 
55  et  suiv.  —  Gomment  on  doit  justifier  de  ces  fnis,  57.  —  An 
deuxième  rang  sont  colloques  les  frais  de  pilotage,  tonnag),  cale, 
amarrage,  bassin  et  avant-bassin,  caractère  de  ces  frais,  justifica- 
tions qu'ils  comportent;  58  et  suiv.  —  Les  frais  de  garde  ont  le  troi- 
sième rang,  60.  —  Le  quatrième  rang  des  privilèges  appartient  aux 
oréaneiers  pour  location  de  magiuins  où  ont  été  déposés  les  agrôs  et 
apparaux,  64 .  —  Le  locateur  a-tôl,  en  outre,  un  privilège  ^édû 
sur  ces  derniers  ?  6S  et  suiv.>  -^-Peut^il  s'opposer  à  la  vente  séparée 
du  navire  et  de  ses  agrès  et  apparaux  ?  65.  —  Les  frais  pour  l'entre- 
tien du  bàâment  et  de  ses  agrès  viennent  au  cinquième  rang.  66.  — 
Justification  exigée  pour  ces  trois  derniers  privilèges,  67.  -*  Les  ga- 
ges ou  salaires  du  capitaine  et  autres  gens  de  l'équipage  pour  le  der- 
nier voyage  sont  colloques  au  sixième  rang.  Nature  et  étendue  de  ce 
privilège,  68  et  suiv.  —  Ce  qu'il  faut  entendre  par  dernier  voyage, 
72f  —  Le  privilège  des  gens  de  mer  comprend  l'indemnité  du  droit 
de  conduite,  comment  il  est  justifié,  74  et  suiv.  ^  Le  septième  rang 
est  accordé  aux  créanciers  pour  sommes  prêtées  ou  pour  marchandi- 
ses vendues  pendant  le  dernier  voyage.  Nature  et  objet  de  ce  privi- 
lège, 78  et  suiv.  —  Gomment  se  réalise  le  concours  entre  les  créan- 
ciers du  numéro  sept,  80.  ~  H  n'y  a  ici  aucune  distinction  à  fsire 
entre  les  préteurs  à  lagnéitoe  et  les  préteurs  ordinaires,  84.—  Droits 
que  la  vente  des  marehtodises,  pendant  le  voyage  et  pour  lee  besoins 
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da  navire,  confère  an  chargeur,  82  et  sniv.  —  Justification  qne  doi- 
vent fournir  les  prêteurs  et  chargeurs,  85  et  suiv.  —  Fournitures 
pour  lesquelles  ont  peut  réclamer  le  privilège  du  numéro  sept,  98.-^ 
Huitième  rang,  vendeur  non  payé  et  constructeurs,  à  défaut,  les  cré- 
anciers de  fournitures  pour  radoub,  victuailles,  armement  et  écjuipe- 
ment  avant  le  départ^  9S  et  suiv.  —  Le  vendeur  qui  a  perdu  son 
privilège  n'a  plus  le  droit  de  revendiquer  le  navire,  99.  ~  Différence 
quant  au  voyage  entre  le  vendeur  et  le  constructeur,  400.  —  Drois 
des  ouvriers  employés  à  la  construction.  À  quelles  conditions  pour- 
ront-ils réclamer  le  privilège,  404  et  suiv.  ^  Les  créanciers  dont  les 
deniers  ont  servi  à  désintéresser  les  constructeurs  et  puvriers  leur 
sont-ils  de  plein  droit  subrogés  à  l'endroit  du  privilège,  406.  —  Dif- 
férence entre  les  créanciers  pour  fournitures,  travaux,  main-d'œuvre, 
radoub,  et  les  vendeurs  et  constructeurs,  407  et  suiv  —  Ce  qçe  la 
loi  comprend  par  les  fournitures  et  victuailles,  409.  —  Comment 
doivent  être  établis  les  privilèges  du  numéro  huit.  Conséquences  de 
l'inobservation  de  l'article  49S,  440  et  suiv.  —  Les  prêteurs  à  la 
grosse  sur  corps,  quilles,  agrès  et  apparaux,  avant  le  départ  du  navi- 
re, viennent  au  neuvième  rang  des  privilèges,  445  et  suiv.  —  Ce  pri- 
vilège existe-t-il  s'il  y  a  rupture  du  voyager  448  et  suiv.  —  Effet  cfe 
cette  rupture  après  le  commencement  des  risques,  424 .  —  Le  privi- 
lège peut-il  être  réclamé  par  celui  qui  a  prorogé  le  prêt,  4SS.  —  Jus- 
tification que  doit  fournir  celui  qui  réclame  ce  privilège,  4M.  —Au 
dixième  rang  sont  colloques  les  assureurs  pour  la  prime  du  dernier 
voyage,  424  et  suiv.  —  Reproches  adressés  à  cette  disposition.  Rè- 
fiitation,  4ib  et  suiv.  —  Comment  se  règle  la  prime,  si  l'assurance 
est  à  tonps  ?  428.  —  En  cas  de  sinistre,  le  tiers  qui  a  payé  à  la 
décharge  de  l'assuré  a-t-il  privilège  sur  le  montant  de  l'assurance  r 
4S9.  —  Justification  à  fournir  par  l'assureur.  Effet  de  la  quittance 
qu'il  aurait  concédée,  430  et  suiv.  —  Les  chargeurs  qui  ont  des 
dommages-intérêts  à  réclamer  sont  colloquèes  au  onzième  rang  ; 
à  quelles  conditions  sont-ils  privilégiés?  43)  et  suiv.  «  Pourrait- 
on,  au  jugement  ou  à  la  décision  arbitrale  exigée,  substituer  une 
transaction  ?  435.  —  Caractère  de  l'article  494,  impossible  d'y  dé- 
roger, 436.  —  Durée  du  privilège,  mode  d'extinction,  436  et  suiv. 

PRocis-VBRBAL  ui  SAISIS.  =-Voy.Fii{fner.  —  Doit  être  notifié  au  sai- 
si, 486. 

1  —  36 
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Pbopbibtairb.  —  Voy.  Abandon,  Responstibilité. 

Propriété.  —  Bat  et  objet  de  la  législation  sur  la  propriété  des  nav  ires, 
%%.  —  Voy.  Copropriiti. 

Provisions  db  bouges.  —  Ne  sont  pas  comprises  dans  la  dénominatioii 
d'agrès  et  apparaux.  Conséquences  en  cas  de  saisie,  484. 

PuBUCATiONS —  Voy.  Criées. 


Rade.  —  Voy,  Port, 

Rekisb.  —  Remises  que  le  juge  peut  accorder  aprôs  les  endi^res  sar 
troisième  pnblication,  207.  —  Discussion  dont  cette  faculté  fut  Vob- 
jet,  208.  —  Peuvent  être  accordées  d'o£6ce,  209.  —  Les  remises  ne 
peuvent  jamais  excéder  le  nombre  de  deux,  242.  —  Délai  que  cha- 
cune d'elles  comporte,  leur  ordre  successif,  leur  publicité.  243  — 
Peut  on  en  accorder  lorsqu'il  s'agit  d'un  navire  de  moins  de  dix  ton- 
neaux? 249. 

Rbsponsabilité  —  Caractère  de  la  responsabilité  imposée  aux  proprié- 
taires de  navire  pour  les  faits  du  capitaine,  266  et  suiv.  —  Son 
étendue  en  droit  romain  et  sons  notre  ancien  droit,  268  et  suiv — 
Système  de  la  Cour  de  cassation  sous  l'empire  du  Gode  de  com- 
merce Conséquences,  274  et  suiv.  —  Loi  du  44  juin  4844,  ses  mo- 
tifs, ses  effets,  273  et  suiv.  —  En  quels  cas  et  à  quelles  conditions  a 
lieu  la  responsabilité,  ses  effets,  276  et  suiv.  —  Quid,  lorsque  l'af- 
fréteur a  lui-même  armé  le  navire  ?  279.  —  Si  le  capitaine  s'est  fût 
remplacer,  malgré  qu'il  se  le  flit  interdit,  280 —  La  responsabilité 
s'étend  aux  faits  du  pilote,  281.  —  Droits  des  créanciers.  Comment 
et  contre  qui  ils  peuvent  les  exercer?  282  et  suiv.  Voy.  Abandon, 
—  Restriction  en  cas  d'armement  de  guerre,  300  et  suiv.  —  Carac- 
tère de  la  participation  ou  de  la  complicité  fûs^mt  disparaître  cette 
restriction,  302.—  Nature  de  la  responsabilité  du  gérant-armateur, 
338.  —  Caractère  de  celle  que  ses  faits  font  eucourir  à  ses  coproprié- 
taires, 340  et  suiv. 

Revendication.  —  Le  vendeur  non  payé,  déchu  de  son  privilège,  ne 
peut  revendiquer  le  navire,  99.  —  Voy.  Action,  Distraction,  Pri^ 
vilége. 
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Rhodibns.  —  Caractère  des  lois  qœ  pratiquaient  les  RlkodieDs.  Origine 
de  la  loi  Bhodia  dejaclu,  4. 


S 


Saisie.  —  Nécessité  de  cette  voie  d'exécution  contre  les  navires,  i6S.  — 
Par  qui  elle  doit  être  poorsoivie?  463.  —  Contre  qnt?  465.  ^  Ef- 
fets de  la  saisie  régulière.  466.—  Ne  fait  pas  obstacle  à  Tabandondu 
navire  et  du  fret.  290. 

Saisir- ABBÊT.  —  Le  navire  et  ses  expéditions  ne  peuvent  être  saisis- 
arrêtés  dans  les  formes  prescrite»  par  l'article  357  du  Code  de  procé- 
dure civile,  470. 

Saisie  gonsbbvatoibb.  —  Peut-elle  ôtte  réalisée?  Dans*  quels  cas  et 
sous  quelle  forme  ?  464. 

Sauvetage.  —  Lois  et  ordonnances  sur  le  sauvetage  des  personnes  et 

des  choses,  26. Moralité  et  but  des  dispositions  de  l'ordonnance  de 

4684 ,  34  et  suiv.  —  Le  tiers  de  la  propriété  n'est  acquis  que  sur  les 
effets  tirés  du  fond  de  la  mer,  33.  —  Quid,  lorsqu'il  s'agit  du  sauve- 
tage d'un  navire?  34.  —  Le  navire  abandonné  par  son  équipage  est 
assimilé  au  navire  naufragé,  appréciation  du  fait,  35  et  suiv.  — 
Quels  sont  los  frais  dont  les  sauveteurs  sont  affranchis  ?  39.  —  Droit 
de  demander  le  partage  en  nature,  40. 


T 


TiTBBs.  —  Chaque  créancier  opposant  est  tenu  de  produire  ses  titres. 
Dans  quel  délai?  246.  —  Caractère  de  ce  délai.  Effet  de  son  expira- 
tion, 246. 


V 


Vaisseau.  —  Voy.  Navirôy       , 

Vente.  —  Effets  de  la  vente  en  justice  sur  les  privilèges  et  droits  aux- 
quels le  navire  est  affecté,  443  et  suiv.  —  Do  la  vente  volontaire^ 
445.  —  Doit  être  constatée  par  écrit,  453  et  suiv.  —  Effet  de  la  vio- 
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latioQ  de  cette  prescription,  456,  ^  Eiki  de  la  vente  consentie,  le 
•  navire  étant  en  voyage,  15*7  et  soiv.  ^  N*est  pas  nulle,  droits  des 
créanciers  de  Tattaqner,  469.— Qaand  le  navire  sera-t-il  répaté  être 
en  voyage?  460.  — A  quelles  conditions  peut  avoir  lien  la  vente  vo- 
lontaire de  l'entier  navire,  346.  —  Droit  du  copropriétaire  qui  n*a 
pas  consenti,  durée  de  ce  droit,  347. 

ViCTUÀiLLBs.  —  Ce  que  la  loi  comprend  sous  ce  nom,  409. 

VoYÂGB.  —  Voy.  Opposition^  Privilège,  Vente  \  —  Voy.  de  plus  n* 
464. 


w 


WisBUY.  —  Origine  des  lois  de  Wisbuy,  leur  caractère,  influence  qu'el- 
les acquirent,  44. 
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